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CHAPITRE  PREMIER. 

PHILOSOPHIE    MORALE    AU    XYl'    SIÈCLE. 

De  la  morale  du  xti*  siècle  en  général.  —  Trois  grandes  directions  de 
l'esprit  à  cette  époque  :  le  protestantisme,  IVcole,  la  philosophie, 
Mélanchton,  Suarez  et  Bacon.  —  De  la  morale  dans  Je  protestantisme. 
Luther  :  sa  doctrine  de  la  grâce.  Mélanchton  :  caractère  conciliateur 
de  son  Epitome  philosophiœ  moralis.  —  De  la  morale  dans  TEcole. 
Suarez  :  son  traité  dé  Legibus;  sa  théorie  de  la  loi  en  général  ;  sa 
théorie  de  la  loi  naturelle.  —  De  la  morale  philosophique.  Bacon  : 
ea  division  de  la  morale  ;  science  du  modèle  ;  science  de  la  culture  de 
rame  ;  ses  Tues  sur  la  morale  théorique  et  sur  la  morale  pratique. 
Doctrine  de  la*'jurisprudence  universelle.  Règles  de  Tinterprétation  des 
lois. 

Le  XVI*  siècle  est  le  vrai  commencement  des  temps 
modernes  :  siècle  de  luttes  et  de  discordes,  mêlée  confuse 
des  sectes,  des  écoles  et  des  partis,  laboratoire  ardent 
et  tumultueux ,  où  s'opèrent  à  la  fois  sans  méthode 
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et  sans  ordre  les  transformations  les  plus  contraires , 
le  xvi"  siècle ,  sans  avoir  rien  amené  à  terme ,  a  tout 
commencé ,  a  tout  entrepris ,  et  il  a  nourri  des  débris 
de  son  génie  impatient  et  démesuré  les  siècles  suivants 
qui  le  méconnaissaient  et  le  dédaignaient. 

Le  xvn®  siècle,  en  effet,  du  haut  de  sa  fière  et  pleine 
majesté,  semble  ignorer  presque  complètement  le  xvi% 
et  se  persuade  qu'il  est  lui-même  l'accomplissement  des 
temps.  Lexvin*,  dans  Tardeur  de  ses  luttes  et  dans  Tor- 
gueilleux  enivrement  de  ses  espérances,  croit  que  tout 
commence  avec  lui,  et  enveloppe  le  xvi*  siècle  dans  l'ac- 
cusation de  barbarie  dont  il  flétrissait  le  moyen  âge. 
C'est  de  nos  jours  seulement,  que  Ton  est  remonté  jus- 
qu'au XVI®  siècle  pour  chercher  l'origine  des  idées  que 
le  xviu*  et  la  Révolution  ont  répandues  dans  l'Europe. 
C'est  ainsi  que  ce  siècle  est  devenu  une  sorte  de 
champ  de  bataille,  où  se  rencontrent  les  amis  et  les  en- 
nemis de  la  société  moderne.  C^est  là  qu'a  commencé, 
selon  les  uns,  la  dégénération,  selon  les  autres,  la  régé- 
nération de  la  société  européenne  :  c'est  là  qu'est  le  ber- 
ceau de  nos  libertés,  ou  de  notre  anarchie,  selon  le  point 
de  vue  que  Ton  choisit.  La  foi  divisée,  l'opinion  indivi- 
duelle remplaçant  l'autorité  sacrée  de  la  tradition,  les 
particuliers  discutant  les  gouvernements,  et  le  peuple  se 
mettant  au-dessus  de  ses  chefs  naturels,  par  conséquent 
toute  hiérarchie  détruite,  le  respect  anéanti,  l'autorité 
humiliée,  et  enfin  l'ordre  social  renversé,  voilà  les  maux 
qu'a  produits  le XVI*  siècle  :  ainsi  parlent  ses  adversaires. 
Mais  ses  admirateurs  le  louent  au  contraire  d'avoir  ra- 
mené la  religion  à  sa  source,  la  conscience;  d'avoir  su- 
bordonné l'autorité  à  la  raison,  et  soumis  le  préjugé  à 
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rexamen;  d'avoir  osé  discuter  les  titres  des  souveraine- 
tés établies,  et  d'avoir  rappelé  aux  chefs  des  peuples 
quMIs  sont  des  magistrats  et  non  des  maitres.  Tel  est  le 
conflit  que  soulève  encore  le  wf  siècle  à  l'heure  qu'il 
est;  et  ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  le  voit,  une 
querelle  d'érudits,  mais  un  problème  présent  et  ar- 
dent^ qui  met  en  éveil  les  passions  les  plus  vives  de  no- 
tre temps. 

Ce  n^est  pas  toutefois  dans  la  philosophie  morale  qu'il 
faut  cherchei:  la  grandeur  et  l'originalité  de  ce  siècle  ; 
c'est  surtout  dans  la  théologie  et  la  politique.  Sans  doute, 
la  théologie  elle-même  est  loin  d'être  étrangère  à  la  mo- 
rale ;  et  les  divers  aspects  que  peut  présenter  la  science 
du  salut  doivent  se  refléter  dans  la  science  de  la  vie.  Ce- 
pendant on  ne  voit  pas  qu'au  xvi*  siècle  les  discussions 
théologiques  aient  beaucoup  renouvelé  les  idées  mora- 
les. La  science  du  devoir  en  est  restée  à  peu  près  au 
même  point;  et  c'est  seulement  à  la  fin  du  siècle^  et 
même  au  commencement  du  siècle  suivant,  que  le  chan- 
celier Bacon  commença  cette  judicieuse  école  de  mora- 
listes anglais  ou  écossais,  qui  se  continuera  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle,  et  presque  jusqu'à 
nos  jours. 

A  la  vérité,  il  y  a  eu  de  grands  moralistes  au  xvi*  siè- 
cle, c'est-à-dire  de  grands  connaisseurs  de  la  vie  hu- 
maine et  du  cœur  humain.  Érasme,  Rabelais,  Montaigne 
surtout,  abondent  en  observations  ingénieuses  et  profon- 
des, et  leur  lecture  est  indispensable  à  quiconque  veut 
traiter  de  la  science  morale.  Mais  aucun  de  ces  écrivains 
n'a  eu  la  pensée  d'élever  une  doctrine.  Montaigne  lui- 
même,  celui  d'entre  eux  qui  peut  passer  pour  le  plus 
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philosophe,  n'est  pas  même,  quoiqu'il  paraisse,  un  scep- 
tique de  parti  pris.  Il  s'amuse  à  recueillir  et  à  ressasser 
tous  les  arguments  du  scepticisme.  Mais  en  réalité,  sa 
vraie  passion  est  de  rapporter  toutes  les  opinions  humai- 
nes, quelles  qu'elles  soient,  sans  ordre  et  sans  système, 
et  de  confesser  naïvement  toutes  ses  pensées.  Ce  serait 
mal  comprendre  la  grâce  et  la  souplesse  de  ce  délicieux 
esprit  que  de  vouloir  le  plier  aux  formules  d'une  doc- 
trine précise.  Quant  à  Rabelais,  les  grands  éclairs  de  ce 
génie  grotesque  peuvent  être  sans  doute  «  le  mets  des 
plus  délicats  ;  »  mais  il  n'y  faut  pas  chercher  autre  chose 
que  des  éclairs,  et  les  saillies  d'un  bon  sens  supérieur 
et  hardi  égaré  ou  caché  dans  les  fantaisies  obscènes 
d'une  imagination  aristophanesque.  Érasme  est  aussi  un 
philosophe  pratique  plein  de  sagesse  et  même  d'audace  : 
c'est  presque  un  antique  par  le  goût,  la  pureté,  la  belle 
latinité  ;  c'est  un  fin  observateur  des  folies  humaines, 
c'est  un  sage  qui  recueille  avec  amour  et  interprète  avec 
profondeur  les  adages  du  genre  humain  ;  mais  enfin,  si 
vous  exceptez  sa  querelle  avec  Luther  sur  le  libre  arbi- 
tre ,  où  il  défendait  la  cause  même  de  la  philosophie , 
vous  ne  rencontrez  guère  dans  Érasme  de  philosophie 
savante  :  c'est  un  philosophe  à  la  manière  de  Plularque 
ou  de  Lucien.  Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  en  rien 
la  gloire  et  le  prix  de  ces  rares  esprits,  et  nier  la  part 
qu'ils  ont  eue  aux  progrès  de  la  raison  humaine  et  de  la 
civilisation.  Mais  dans  cette  histoire  si  étendue,  nous 
ne  pouvons  nous  arrêter  qu'aux  idées  qui  peuvent  se 
résumer  et  se  formuler;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est 
juste  de  dire  que  la  philosophie  morale  a  été  peu  cul-» 
tivée^  et  n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits  au  xvi*  siècle. 
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Quant  aux  philosophes  spéculatifs  de  ce  temps  ^  ils 
sont  trop  préoccupés  de  renouveler  Tordre  des  sciences 
philosophiques,  pour  s'intéresser  beaucoup  à  la  morale. 
Les  Paracelse  et  les  Van-Hel mont,  les  Cardan  et  les  Pa- 
trizzi,  les  Telesio^  les  Bruno,  les  Campanella,  sont  tous 
enflammés  d'ardeur  et  d'amour  pour  les  grandes  hypo- 
thèses antiques  sur  Torigine  des  choses  :  mais  aucun 
d'eux  n'est  revenu  encore  à  l'axiome  socratique  :  yv^Oi 
(jcowTov.  Ils  rêvent,  ils  imaginent,  ils  inventent  ou  ilstra- 
duisent  ;  surtout  ils  font  la  guerre  à  Aristote  et  à  la  scho* 
lâstique.  ATais  la  morale  est  la  moindre  de  leurs  passion^; 
elle  se  perd  au  milieu  de  leurs  systèmes,  ou  elle  en  est 
complètement  absente.  On  ne  peut  compter  comme  un 
traité  de  morale,  l'obscur  et  ennuyeux  traité  de  Cardan, 
dePrudentia  cwili  ou  de  Sapie/itia.  On  peut  sans  doute 
mentionner  une  éthique  de  Campanella.  Mais  cette  partie 
de  sa  philosophie  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  original,  et 
n^offrepasle  même  intérêt  que  sa  politique.  N'oublions 
pas  enfin  le  sceptique  Charron,  qui  a  mis  en  système  les 
opinions  flottantes  de  son  maître  Montaigne^  et  a  renou- 
velé le  pyrrhonisme,  dans  ce  temps  où  toutes  les  phi- 
losophies  de  l'antiquité  ont  eu  leur  renaissance  et  leur 
résurrection. 

Cependant,  quelque  peu  de  place  qu'occupe  la  science 
morale  dans  la  pensée  du  xvi*  siècle,  nous  essaierons  de 
donner  une  idée  de  ce  qu'elle  a  pu  être,  en  choisissant, 
pour  la  représenter,  un  nom  illustre  dans  chacune  des 
trds  directions  du  mouvement  inlellectncl  du  siècle  :  le 
protestantisme,  l'école,  la  philosophie  nouvelle.  Dans  le. 
protestantisme,  le  sage  et  ingénieux  Mélanchton  essaie 
de  réconcilier  son  Église  avec  la  philosophie  si  attaquée 
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el  si  méprisée  par  Luther.  Dans  l'école,  le  grand  Suarez 
continue  la  tradition  scholastique,  et  tient  la  balance  égale 
entre  les  opinions  diverses  que  le  temps  avait  fait  naître, 
mais  toujours  sous  la  respectable  autorité  ,  et  sous  l'é- 
gide de  saint  Thomas.  Enfin,  le  chancelier  Bacon^  dans 
son  ardeur  de  tout  renouveler  et  de  réformer  toutes  les 
sciences,  rencontre  la  morale,  et  sans  s'y  livrer  très-par- 
ticulièrement, jette  sur  les  défauts  de  cette  science  et  sur 
ses  besoins  nouveaux,  quelques-uns  de  ces  éclairs  de  gé- 
nie où  il  excelle  ;  il  entrevoit  et  prédit  le  renouvellement 
de  la  science  du  droit;  et  enfin,  il  se  place  au  premier 
rang  des  moralistes  pratiques  par  ses  Essais  de  morale 
et  de  politique.  Ces  trois  noms  résumeront  assez  l'état 
de  la  science  à  cette  époque. 

Au  xvi^'siècle,  tout  part  de  la  Réforme,  tout  y  aboutit 
Les  écrits  qui  semblent  en  être  le  plus  indépendants  en 
ressentent  encore  l'influence.  Il  y  a  plus  :  lorsque  cette 
influence  est  à  peine  visible,  et  même  tout  à  fait  nulle, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  cette  absence  même 
d'influence,  comme  un  fait  digne  d'attention  ;  et  c'est  la 
réforme  qui  prête  encore  son  intérêt  aux  idées  que  la  ré- 
forme n'a  pas  entamées.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
doctrines  de  Pécole,  qui  n'offrent  aucun  intérêt  auxv*siè- 
cle,  parce  qu'elles  sont  seules,  redeviennent  inté- 
ressantes au  xvi%  parce  qu'on  les  voit  subsister,  immo- 
biles et  intactes,  au  milieu  de  ce  mouvement  enflammé 
qui  bouleverse  l'Europe. 

Rien  de  plus  contraire  à  la  vérité  que  de  voir  dans 
Luther,  une  sorte  de  philosophe,  défenseur  du  libre 
examen,  discutant  la  religion  comme  une  œuvre  hu- 
maine, jaloux  de  la  rendre  plus  simple,  plus  claire. 
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moins  révoltante  pour  la  raison.  Luther  .est  avant  tout 
un  théologien.  Son  plus  grand  grief  contre  l'Eglise  ro- 
maine, c^est  d'avoir  changé  la  religion  en  philosophie, 
d'avoir  placé  la  foi,  qui  pour  lui  est  tout  le  christianisme, 
au  milieu  des  autres  vertus  comme  ses  égales  (1  )  ;  d'à- 
voir  substitué  une  religion  formelle  et  littérale  à  la  reli- 
gion vive  et  intérieure  des  apôtres  et  de  saint  Paul.  La 
religion,  pour  Luther  comme  pourGerson,  est  une 
œuvre  d'expériences  intérieures,  et  non  d'études  logi- 
ques et  de  subtiles  dissertations  :  «  Pour  moi,  dit-il, 
agité  par  de  misérables  tentations,  je  puis  espérer  avoir 
recueilli  quelques  gouttes  de  foi,  et  j'en  parlerai  sinon 
avec  plus  d*élégance,  du  moins  avec  plus  de  solidité 
que  ces  disputeurs  littéraux  et  subtils,  qui  en  ont 
disserté  jusqu'à  présent,  sans  se  comprendre  eux- 
mêmes  (2).  »  La  théologie  scholastique  paraissait  donc 
à  Luther  et  à  ses  disciples  une  sorte  de  pharisaïsme.  Il 
préférait  de  beaucoup  la  théologie  mystique,  mais  la 
trouvait  encore  trop  esclave  de  la  scholastique.  Les  âmes 
pieuses  de  ce  temps-là  avaient-  soif  de  l'esprit  que  les 
docteurs  avaient  étouffé  sous  la  lettre.  Là  fut  le  secret 
de  la  puissance  de  Luther,  qui  ne  s'expliquera  jamais 
suffisamment  par  de  petites  passions.  Je  neveux  point 
dire  que  j'approuve  sa  théologie,  et  au  contraire  je  la 
crois  très-fausse.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'en  réveillant 
l'esprit  religieux,  et  l'ardeur  de  la  foi,  Luther  n'ait  gran- 
dement servi  à  renouveler  le  christianisme,  je  ne  dis 
pas  seulement  dans  le  sein  de  la  Réforme,  mais  dans 
l'Eglise  orthodoxe  elle-même,  régénérée  par  la  lutte. 

(1)  Luihcr,  De  liberl.  Christ.  Tnler  Tfrtutes,  seu  socia<i,  numerant. 
(3)  Ibid.  Littérales  dispulatores. 
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En  elle-même,  la  théologie  morale  de  Luther  était  bien 
plus  contraire  à  la  philosophie  que  la  théologie  scho- 
lastique.  Car  elle  n'est  au  fond  que  la  négation  de  la  mo- 
rale naturelle.  Elle  repose  sur  deux  principes  ;  1**  que 
la  volonté  de  Thomme  n'est  point  libre,  mais  esclave; 
2^*  que  toutes  les  actions  morales,  qui  ne  dérivent  pas 
delà  volonté  de  Thomme,  sont  des  péchés  (1).  Or  ces 
deux  principes  sont  le  renversement  de  toute  philoso- 
phie morale.  Si  la  volonté  est  naturellement  esclave,  il 
n'y  a  pas  pour  elle  de  loi  naturelle  ;  si  toutes  les  actions 
naturelles  sont  des  péchés,  il  ©'y  a  point  de  vertu.  Il  est 
vrai  que  Luther,  après  avoir  proclamé  l'esclavage  de  là 
volonté ,  la  relève  de  ce  joug  par  la  grâce  et  par  la 
foi,  et  qu'il  déclare  que  le  chrétien  est  la  plus  libre  des 
créatures  de  Dieu  (2).  Mais  cette  liberté  surnaturelle, 
obtenue  par  l'action  divine  de  Dieu  sur  Tâme,  ne  peut 
pas  être  Tobjet  de  l'examen  et  de  la  démonstration  phi- 
losophique, et  ce  couronnement  de  la  doctrine  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  :  c'est  que  dans  la  doctrine  .de 
'  Luther,  la  morale  se  confond  absolument  avec  la  théo- 
logie. 

La  conséquence  évidente  de  ces  principes  eût  été  le 
Sacrifice  absolu  de  la  philosophie.  Heureusement  ces 
idées  étroites  et  absolues  furent  tempérées  par  celui  qui, 
après  Luther,  devint  le  chef  de  l'Eglise,  et  dont  l'esprit 
distingué  et  le  caractère  conciliant  ont  mérité  les  sym- 
pathiques éloges  de  Bossuet,  le  savant  et  judicieu?: 
Mélanchton.  .Cet  excellent  esprit  sentit  bien  que  ce 
lierait  perdre  la  cause  de  la  Réforme  que  de  la  sépa- 

(I)  Lulh.  Opcr.  lal.  i,  p.  55-50. 
(2j  De  liberl.  chrisliana^ 
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rer  tout  à  fait  de  la  philosophie,  oa  de  la  compromettre 
par  une  alliance  inconsidérée  avec  ces  philosophiez 
nouvelles  et  téméraires,  qui  de  toutes  parts  aspiraient  à 
prendre  la  place  du  péripatétisme.  «  Mépriser  Futilité  de 
la  science  serait  une  barbarie,  dit-il,  et  le  dédain  des 
connaissances  libérales  est  une  injure  envers  Dieu, 
qui  a  donné  au  genre  humain  le  doux  ornement 
des  arts  (1).  »  Il  voulut  donc  réconcilier  la  foi  avec 
la  philosophie  des  écoles,  et  il  entreprit  à  sa  manière 
le  mémo  travail  que  saint  Thomas,  et  toute  la  philo* 
Sophie  du  moyen  âge,  l'union  d'Aristole  et  de  TEvan- 
gile. 

Cependant  Mélanchton,  en  reprenant  l'œuvre  de  saint 
Thomas,  ne  Taccomplit  pas  tout  à  fait  de  la  même  ma- 
nière. Au  lieu  de  chercher  à  réunir  dans  une  même 
pensée  les  idées  d'Aristote  et  les  idées  chrétiennes,  il 
cherche  plutôt  à  marquer  la  limite  des  unes  et  des  autres, 
etTobjel  de  son  traité  de  morale  est  surtout  de  montrer 
jusqu'où  la  philosophie  peut  atteindre,  et  ce  que  TEvan- 
gile  y  ajoute. 

Mélanchton  définit  la  philosophie  morale  «  la  science 
qui  explique,  autant  qu'il  est  possibl&à  la  raison,  la  loi 
naturelle  par  la  méthode  des  écoles,  qui  donne  les  défi* 
nitions  des  vertus,  et  aux  hommes  des  préceptes  pour 
la  discipline  de  leur  vie,  préceptes  tout  à  fait  conformes 
à  ceux  du  Décalogue,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les 
œuvres  extérieures.  »  Ainsi  Mélanchton  admet  une 
philosophie  fondée  sur  la  raison,  capable  d'expliquer 

(I)  Epilome  philos,  moralis  :  •  Omnis  honesUrum  arlium  contemp- 
Uis  coDtumelia  es  lad  versus  Deum.  • 
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les  principes  de  la  morale,  et  de  s'élever  jusqu'à  la 
connaissance  et  la  démonstration  de  la  loi,  et  même 
jusqu'à  la  source  de  la  loi,  puisqu'elle  a  mission  de  nous 
faire  connaître  que  Dieu  est,  et  quel  il  est  (1).  Cette 
philosophie  n'est  pas  l'Evangile  ;  mais  elle  sert  à  l'in- 
telligence  de  TEvangile  et  de  la  religion  :  elle  lui  prête 
ses  définitions,  et  en  montrant  à  l'homme  d'une  part  ses 
obligations,  et  de  l'autre  son  impuissance,  elle  lui  fait 
sentir  la  nécessité  d'un  secours  supérieur. 

Si  la  philosophie  morale  est  l'explication  de  la  loi  na- 
turelle, il  y  a  donc  une  loi  naturelle  (2).  Cette  loi  réside 
en  Dieu  même.  C'est  une  règle  éternelle  et  immuable, 
qui  sépjare  le  juste  de  Tinjuste,  oblige  toutes  les  créatures 
raisonnables  à  se  rendre  semblables  à  Dieu,  et  con- 
damne celles  qui  s'éloignent  de  lui .  Voilà  la  loi  que  la 
raison  nous  révèle  :  c'est  la  môme  que  Dieu  a  révélée 
plus  expressément  dans  le  Décalogue.  Ainsi  la  raison 
toute  seule  peut  réussir  à  découvrir  le  principe  qui  doit 
régler  les  actions  des  hommes.  Mais  ce  qu'elle  ne  donne 
pas,  c'est  la  force  d'observer  cette  loi  obligatoire, 
et  encore  moins  le  remède  à  ceux  qui  ont  failli.  C'est 
ainsi  que  l'Evangile  s'ajoute  à  la  philosophie  :  l'Evan- 
gile est  la  prédication  de  la  pénitence ,  et  la  promesse 
de  la  rémission ,  à  cause  du  fils  de  Dieu  (3) .  La  loi 
prescrit,  et  l'Evangile  pardonne  :  la  philosophie  con- 
damne, et  l'Évangile  réconcilie.  Le  nœud  de  cette  récon- 

(i)  Ibid.  ut  sciamus  quod  sU  Deus,  et  qualis  sit. 

(2)  Ibid.  Lex  moralis  est  œterna  et  immutabilis  sapientia  et  régula  Jus- 
titifi  in  Deo  discernens  recta  et  non  recta. 

(3)  Ibid.  Evangelium  vero  est  prsdieatio  poenitentlaD  arguent  peccata, 
et  promissio  remissîonis  propter  filium  Dei. 
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ciliatioD ,  c'est  le  fils  de  Dieu  :  il  est  le  remède,  et  la  voie. 
C'est  lai  qui  donne  la  grâce  à  la  faiblesse  qui  demande, 
et  à  la  faiblesse  qui  se  repent. 

Cependant  n'y  a-t-il  aucune  justice  en  dehors  de  la 
grâce?  La  volonté  est-elle  tout  entière  esclave?  Toutes 
les  œuvres  sans  la  foi  sont-elles  radicalement  mau- 
vaises? L'homme  est-il,  selon  l'expression  de  Luther, 
un  arbre  corrompu,  qui  ne  peut  porter  que  de  mauvais 
fruits?  Mélanchton  admet  en  partie  ces  conséquences, 
mais  avec  beaucoup  de  circonspection,  et  en  accordant 
autant  que  possible  à  la  morale  naturelle. 

Il  y  a,  selon  lui,  une  certaine  justice  de  la  chair,  qui 
consiste  dans  Taccomplissement  des  œuvres  extérieures  : 
c'est  ce  qu'il  appelle  aussi  la  discipline,  c'est-à-dire  le 
gouvernement  de  la  faculté  locomotive.  Or,  ce  gouver- 
nement  appartient  à  l'âme  :  elle  en  a  la  responsabi- 
Hlé  (i).^Elle  doit  donc  avoir  une  certaine  liberté  de 
choix,  pour  préférer  l'honnête  au  honteux.  Il  ne  faut 
point  dépouiller  l'âme  de  cette  croyance  :  le  zèle  lan- 
guit, quand  le  gouvernement  des  mœurs  est  considéré 
comme  impossible  (2)  :  principe  excellent,  qui  ruinait 
par  la  base  la  doctrine  de  Luther.  Mais  Mélanchton  dis- 
tingue entre  le  gouvernement  extérieur  et  le  gouverne- 
ment intérieur  :  le  premier  qui  s'applique  au  corps,  et 
s'exerce  par  la  contrainte,  est  du  domaine  du  libre  ar- 
bitre :  le  second  s'applique  à  l'âme  même,  c'est-à-dire  à 
la  puissance  de  désirer,  et  n'agit  que  par  la  persuasion 

(1)  Ibid.  Disciplina  est  assuefactio»  qu»  est  in  potestate  human»  vo* 
luntalis  et  est  gubernatio  locomotiva  ,  sed  externorum  membrorum ,  ne 
ruant  in  scelera  contra  conscienliam. 

(2)  Ibid.  Languescit  studram ,  cum  existimatur  imposisbilis  morum 
gubernatio. 
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et  par  la  douceur  :  là  est  la  source  de  la  vraie  vertu^t 
de  la  vraie  justice,  qui  ne  s'obtient  que  par  la  grâce,  et 
l'intercession  du  Saint-Esprit  :  mais  ici ,  Mélanchton 
fait  une  concession  nouvelle,  car  il  déclare  que  pour  ob- 
tenir Taccomplissement  de  la  promesse,  c'est-à-dire  la 
rémission  des  péchés  par  le  repentir  et  par  la  grâce,  il 
faut  de  notre  part  un  certain  assentiment  (1  )  :  restriction 
toute  particulière  à  Mélanchton  dans  le  protestantisme, 
et  qui  Ta  fait  quelquefois  considérer  comme  hérétique 
au  sein  même  de  son  église. 

VEpiiome  philosophiœ  moralis  de  Mélanchton  mé- 
rite d'être  cité  et  consulté  avec  intérêt,  beaucoup  moins 
pour  son  originalité  propre,  que  comme  une  tentative 
curieuse  de  réconciliation  entre  la  philosophie  et  la 
théologie,  dans  un  temps  et  dans  une  Eglise  fort  peu 
disposés  aux  transactions.  On  y  peut  remarquer  aussi  le 
soin  habile  avec  lequel  Mélanchton  a  essayé  de  sauver 
la  doctrine  d'Aristote  battue  en  brèche  de  toutes  parts, 
et  d'en  renouveler,  sans  l'abandonner  tout  à  fait,  la  mé- 
thode. C'est  un  fait  bien  remarquable,  que  la  révolution 
religieuse  qui  sépara  l'Europe  en  deux,  n'ait  pas  ren- 
versé l'empire  d'Aristote,  et  que  Genève  comme  Rome, 
l'Université  de  Wiltemberg  comme  la  Sorbonne,  si  di- 
visées sur  les  dogmes  se  soient  entendues  pour  défen- 
dre l'infaillibilité  du  philosophe.  La  raison  en  est,  que 
la  dernière  chose  qui  change  dans  les  révolutions,  c'est 
l'enseignement  ;  car  il  est  encore  plus  facile  de  créer 
des  gouvernements  et  des  dogmes  que  des  méthodes 
didactiques. 

(1)  Ibi(L  Concurranl  igilur  in  nobis  diligentia  et  fides.  Est  aliqois  co- 
natus  voluntalis. 
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Tandis  que  le  judicieux  Mélanchton  essayait  d'ac- 
commoder à  sa  manière  les  principes  d'Aristote  au 
christianisme  réformé,  que  devenait  Tancienne  scholas- 
tique,  la  philosophie  des  universités  catholiques,  la 
grande  et  respectable  philosophie  de  saint  Thomas 
d'Aquin?  Celte  philosophie  avait  eu  elle-même  à  souffrir 
d*ass6z  grandes  révolutions  intérieures.  Les  Duns 
Scott,  lesGerson,  les  Ockam  avaient  introduit  un  bon 
nombre  d'opinions  nouvelles,  et  ébranlé  Téquilibre  ma- 
jestueux de  la  philosophie  Thomiste.  Cependant  saint 
Thomas  d'Aquin  restait  la  plus  grande  autorité  des 
écoles;  il  était  le  centre  commun  autour  duquel  ve- 
naient* se  grouper,  se  coordonner,  se  corriger  les  unes 
par  les  autres  les  opinions  divergentes  des  scholastiques 
moins  autorisés.  Il  se  forma  ainsi  une  sorte  d'éclec- 
tisme, qui  résumait  tous  les  travaux  du  moyen  âge,  et 
continuait  la  tradition  sacrée,  sans  rien  emprunter  à 
l'inspiration  révolutionnaire  du  xvi*  siècle. 

L'écrivain  de  ce  temps  qui  représente  le  mieux  ce 
travail  conservateur  et  conciliateur,  et  dans  lequel  on 
peut  le  mieux  étudier  le  mouvement  intérieur  de  la 
scholastique  depuis  le  xiii*  siècle,  le  plus  grand  nom  de 
l'École  dans  la  théologie,  la  philosophie,  le  droit  natu- 
rel et  politique,  est  le  jésuite  Suarez.  Sa  méthode,  ses 
autorités,  ses  opinions,  tout  nous  prouve  qu'il  s'est  at- 
taché à  suivre  la  tradition  beaucoup  plus  qu'à  innover, 
et  qu'il  a  plus  vécu  dans  les  livres  du  passé ,  que  dans 
4es  écrivains  de  son  temps.  On  ne  voit  en  lui  aucune 
trace  de  ce  renouvellement  d'esprit  et  de  méthode  qui 
caractérise  les  écrivains  de  son  siècle.  Le  syllogisme  et 
Taulorité  sont  toujours  ses  arguments  décisifs.  Seule- 
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ment,  rautorité  d'Aristote  n'est  plus  qu'au  second  plan  : 
les  scholastiques  l'ont  remplacé  ;  et  même ,  ce  qui  est  un 
signe  des  temps,  Platon  est  invoqué  plusieurs  fois.  Enfin 
Suarez  est  incontestablement  Técrivain  le  plus  considé* 
rable  de  Tordre  des  Jésuites.  Ses  principes  sont  élevés  et 
profonds.  Il  ne  paraît  pas  se  servir  de  la  science  comme 
d'un  instrument  de  domination.  C'est  un  homme  d'école 
et  non  de  parti  ;  il  représente  la  grande  tradition  du 
moyen  âge.  Il  en  a  la  droiture,  la  sincérité,  la  passion 
logique;  c'est  le  digne  élève  de  saint  Thomas  d'Aquin  : 
c'est  le  dernier  des  scholastiques. 

Le  plus  remarquable  ouvrage  de  Suarez  par  la 
science ,  par  la  multitude  des  questions  traitées,  par  la 
finesse  des  solutions,  quoique  assez  peu  original  par  la 
pensée  et  par  la  méthode,  est  son  traité  de  Legibus  (1  )^ 
calqué  sur  le  de  Legibus  de  saint  Thomas,  dont  il  re- 
produit en  grande  partie  les  doctrines ,  sauf  les  modifi- 
cations de  détail  que  le  temps  a  pu  apporter.  C'est  un 
traité  du  droit  naturel  selon  les  principes  de  la  philoso- 
phie du  moyen  âge.  Dans  toutes  les  Sommes  scholas- 
tiques, il  y  a  un  traité  de  Justitia  et  jure,  ou  un  traité 
de  Legibus.  Suarez  a  détaché  ce  traité  et  en  a  fait  un 
livre  considérable ,  où  toutes  les  opinions  des  docteurs 
sont  rapportées,  résumées,  comparées  et  fondues  en- 
semble ;  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  lu  le  ^  Legibus 
de  Suarez,  connaît  à  fond  toute  la  morale,  tout  le  droit 
naturel,  et  même  toute  la  politique  du  moyen  âge. 

(I)  Tractatus  de  legibus  ac  de  Bco  legislatore.  Lugd.  1619.  Le  pri- 
vilège porte  la  dale  de  1613.  Le  livre  est  donc  du  commencement  du 
XVII*  siècle.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  le  faire  rentrer  dans  le 
XVI*  siècle;  Taulear  étant  évidemment  un  hemmcde  cette  èpoqae. 
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On  ne  peut  analyser  un  pareil  ouvrage;  mais  il 
suffit  pour  en  faire  saisir  l'esprit  et  le  caractère,  d'indi- 
quer quelques-uns  des  principes,  et  les  plus  impor- 
tantes solutions.  Nous  n'en  détacherons  ici  que  la 
partie  morale;  nous  retrouverons  plus  tard  le  même 
ouvrage  dans  Thisloire  des  idées  politiques. 

Interrogeons-le  sur  deux  questions  :  la  nature  de  la 
loi  en  général,  et  de  la  loi  naturelle  en  particulier.  C'est 
le  principe  même  de  la  morale. 

La  loi  ne  peut  appartenir.qa'à  la  nature  intellectuelle, 
c'est-à-dire,  douée  d'entendement  et  de  volonté;  car  les 
créatures  sans  raison  ne  peuvent  être  dites  avoir  une  loi, 
qu'en  tant  que  l'intelligence  supérieure  préside  à  leur 
destinée.  En  second  lieu,  la  loi  consiste  dans  un  certaiu 
9cte  :  elle  n'est  pas  seulement  une  habitude,  une  dispo- 
sition de  l'esprit,  mais  un  acte;  car  commander,  ordon- 
ner un  être  vers  sa  fin,  ce  sont  des  actes  ;  et  tel  est 
roQice  de  la  loi  (1). 

Avant  de  rechercher  quelle  est  l'essence  de  l'acte  qui 
constitue  la  loi ,  il  faut  savoir  quels  sont  les  actes  qui 
concourent  à  la  confection  de  la  loi.  La  loi  peut  être 
considérée  à  trois  points  de  vue  :  soit  dans  l'esprit  du 
législateur,  soit  dans  l'esprit  du  sujet  de  la  loi ,  soit  en- 
fin dans  son  expression  extérieure  (2).  Sur  ces  deux 
derniers  modes  nulle  difiiculté.  La  loi  exprimée  consiste 
exclusivement  dans  un  signe  matériel ,  un  son  ou  un 
écrit  qui  manifeste  la  pensée  du  législateur.  Dans  le  se- 
cond sens  ^  c'est-à-dire  dans  son  rapport  avec  les  sujets, 

(î)  L.  1,  c.  IV,  2,  ch.  3. 
(2)  Ib.  Jb.  4. 


16  LIVRE  III.  —  XVi-  SIÈCLE. 

la  loi  n'exige  qu'un  acte  de  rentendement  et  non  de  la 
volonté,  car  la  volonté  du  sujet  est  bien  nécessaire  à 
son  exécution,  mais  non  à  son  existence.  Il  n'a  pasau-> 
tre  chose  à  faire  qu'à  reconnaître  la  loi,  et  c'est  l'acte 
du  jugement. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'esprit  du  législateur  qu'il 
faut  considérer  la  loi ,  et  décomposer  la  série  des  actes 
nécessaires  à  son  établissement  (1).  Et  d'abord,  comme 
la  loi  est  un  moyen  de  faire  le  bien  des  sujets,  il  faut 
dans  le  législateur  Vintention  du  bien  commun  ;  en  se- 
cond lieu ,  une  délibération  sur  la  loi ,  l'examen  de  sa 
justice,  de  ses  avantages,  etc.  Tels  sont  les  actes  éloi- 
gnés qui  concourent  à  la  confection  de  la  loi.  Voici 
maintenant  les  actes  prochains  ri'*  un  jugement  par 
lequel  le  législateur  décide  que  telle  loi  est  bonne  et  utile,, 
et  qu'il  faut  qu'elle  soit  observée  ;  2**  un  acte  de  la  vo- 
lonté par  lequel  le  législateur  choisit  cette  loi ,  et  veut 
qu'elle  soit  exécutée.  Outre  ces  deux  actes,  quelques 
auteurs  en  supposent  un  troisième  qu'ils  appellent  Vin- 
iimation  ou  Tordre,  qui  consiste  à  dire  :  Fais  ceci  ou 
fais  cela.  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  troisième  acte.  Il  faut 
sans  doute  que  le  législateur  fasse  connaître  la  loi  aux 
sujets  :  c'est  Idi  promulgation.  Mais  la  promulgation 
n'est  pas  un  acte  constitutif  de  la  loi.  La  loi  est  complète 
sans  elle,  la  volonté  du  législateur  a  autorité  par  elle- 
même  pour  donner  force  de  loi.  La  promulgation  n'est 
que  la  signification  de  cette  volonté. 

Si  4els  sont  les  actes  qui  entrent  dans  la  confection  de 
la  loi,  examinons  maintenant  avec  les  auteurs  si  l'es- 

(1]  Ib.  ib.  6,7,  usq.  ad  fin. 
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.  .         .      .        ,  .         , 

«eiice .  de  la  loi  est  dans  la  volonté  ou  dans  Tintelli- 
gence  (1). 

L'opinion  qui  place  l'essence  de  la  loi  dans  l'intelli- 
gence est  Topinion  de  saint  Thomas,  de  Vincent  de  Beai> 
vais  et  de  tous  les  thomistes ,  Cajetan ,  Soto,  etc.  Voici 
les  raisons  de  cette  première  opinion  (2)  :  l""  Il  est  de 
l'essence  de  la  loi  d'ordonner  (ordinaré)  certaines  cho- 
ses  vers  une  certaine  fin.  Mais  l'ordonnance  (ordinatio) 
est  un  acte  de  l'intelligence;  car  elle  suppose  le  raison- 
nement et  l'intention,  qui  sont  des  actes  de  l'intelligence. 
T  n  est  de  l'essence  de  la  loi  d'éclairer  et  d'instruire. 
Or,  ce  sont  là  encore  des  actes  intellectuels.  3**  La 
loi  est  une  règle  :  or  la  volonté  n'est  pas  une  règle,  car 
elle-mêine  a  besoin  d'une  règle  qu'elle  ne  trouve  que 
dans  la  raison.  4^  Enfin,  on  ne  saurait  dire  dans  quel 
acte  de  la  volonté  consiste  la  loi.  .     .     > 

Ici  les  auteurs  se  partagent  sur  la  nature  de  cet  acte 
intellectuel  qui  constitue  la  loi  (3)^  Les  uns  le  placent 
dans  l'acte  antécédent  de  la  volonté  ou  le  jugement, 
les  autres  dans  l'acte  subséquent  ou  le  commandement. 
Mais,  d'une  piart,  le  jugement  n'a  que  la  vertu  d'éclairer 
et  n'a  pas  celle  d'obliger  ou  de  déterminer  à  l'action. 
Quant  au  commandement,  il  n'est  que  la  manifestation 
de  la  loi  ;  il  ne  peut  en  être  le  fondement. 
*  La  secondé  opinion  place  l'essence  de  la  loi  dans  la 
volonté  du  l^îslateur  (4).  G'était  l'opinion  de  Scott  et 
d'Ockam,  et  en  général  de  tous  les  scotistes.  Voici  les 
r basons  dé  cette  nouvelle  opinion.  Parmi  les  proprié- 

»•••.  L  •  .1..  _ 

*,       ■  ,  •  *        :  <        ï       I 

(l)Ib.  C.  T.  . 

(2)  Ib.  Ib.  3,  4,  5.  .       .    ;    . 

(5)  Ib.  6. 

(4)Ib.ib.7,  11,12,  13. 
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t^B  de  la  loi,  il  en  est  qni  s'expliquent  mieux  par  la 
volonté  que  par  l'entendement,  et  d'autres  qui  ne  peu» 
vent  s'expliquer  que  par  la  volonté.  En  effet,  on  dit, 
que  la  loi  est  une  règle  et  une  mesure.  Or  c'est  la  vo- 
lonté divine  qui  est  la  première  règle  et  la  première 
mesure  des  actions  humaines^  Car  nous  ne  devons  vouloir 
que  ce  que  Dieu  veut.  En  second  lieu,  la  loi  est  iUum* 
native  et  directive.  Mais  il  faut  distinguer  la  loi  d40s  lo 
sujet  et  la  loi  dans  lé  législateur.  Nul  doute  que  dans  le 
sujet  elle  ne  soit  un  acte  de  Tentendement,  car  c'est  l' w-^ 
tendement  qui  nous  révèle  la  volonté,  du  législateur.  Af  ai«^ 
dans  le  législateur,  la  loi  n'est  que  l'acte  de  la  volonté 
Enfin,  la  troisième  volonté  de  la  loi,  c'est  d'ordoniKuri 
(prdinare)  les  moyens  vers  la  fin.  Or ,  c'est  la  voloiM^ 
qui  choisit  les  moyens  et  qui  décide  qu'ils  doiveiit  ét^ 
choisis. 

Alais  outre  ces  caractères  qui  peuvent  se  rapporter  à 
la  volonté  aassi  bien  qu'à  l'entendement,  il  en  est  4!an^ 
très  qui  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  volonté  (4).  Is, 
prexxûer,  c'est  de  mouvoir  et  de  déterminer  1q  siijiet  à 
une  certaine  action  (movere  et  appUcare)  :  or,  1q  prin^ 
cipedu  mouvement  dans  l'homme,  c'est  ia  v(donté;Xe 
second,  c'est  la  force  d'obliger  j  or,  la  ft>rQ$  d'ob^ger^ 
ne  peut  dériver  de  l'entendement*  L'entendement  ne 
fait  que  manifester  la  nécessité  qui  est  daq^  l'objet, 
qiais  ne  détermine  ps|s  une  telle  nécessité  :  c'^ff.  l$i  vchr. 
lont^  qui  seule  peut  conférer  à  Follet  la  nécessité  qii'il; 
n'a  pas  de  lui-même.  En  troisième  lieu  ,>  porter  lât  loÂ, 
est  un  acte  de  juridiction  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  }a 
volonté.  -  <  . 

(I)  Ib.  Jb.  !6. 
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Enfin  v^^^^  secOQiJie  opinion  rétorque  contre  la  pre^ 
fliière  l'argument  dont  elle  ee  servait  (1).  On  demandait 
quel  «est  l'acte  de  la  volonté  qni  constitue  la  loi  ?  0  est 
i4ea  pfeis  difficile  encore  de  dire  quel  est  l'acte  d'intel- 
figence  :  car ,  si  c'est  Tacte  antécédent ,  il  n'a  pas  force 
de  kn  ;  si  c'est  l'acte  subséquent ,  il  n'est  qu'un  sigùt 
de  la  volonté,  et  il  n'est  rien  par  lui-même  de  consti- 
Intif. 

Entre  ces  deux  opinions ,  Suarez  adopte  une  opinion 
moyenne  et  conciliante  (2).  La  loi,  dit-il,  se  compose 
à  la  fois  de  Pacte  des  deux  puissances.  La  loi  suppose, 
en  effet,  deux  choses  :  la  direction  etFimpuIsion;  d'une 
part,  un  jugement  droit  sur  l'action  à  faire  ;  de  l'autre, 
«ne^onté  efficace  pour  déterminer  à  l'action.  Ainsi, 
en  tant  que  la  loi  a  la  force  d'obliger,  elle  se  rapporte 
à  la  vokmté  -,  €«  en  tant  qu'elle  a  la  force  de  diriger, 
c'e8t*-à**dire  de  montrer  le  bien,  elle  se  rapporte  à  l'en- 
tmàmï&ïU 

Telle  est  l'essence  de  la  loi  en  général  ;  mais  comme 
il  y  a  diveries  lois,  la  loi  étemelle,  la  loi  naturelle  et  la 
loi  pontive,  notis  parlerons  surtout  de  la  loi  naturefle, 
dont  rexplication  présente  d'assez  curieuses  difficul- 
tés (3). 

Qu'est-ce  que  la  loi  naturelle?  Selon  l'c^inion  fort  re-  ' 
marquabledu  théologien  Yasquez,  qui,  selon  Suarez, 
est  le  seul  de  son  opinion,  le  fondement  de  !a  loi  nattt- 
relie  et  de  l'honnêteté  des  actions ,  est  la  nature  ration-' 
n^  dQ[e*inôine,  en  idsA  que  telle  (4).  Les  actes  qui 

(lyib.fl),  16. 

(3)  L.  n,  c.  T  el  VI. 
(4jlbid.  i,  â,3,4. 
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convienBent  à  cette  nature  soDt  bons ,  ceuK  qui  lui  ré- 
pugnent sont  mauvais.  Il  y  a,  en  effet,  des  actions.bonnes 
ou  mauvaises  en  elles-mêmes  (^/i^m^^cù^)^  abstraction 
faite  de  toute  volonté,  de  toute  défense  extérieure.  En 
un  mot,  les  actes  moraux  ont  leurs  essences  immua- 
bles, comme  les  actes  physiques.  Ainsi  Thonnêteté  ou 
la  méchanceté  ne  consiste  pas  dans  le  rapport  àss  aoiions 
avec  le  jugement  de  la  raison,  mais  avec  la  nature  de 
Pétre  raisonnable. ^Ce  n!est  pas  parce  qu^on  la  juge  mau- 
vaise qu'elle  est  telle,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  telle 
qu'on  la  juge  mauvaise.  Ce  n'est  donc  pas  le  jugemcnit 
que  nous  portons  qui  est  la  mesure  du  bien  et  du  mal, 
et  par  conséquent  la  loi.  Cette  loi  est  dans  la  nature 
même  de  l-action  qui  est  en  soi  bonne  ou  mauvaise. 
Enfin ,  si  nous  voulons  assigner  une  loi  ou  une  mesure 
aux  mouvements  qui  conviennent  ou  Qe  conviennent 
pas  aux  objets  de  la  nature,  nous  n'en  trouvons  d'autre 
que  la  nature  même  de  ces  objets  ;  il  en  es.t  de.  même 
pour  les  êtres  raisonnables . 

,  Suarez  approuve  dans  cette  opinion  le  principe  de 
rhonnêteté  intrinsèque  des  actions  :  néanmoins,  il  con- 
damne la  doctrine  en  elle-même  (1).  D'abord,  dit-il, 
elle  est  contraire  à  celle  de  tous  les  théologiens..  En 
second  lieu  y  la  nature  rationnelle,  considérée  précisé- 
ment à  ce  point  de  vue,  n'a  aucun  des  effets  de  la  loi  : 
elle  ne  prescrit  rien,  elle  n'éclaire  pas ,  ne  dirige  pas, 
*  n'apprend  pas  à. discerner  le  bien  du  mal.  Bn  troisième 
lieu,  on  ne  peut,  pas  dire  que  ce  qui  est  le  fendeme&t 
de  l'honnêteté  en  soit  la  loi.  Par  exemple,  le  fon- 
dement de  l'aumône,  c'est  le  besoin  du  pauvre  et  les  fa- 

(1)  Ib.  Ib.  5, 6,  7,  s.  ]  ' 
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cultes  da  riche  ;  et  personne  ne  dira  que  là  misère  da 
pauvre  soit  la  loi  dé  Paumône. 

Mais  on  peut  combattre  encore  celte  ttièse  par  ses  conaé* 
quences  ;  car  il  s'ensuivrait  que  Dieu  lui-même  aurait 
sa  loi  naturelle  qui  l'obligerait  comme  elle  oblige  les 
hommes.  En  effet,  la  nature  de  Dieu  répugne  au  men- 
songe, et  elle  est  la  règle  de  l'honhéteté  ;  la  nature  de 
Dieu  est  donc  la  loi  relativement  à  Dieu,  comme  la  nature 
de  l'homme  est  la  loi  par  rapport  à  Thomme^  En  second 
lieu ,  il  s'ensuivrait  que  la  loi  n'est  pas  divine  et  ne  vient 
pas  de  Dieu.  En  effet,  suivant  cette  thèse ,  les  préceptes 
de  la  loi  ne  tirent  pas  dé  Dieu  leur  caractère  d'honnê- 
teté. Si  le  mensonge  répugne  à  la  nature  raisonnable,  cela 
ne  dépend  pas  dé  la  volonté  divine;  et,  logiquement^ 
cela  même  est  antérieur  au  jugement  de  Dieu  ;  car 
Dieu  ne  voit  le  mensonge  mauvais  que  parce  qu'il 
est  tel. 

A  cette  opinion  de  Vasquez ,  qu'il  combat  d'une  ma- 
nière si  vive,  Suarez  en  oppose  une  autre  qui  n'en  est 
pas,  quoi  qu'il  dise,  très-différente. (1).  On  peut  distin- 
guer, dit-il,  dans  la  nature  raisonnable  deux  choses  : 
1**la  nature  elle-même  qui  est  le  fondement  de  la  con- 
venance ou  de  la  disconvenance  des  actes  humains  par 
rapport  à  elle  ;  2''  cette  lumière  de  raison  par  laqudte 
elle  discerne  les  actions  qui  conviennent  et  celles  qui 
ne  conviennent  pas.  Dans  le  premier  sens,  la  nature 
raisonnable  est  le  fondement  de  l'honnêteté  des  actes; 
dans  le  second,  elle  en  est  la  loi.  C'est  là ,  dit  Suarez, 
rofûnion  de  tous  les  théologiens. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  deSuarez  :  La  loi  naturelle, 

(i)  Ib.  9,  iqa.  ;  .    . 
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dîl-il,  consiste  dans  qd  jugement  actuel  de  Tesprit.  Bn 
effet ,  elle  peut  être  considérée ,  soit  dàHs  Tesprit  da  lé- 
^lateur^  soit  dans  les  sujets.  Or,  dans  le  législateur 
^iiî  est  Dieû^  là  loi  naturelle  n'est  autre  chose  que  la  loi 
éternelle.  Datis  les  sujets  ^  elle  est  la  lumière  même 
qoi  porte  en.  quelque  sorte  cette  loi  dans  nos  âmes. 
Là  loi  ïiaturëlle  se  distingue  de  là  conscience  ;  car  la  loi 
est  nue  règle  en  général  ;  la  conscience  est  un  dictamen 
pratique  ;  c'est  Tapplication  de  là  loi  à  des  cas  particu- 
fiers.  La  tonscience  a  un  domaine  plus  étendu  ique  la  loi 
ndtatelle;  car  elle  n'applique  pas  seulement  la  loi  na- 
turelle, mais  encore  la  loi  divine,  et  humaine.  La  cons- 
detice  peut  se  tromper  (erroned),  la  loi  ne  le  peut 
pais.  Enfin,  la  loi  ne  juge  que  les  actions  à  venir,  et  la 
ôôttscience  juge  les  actions  passées. 

Suarez  soulève  encore  d'autres  difficultés  au  sujet 
de  la  loi  naturelle.  La  loi  naturelle,  se  demande-t-il, 
eiSt-elle  une  loi  préceptwe  (1)?  Pour  comprendre  cette 
question,  il  faut  savoir  que  les  scholastiques  distin- 
guaient deux  sortes  de  lois  :  la  loi  indicative  et  la  loi 
préceptive.  La  loi  indicative  est  celle  qui  se  contente  de 
montrer  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  mal,  ce  qu'il  faut 
faire  et  éviter.  La  loi  préceptive  est  celle  qui  ordonne  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses. 

Or,  selon  certains  auteurs  (Gabriel  Biel,  Âlmain), 
^èholastiques  de  la  dernière  époque,  la  loi  naturelle  n'est 
ime  loi  qu'au  premier  sens,  el  non  au  second  (2)  :  c'est 
utie  loi  indicative  et  non  préceptive,  elle  montrecequi  est 
bien  ou  mal  en  soi,  indépendamment  de  toute  volonté. 

(i)    L.  II,  C.  ▼!,   i. 

(2)  Ib.  ib.  3. 
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Elle  n'eôt  donc  pas  divine,  à  proprement  parler;  car, 
quoiqu'elle  vienne  de  Dieu,  considéré  comme  cause  de 
tontes  choses,  et  comme  cause  des  essences,  elle  ne 
vient  pas  de  Dieu  considéré  comme  législateur.  Quel- 
ques-uns sont  allés  jusqu'à  dire  que,  lors  même  que  Dieu 
n'existerait  pas ,  ou  serait  privé  de  raison ,  ou  ne  por* 
tarait  aucun  jugement  sur  la  nature  des  choses,  il  serait 
toujours  mal  de  mentir ,  et  que  si  la  raison  de  l'homme 
la  lui  montrait,  il  aurait  la  même  loi  qu'il  a  aujourd'hui. 
La  loi  naturelle  n'est  donc  pas  une  vraie  loi  préceplive, 
puisqu'elle  ne  repose  sur  aucun  ordre. 

A  l'opposé  de  cette  opinion,  se  trouve  l'opinion  extrê- 
me d'Ockam  et  de  son  école.  Selon  Ockam,  la  loi  na- 
turelle repose  uniquement  sur  la  volonté  de  Dieu  (1  ) .  Il 
n'y  a  point  d'acte  qui  ne  soit  mauvais  s'il  est  défendu  par 
Dieu,  et  qui  ne  devienne  bon,  si  Dieu  le  permet.  La  loi  na- 
turelle ne  consiste  donc  que  dans  les  préceptes  divins, 
préceptes  que  Dieu  lui-même  peuj  détruire  et  changer. 
Gerson  semble  incliner  vers  cette  opinion,  et  Pierre  d'Ailly 
l'approuve  tout  à  feit  lorsqu^il  dit  que  la  volonté  divine 
est  la  première  loi,  et  que  Dieu  eût  pu  créer  les  hommes 
sans  aucune  loi.  Enfin,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  chose 
est  bonne  ou  mauvaise  que  Dieu  l'ordonne  ou  la  dé- 
fend, mais  c'est  parce  qu'il  l'ordonne  ou  la  défend 
qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise.  Cette  seconde  opinion 
ne  date  pas  du  moyen  âge  :  nous  l'avons  déjà  ren- 
^ntrée  dans  Tantiquité,  et  c^est  elle  que  Socrate 
Combat  dans  l'Eutyphron  (2). 

Suarez,  selon  sa  méthode  ordinaire,  adopte  entre  ces 

(1)  Ib.  ib.  4. 

(2)  Voy.  t.  ï,  1.  î,  c.  iT,  p.  48,  49. 
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est  le  premier  dans  l'ordre,  et  dàns*quel  rapport  ils  sont 
entre  eux  :  si  c'est  la  volonté  de  Dieu  qui  fonde  Tobli-^ 
gation,  il  peut  donc  dispenser  d^une  action  qui  en  soi 
serait  bonne,  et  permettre  une  action  mauvaise  ;  ce  qui 
est,  à  ce  qu'il  semble,  rendre  la  morale  arbitraire,  avec 
Ookam.  Si,  au  contraire,  la  volonté  de  Dieu  ne  fait  que 
C(Hisacrer  l'obligation ,  Tobligation  préexistera ,  et  elle 
se  tire  de  la  nature  même  :  ce  qui  est  tomber  dans  l'opi- 
nion de  Vasquez.  Je  crois  qu'il  est  difficile  à  l'éclectisme 
de  Suarez  d'échapper  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
conséquences. 

Quoiqu'on  ne  puisse  nier  la  pénétration  et  la  subtilité 
dialectique  du  jésuite  Suarez ,  le  peu  que  nous  avons 
analysé  de  ses  écrits  suffit  pour  faire  comprendre  pour- 
quoi la  philosophie  scholastique  paraissait  alors  aux 
esprits  novateurs  si  insuffisante  et  si  peu  instructive.  Il 
est  facile  de  voir,  en  effet,  que,  par  cette  méthode,  l'es- 
prit tourne  à  peu  près  toujours  dans  le  même  cercle,  que 
la  même  question  est  sans  cesse  reproduite  sous  de  nou- 
velles formes,  qu'une  sorte  de  roulement  logique  tou- 
jours le  même  entraîne  l'esprit,  sans  aucun  effort  de  sa 
part,  du  sic  au  non^  et  de  l'un  et  l'autre  à  l'opinion 
moyenne,  qui  est  invariablement  la  solution  de  tous  les 
problèmes.  Dans  cette  opération  mécanique,  le  sentiment 
de  la  réalité  disparaît  complètement.  On  parle  de  la  loi 
et  de  la  volonté,  comme  on  parlerait  du  triangle  ou  du 
cercle  ;  on  ne  compare  que  des  notions  abstraites  ;  et 
«afin  quoique  les  problèmes  paraissent  traités  avec  beau- 
coup de  subtilité  et  de  profondeur ,  on  est  étonné  de  se 
trouver  si  ignorant,  après  avoir  traversé  un  labyrinthe 
aui^i  compliqué  de  définitions,  de  distinctions,  d'objec- 
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tioHS,  de  réponses,  d'instances,  de  répliques  et  de  solu* 
tions.  Sans  doute,  on  ne  doit  point  accuser  Suarez  de 
cet  imbroglio  logique  où  se  perdait  la  scholastique  du 
xnr^  et  du  xv^  siècle.  C'est  un  esprit  net  et  clair,  élevé  à 
récole  de  saint  Thomas  d'Aquin.  C'est  donc  la  méthode 
qui  elle-même  est  stérile  et  fastidieuse. 

C'est  le  sentiment  de  ces  vérités  qu'éprouvaient  tous 
les  grands  philosophes  de  ce  temps,  les  Bruno,  les  Ra* 
mus,  les  CampaneUa.  Tous  étaient  fatigués  de  la  scho- 
lastique ;  mais  aucun  ne  voyait  très-clairement  comment 
on  pouvait  la  remplacer  ;  et  tandis  que  les  mattres  de 
la  science  des  astres  et  de  la  nature,  les  Kepler  et  les 
Galilée  renouvelaient  la  méthode  scientifique  sans  atten- 
dre ce  nouvel  organe  dont  tout  le  monde  éprouvait  le 
besoin ,  la  philosophie  cherchait  au  hasard  une  route 
nouvelle.  Ce  fut  Bacon  qui  l'indiqua. 

Quelle  que  soit  la  part  que  Ton  puisse  faire,  dans  l'in^ 
vention  de  la  méthode  expérimentale,  soit  à  l'esprit 
humain,  qui  l'a  toujours  plus  ou  moins  pratiquée,  soit 
à  Âristote  lui-même  qui  ne  l'a  pas  ignorée  et  l'a  décrite 
avec  précision,  soit  aux  précurseurs  de  Bacon  au  moyen 
âge,  et  surtout  à  son  grand  homonyme  Roger  Bacon, 
soit  enfin  à  ses  contemporains  illustres  qui  la  prati- 
quaient tandis  qu'ils  l'enseignaient^  on  ne  peut  nier  ce- 
pendant que  Bacon  n'ait  le  premier  conçu  cette  méthode 
avec  une  netteté  et  une  vivacité  qui  lui  ont  mérité  le 
titre  de  l'inventeur. 

Il  est  vrai  que  c'est  surtout  dans  l'ordre  des  recher- 
dies  physiques,  que  Bacon  rêvait  l'application  de  sa 
méthode.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  n'ait  pas 
songé  à  s'en  servir  dans  la  morale.  C'est  par  là  au  con- 
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traire  qu'il  est  vraiment  nouveau,  et  si  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  lui-même  beaucoup  avancé  la  science,  il 
a  néanmoins  indiqué  le  but,  et  il  doit  être  considéré 
comme  le  chef  de  cette  école  de  moralistes  observateurs 
qui  fait  tant  d'honneur  à  TÂngleterre. 

Ce  qu'il  y  a. encore  de  remarquable  dans  Bacon, 
c'est  cette  grande  vue  qu'il  porte  sur  les  sciences,  ce  gé- 
nie de  distribution  et  d'organisation,  qui  lui  fait  deviner 
des  sciences  qui  n'existaient  pas  encore,  ou  inventar 
des  chapitres  nouveaux  dans  les  sciences  les  plus  con- 
nues. C'est  ce  qu'il  fit  pour  la  morale  même,  et  pour  celle 
partie  de  la  science  morale  qui  traite  de  la  jurisprudence 
universelle. 

Il  divise  la  morale  en  deux  parties  :  la  science  du  mo- 
dèle ou  la  science  du  bien  ;  la  science  du  gouverne^ 
ment  ou  de  la  culture  de  l'âme,  qu'il  appelle  dans  son 
langage  un  peu  prétentieux  la  Géorgique  de  l'âme  (1  ). 
La  science  du  modèle  à  été  très-avancée,  j^sinon  tout 
à  fait  achevée  par  les  anciens,  par  Platon  et  par  Aristote, 
et  aussi  par  les  schôlastiques.  Cependant  on  peut  l'é- 
claircir  encore.  Il  y  a  dans  tout  être  un  double  désir,  un 
double  bien  :  le  désir  de  son  bien  propre  et  le 
désir  du  bien  général ,  ou  le  bien  individuel  et  le  bien 
de  communauté  (2).  Or  ce  second  bien  doit  l'emporter 
sur  le  premier,  par  cette  loi,  empruntée  à  la  scholàsti- 
que  :  «  Que  la  forme  la  plus  commune  maîtrise  les  ten«^ 
dances  moins  générales.  )>  Ce  principe  une  fois  admis 
décide  toutes  les  querelles  qui  sont /encore  à  vider  dans 
la  morale   spéculative.    Il    démontre,  contre  Topi- 

(!)  Bac.  De  dignit.  scient.  1.  VIT,  c.  i. 
(2)Ib.ib. 
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nioQ  d'Aristote^  la  supériorité  de  ia  vie  active  sur 
la  contemplative  y  lorsque  cette  vie  contemplative  ne 
sert^  qu^elle-méme  et  ne  jette  aucun  rayon  de  chaleur 
ou  de  lumière  sur  la  société  (1  ).  €e  principe  renverse 
aussi  la  doctrine  des  épicuriens  et  des  stoïciens  qui  ne 
cherchaient  les  uns  et  les  autres  que  la  tranquillité ,  et 
mettaient  le  bonheur  dans  la  souveraine  indifférence. 
Cette  indiff^érence  parait  à  Bacon  quelque  chose  de  pu- 
sillanime. Il  n'approuve  pas  que  l'on  dise  :  «  Garde-toi 
de  jouir  de  peur  de  désirer,  garde-toi  de  désirer  de  peur 
de  craindre  (2).  »  En  général  ces  philosophes  se  sont 
trop  efforcés  de  mettre  dans  Tàme  humaine  l'unifor- 
mité et  l'harmonie,  ils  ne  Thabituent  pas  assez  aux 
mouvements  contraires  et  extrêmes.  La  cause  en  est 
qu^ils  s^ étaient  renfermés  dans  la  vie  privée  et  n'avaient 
point  connu  lé  mouvement  et  lés  excitations  de  la  vie 
publique.  Quant  à  la  description  des  devoirs ,  les  an- 
cienç  philosophes  se  sont  arrêtés  aux  devoirs  géné- 
raux sans  tenir  compte  des  devoirs  particuliers  qui 
varient  selon  les  personnages ,  le  rang  et  toutes  les 
relations,  sociales.  Mais  un  tel  sujet  demande  une 
profonde  expérience  des  choses  mêmes  :  <c  Car,  les  trai- 
tés qui  ne  sentent  pas  l'expérience  et  qui  ne  sont  tirés 
que  d'une  connaissance  générale  et  purement  scholasti- 
que  sur  un  tel  sujet ,  manquent  de  suc  et  deviennent 
inutiles  (3).  » 

.  Telles  sont  les  corrections  que  Bacon  propose  à  la 
sdrace  du  modèle,  approfondie  déjà  avant  lui  par 

(!)  Ib.  ib. 

(2)  îb.  en. 

(3)  Ib.  ib. 
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d'excdlents  écrivains,  QoaDt  à  la  sdience  de  la  ouUare 
de  râiae ,  elle  est  presque  tout  entière  à  créer.  Sai» 
elle,  la  première  n'est  guère  qu'une  statue  destituée  de 
vie  et  de  mouvement.  Bacon  compare  les  moralistes  à 
des  maîtres  d'écriture  qui  donneraient  à  des  écc^ers^ 
d'admirables  exemples ,  sans  expliquer  la  manière  de 
tenir  et  de  conduire  leur  plume  pour  lesinûter.  Cest  aiasl 
que  les  philosophes  dissertent  éloquemment  sur  le  sou^^ 
verain  bien  et  sur  la  vertu ,  sans  nous  offrir  les  iûoyen& 
d'acquérir  Tun  et  de  pratiquer  l'autre,  a  II  est  inutile 
de  connaître  la  vertu,  dit  Âristotë,  si  l'on  ne  sait  par 
quels  moyens  Pacquérir.  »  Excellente  maxime,  trop* 
oubliée  par  lui-même.  U  y  a  trois  choses  à  considérer 
dans  le  traitement  moral  de  l'âme ,  de  même  que  dans 
celui  d«  corps  :  le  tempérament,  la  maladie,  les  remè- 
des (1  ).  Quoique  les  remèdes  seuls  soient  en  notre 
puissance ,  on  ne  les  applique  pas  comme  il  faut,  si 
Von  ne  connaît  parfaitement  et  la  complexion  du  ma*- 
lade,  et  sa  maladie  ;  car  un  habit  ne  va  bieii  qa^à  celui 
dont  Ton  a  pris  d'abord  la  mesure.  Dans  l'&me  hu* 
maine,  les  tempéraments  sont  lès  caractères,  et  les  ma* 
ladies  les  passions  ;  sur  ces  différents  points  y  les  entre- 
tiras (H*dinaires  sont  plus  savants  que  les  livres.  C'est 
dans  Fobservation  du  monde ,  dans  Thistoire,  dans  les 
mémoires,  dans  les  correspondances  dësgrands  persoa-^ 
nages,  que  Ton  trouvera  les  matériaux  de  eette  sdeilce 
des  caractères  ;  non  qu'il  faille,  dans  la  philosophie,  des 
portraits  achevés,  comme  ceux  des  peiatres  ou  des  poè* 
tes  :  il  suffit  d'en  deviner  les  lignes  générales  et  les  con* 
tours,  sans  faire  paraître  aucune  figure  particulière. 
{i)  Jb.c.m. 
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On  rencontre  bien  un  grand  nombre  d'observations  de 
cette  sorte  dans  la  Rhétorique  d'Âristote,  et  dans  d^att^ 
très  ouvrages  ;  mais  on  a  eu  le  tort  de  ne  les  pas  incor* 
porer  à  la  philosophie  morale,  dont  elles  sont  uqe  par^ 
tie  essentielle.  Il  en  est  de  même  des  affections,  ou  defl 
passions  traitées  incidemment  par  Aristote  dans  sa  Rhé- 
torique, mais  seulement  comme  moyens  d'émotîons 
pour  l'orateur.  Dans  sa  morale  il  ne  parle  que  du  plaisir 
et  de  la  douleur,  qui  sont  aux  passions  ce  que  la  lumière 
est  aux  couleurs;  or,  traiter  de  la  lumière,  ce  n'est  point 
^aiter  des  couleurs  en  particulier.  Les  véritables  mAt-<- 
très  en  cette  science  sont'  les  historiens  et  les  portes  i 
seuls,  ils  nous  font  une  peinture  vive  et  un^  vraie  anato- 
mie  des  affections  ;  ils  nous  apprennent  à  régler  une  pas- 
sion par  une  autre  passion,  comme  on  chasse  certainsani* 
maux  avec  d'autres  animaux,  ou  comme  dans  un  Etat  on 
maintient  une  faction  par  une  autre  faction.  La  scôence 
des  remèdes  n'apas  été  moipsnégUgéeque  lesdeux  autres* 
Oh  fautai  chercher  ces  remèdes  ?  Dans  toutes  les  causes 
qui,  9^ssant  sur  VappéCi(  et  ^ur  la  vol(Mité,  les  tournent 
veri^l^bienetleséloignaQtdumal  :  par  exempte,  Téduoi^'^ 
tiont  r^bitude,  Fexercice^  l'imitation,  les  livres^  leâ 
étudia,  etç«  Il  faut  étudier  en  détail  chacune  de  ces  eau* 
ses,  e»;  mesmrer:  la  farce,  en  calcqler  les  effets,  les  com- 
parer Oîlre  elles.  Aristote  dit  bien  quela  v^rtu  e&t  une 
habitude,  qufe  Thahitude  efet  une  seconde  nature,  etc. 
Mais  que  servent  ceè  propositions  générales,  $i  l'on  ne 
sait  comment  s'y  prendre  pour  contracter  des  habitudes 
et  pour  y  per8évé!:er? 

Voici  quelques-uns  des  préceptes  qui  peuvent  sup* 
pléer  au  silence  d' Aristote  sur  ce  point  :  T  ^1  ne  faut 


n  LIVRE  m.  —  XVI-  SIÈCLE. 

commencer  ni  par  des  tâches  trop  difficiles,  ni  par  des 
t&ches  trop  légères  :  le  premier  décourage,  le  second 
amollit;  2**  si  Ton  veut  cultiver  une  faculté,  il  faut  choi^ 
sir  pour  cela  deux  sortes  de  moments  :  celui  où  l'on  est 
le  mieux  disposé,  et  celui  où  on  Test  le  plus  mal;  le 
premier  pour  faire  beaucoup  de  chemin,  le  second  pour 
exercer  sa  vigueur  contre  les  obstacles;  3"  il  faut  se 
porter  de  toutes  ses  forces  du  côté  opposé  à  celui  où  nous 
penchons  le  plus,  comme  on  fait  en  ramant  en  sens 
contraire  du  courant,  ou  comme  on  plie  un  bâtonr 
dans  le  sens  opposé  a  celui  où  il  est  fléchi  pour  le  re- 
dresser, 

-  Par  ces  préceptes  et  beaucoup  de  semblables  que 
l'expérience  peut  apprendre ,  Thabitude ,  gouvernée  et 
dirigée  avec  art,  deviendra  véritablement  une  seconde 
nature,  tandis  que  si  l'on  s'y  prend  gauchement  et  par 
hasard,  l'habitude  ne  sera  plus  que  le  singe  de  la  na* 
ture,  et  une  copie  .maladroite  et  grimaçante. 

Nous  ne  parlerons  point  de  cette  partie  de  la  morale, 
que  Bacon  appelle  la  science  civile,  et  où  il  comprend  là' 
science  de  la  conversation,  et  celle  de  faire  ses  affaireis  H 
d'avancer  sa  fortune  (\j.  Quoique  cette  dernière  science, 
en  particulier,  ne  paraisse  pas  méprisable,  aùjour-' 
d'hui  surtout,  je  n'oserais  dire  qu'il  convient  à  la  phi- 
losophie de  s'en  occuper  :  elle  a  d'autres  objets.  Bacod, . 
il  est  vrai,  a  connu  cette  science  et  a  su  la  pratiquer. 
Mais  il  lui  en  a  coûté  cher.  II  y  a  laissé  son  honneur,  et 
y  a  flétri  la  pureté  de  sa  gloire.  - 

Il  est  cependant  une  partie  de  la  science  civile ,  qui  j 
tient  à  la  fois  à  la  morale ,  à  h  jurisprudence  et  à  la  po- 

(1)  L.  Vm,  c.  t  eln. 
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Utique,  et  où  Bacon ,  sans  rien  créer  par  lai-même,  a 
jeté  de  ces  vues  perçantes  et  fortes  qui  sont  le  propre 
de  son  génie  :  c'est  cette  science  qui  a  pour  objet  la 
justice  universelle  ou  les  sources  du  droit  (1). 

Sur  ce  sujet  il  fait  deux  reproches  contraires  aux 
philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Les  uns  disent  de 
fort  belles  choses ,  mais  trop  éloignées  de  la  pratique  ; 
les  autres  sont  trop  assujettis  à  la  lettre  des  lois,  ils 
semblent  n'avoir  pas  1»  liberté  de  leur  jugement,  et  par- 
ler comme  du  fond  d^une  prison.  Il  y  aurait  un  milieu 
entre  ces  deux  excès,  et  tout  en  tenant  compte  des  con- 
ditions de  la  société  humaine ,  du  salut  du  peuple ,  de 
Téquité  naturelle/  des  mœurs  des  nations ,  des  formes 
du  gouvernement,  il  faut  remonter  aux  sources  de  la 
justice  et  de  l'utilité  publique,  et  présenter  une  certaine 
idée  du  juste  à  laquelle  on  puisse  rapporter  les  lois 
particulières  des  républiques,  afin  de  les  corriger  s'il  y 
a  lieu. 

Bacon  ne  donne  qu'une  esquisse  très-imparfaite  du 
traité  qui  devrait  être  composé  selon  ces  principes.  Le 
seul  point  qu'il  traite  avec  soin,  est  la  certitude  des  lois. 
Ce  sujet  lui  fournit  quelques  excellents  aphorismes  : 
»  Sans  la  certitude,  dit-il,  la  loi  ne  saurait  être  juste.  Si 
la  trompette  ne  rend  qu'un  son  incertain,  qui  es^ce  qui 
se  préparera  à  la  guerre?  »  Il  faut  que  la  loi  avertisse 
avant  de  frapper. 

L'incertitude  de  la  loi  peut  avoir  deux  causes  : 
1  **  l'omission  de  certains  cas  ;  2°  l'obscurité  ou  l'am- 
biguité. 

Dans  les  cas  d'omission  ^  on  a  l'habitude  d'étendre 

(l)L.  vm,  cm. 

Ton.  II.  3 
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aux  cas  omis  les  lois  déjà  existantes.  Or,  cette  exten- 
sion des  lois  doit  être  soumise  aux  règles  les  plus  cir- 

m 

conspectes  :  «  C'est  cruauté  de  donner  la  torture  aux 
lois  pour  la  donner  aux  hommes.  »  Aussi  Bacon  ne 
veut  pas  que  Ton  étende  les  lois  pénales,  et  encore  moins 
les  lois  capitales  à  des  délits  nouveaux.  Il  faut  éviter 
encore  d'exagérer  les  conséquences  des  lois.  Il  ne  faut 
par  tirer  une  conséquence  d'une  autre  conséquence  ; 
mais  l'extension  doit  s^ arrêter  aux  cas  les  plus  voisins, 
sans  quoi  on  tombera  dans  les  cas  les  plus  dissembla- 
bles, et  la  pénétration  d'esprit  aura  plus  d'influence  que 
l'autorité  des  lois. 

Une  manière  de  suppléer  aux  cas  omis,  c'est  de  faire 
remonter  les  lois  en  arrière  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
rétroactivité  des  lois.  C'est  un  moyen  qu'il  faut  em- 
ployer le  plus  rarement  possible  :  «  Car  nous  n'aimons 
pas  à  voir  Janus  au  milieu  des  lois.  »  11  y  a  des  lois  qui 
sont  rétroactives  sans  le  paraître,  et  qui ,  en  semblant 
ne  disposer  que  du  futur,  ont  une  connexion  néces- 
saire avec  le  passé.  Par  exemple,  s'il  existait  une  loi  qui 
défendît  à  certains  artisans  de  vendre  le  produit  de 
leur  travail,  cette  loi  agirait  réellement  sur  le  passé; 
car  ces  ouvriers  n'auraient  plus  aucun  moyen  de  gagner 
leur  vie. 

L'obscurité  des  lois,  selon  Bacon,  vient  de  quatre 
causes  :  1  **  l'accumulation  des  lois  ;  2**  l'ambiguïté  des 
expressions;  3*"  l'absence  de  méthode  ou  les  fausses 
méthodes  pour  éclaircir  le  droit;  -4**  la  contradiction  ou 
la  vacillation  des  jugements. 

Ces  diiîerents  titres  fournissent  à  Tauleur  des  consi- 
dérations pratiques  pleines  d'intérêts,  et  on  en  a  fait  sou- 


CHAP.  I.  —  PHILOSOPHIE  MORALE.  35 

vent  usage  en  jurisprudence.  Nous  rappellerons  seu- 
lement ce  qu'il  dit  des  préambules  de  la  loi.  Il  est  cu- 
rieux de  rapprocher  sur  ce  point  J'opinion  de  Bacon  et 
•  celle  de  Platon.»  Quant  aux  préambules  de  lois,  dit-il, 
dans  lesquels  les  lois  ont  Tair  de  disputer  et  non  de 
donner  des  ordres,  ils  ne  nous  plairaient  guère  si  nous 
étions  capables  de  supporter  les  coutumes  antiques. 
Mais ,  eu  égard  au  temps  où  nous  vivons ,  ces  préam- 
bules sont  nécessaires,  non  pas  tant  pour  expliquer  la 
loi  que  pour  la  persuader,  pour  se  ménager  la  faci- 
lité de  la  présenter  aux  comices,  en  un  mot,  pour  con- 
tenter le  peuple.  Quoi  qu'il  en  soit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, évitez  ces  préambules ,  et  que  la  loi  commence  à 
lajussion.  )> 

Telle  est  l'opinion  de  Bacon  sur  cette  belle  invention 
que  Platon  rêvait  dans  son  Etat  idéal ,  et  dont  le  philo- 
sophe moderne  est  plutôt  porté  à  voir  les  imperfections. 
Sans  vouloir  juger  la  question  en  elle-même,  qui  paraît 
aujourd'hui  décidée  par  Texpérience,  il  y  a  lieu  ici  à 
une  observation  générale  qui  n'est  pas  sans  application. 
Une  institution  n'existe  pas ,  elle  est  rêvée  par  un  philo- 
sophe qui  n'en  voit  que  les  beaux  côtés,  et  est  surtout 
sensible  aux  avantages  qu'elle  pourrait  avoir.  Le  génie 
des  philosophes  ou  le  piogrès  des  temps  vient-elle  à 
la  réaliser,  elle  devient  à  son  tour  une  institution  établie, 
une  habitude,  et  un  fait.  Arrive  alors  un  nouveau  philo- 
sophe qui  la  voit  d*un  autre  œil  que  le  premier  :  il  n'en 
remarque  que  les  défauts,  en  critique  les  inconvénients, 
parle  avec  dédain  de  ses  avantages ,  et  rêve  le  retour 
à  l'antiquité ,  comme  l'antiquité  rêvait  elle-même  le 
progrès  que  nous  avons  obtenu.  Je  voudrais  tirer  de  là 
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une  double  moralité  :  c'est  d'abord ,  qu'il  ne  faut  point 
être  injuste  pour  les  avantages  réels  dont  nous  jouissons  ; 
car  ce  réel  a  été  dans  un  temps  un  idéal,  et  si  nous  vou- 
lons donner  quelque  prix  nous-mêmes  à  l'idéal  que  nous 
rêvons,  ne  méprisons  pas  celui  de  nos  pères,  qui  est  de- 
venu une  réalité.  Ma  seconde  moralité  est  celle-ci  : 
Cest  qu'il  ne  faut  point  tout  sacrifier  à  un  idéal  futur 
qui ,  appelé  à  devenir  réel  à  son  tour,  sera  jugé  par 
ceux  qui  en  jouiront  avec  la  même  sévérité  que  nous 
professons  nous-mêmes  pour  la  réalité  qui  nous  entoure. 
Il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  chose  soit  réelle  pour  la 
blâmer,  et  idéale  pour  Fadorer ,  ou  réciproquement  ;  mais 
il  faut  juger  l'une  et  l'autre  avec  la  même  impartialité. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dans  Bacon ,  ni  une 
théorie  morale,  ni  une  théorie  du  droit  en  général.  Et 
cependant  il  a  renouvelé  et  rafraîchi  la  science  morale , 
et  indiqué  des  chemins  nouveaux  à  la  philosophie  du 
droit.  lia  démêlé  et  distribué  avec  sagacité  les  problè- 
mes moraux ,  il  a  conçu  une  science  du  droit  naturel 
oui ,  sans  se  renfermer  dans  des  définitions  et  des  dis- 
tinctions  logiques,  comme  la  scholastique,  ne  tomberait 
pas  cependant  dans  le  commentaire  et  la  glose ,  et  sau- 
1  ait  réunir  la  théorie  et  la  pratique,  l'expérience  et  la 
raison.  Bacon  a  donc  été,  en  morale,  ce  qu'il  a  été  en 
physique,  non  un  inventeur,  mais  un  promoteur  ;  et , 
c'est  de  lui  que  l'on  doit  faire  dater  l'origine  de  la  phi- 
losophie  morale  dans  les  temps  modernes. 
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CHAPITRE  II. 

POLITIQUE  PROTESTANTE  AU  1VI«  SIÈCLE. 

Politique  de  Luther.  Sa  lettre  aux  paysans;  ses  idées  sur  Tinsurrection  ; 
sa  théorie  du  spirituel  et  du  temporel.  —  Politique  de  Mélanchton  ;  sa 
polémique  contre  les  anabaptistes;  défense  de  l'autorité  civile  ;  sa  doc- 
trine sur  la  propriété;  son  opinion  sur  la  liberté  de  conscience,  — 
Théodore  de  Bèze.  Son  livre  sur  le  droit  de  punir  les  hérétiques;  trois 

.  points  :  l"*  faut-il  punir  l'hérésie.'  2"  le  droit  de  punir  apparlient-il  au 
magistrat  civil?  3**  la  peine  doit^elle  être  la  peine  de  mort?  arguments 
des  adversaires  ;  réponses  de  de  Bèze.  —  Calvin  :  sa  théorie  du  gouver- 
nement civil  ;  son  opinion  sur  les  diverses  formes  de  gouvernement.  — 
François  Hotmann.  Franco-Gallia.—Uuheri  Languet  :  Vindiciœ  contra 
tyrannos;  théorie  du  contrat  ;  double  contrat  :  1°  entre  Dieu,  le  roi  et 
le  peuple  ;  2**  entre  le  peuple  et  le  roi.  Droit  de  non -obéissance.  Droit 
de  résistance.  A  qui  appartient  ce  droit  ?  Réponse  à  des  objections.  Des 

•  divers  cas  où  ce  droit  est  légitime  :  i*"  si  le  roi  viole  la  loi  de  Dieu  ; 
2*'  s'il  viole  les  engagements  pris  avec  le  peuple.   De  la  loi.  Du 

.  pouvoir  du  roi.  De  la  propriété  des  biens.  De  la  tyrannie.  Deux  espèces 
de  tyrans.  —  Buchanan,  De  Jure  regni  apud  Scotos, 

Le  XVI®  siècle,  avons-nous  dit,  a  eu  deux  grandes  pas- 
sions :  la  théologie  et  la  politique  ;  et  l'on  peut  dire  que 
c'est  la  preDQÎère  de  ces  passions  qui  a  déterminé  l'au- 
tre. C'est  la  théologie  qui ,  mettant  TEurope  en  feu ,  pai*- 
tageant  les  peuples ,  divisant  les  sujets  et  les  rois, 
amena  les  partis  à  se  combattre  *par  la  plume  en  même 
temps  que  par  les  armes,  à  rechercher  leurs  droits  et  à 
les  discuter,  à  mesurer  les  limites  du  devoir  d'obéis- 
sance ou  du  droit  de  résistance,  et  enfin  à  examiner 
l'origine  des  souverainetés  et  des  gouvernements.  C'est 
donc  de  la  réforme  que  sont  nés  les  grands  débats  poli- 
tiques qui  ont  rempli  les  trois  derniers  siècles,  et  dont  la 
dernière  explosion  a  été  la  Révolution  de  1789. 

A  l'origine  cependant,  il  ne  faudrait  pas  croireque  la 
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réforme  ait  proclamé  les  principes  hardis  qu'elle  invoqua 
plus  tard  en  France,  en  Ecosse,  en  Angleterre.  Par  des 
raisons  de  principes  ou  d'intérêt,  elle  parut  d'abord  dis- 
posée à  s'associer  au  pouvoir  absolu.  Ce  fut  le  besoin 
de  la  liberté  religieuse  qui  l'amena,  dans  la  suite,  à  de- 
mander la  liberté  politique,  et  à  discuter  l'Etat  comme 
elle  avait  discuté  l'Eglise. 

En  principe,  on  ne  voit  pas,  en  effet,  que  les  dogmes 
de  la  réforme  entraînassent  par  eux-mêmes  les  consé- 
quences politiques  qu'on  leur  attribue.  Le  vrai  principe 
de  Luther  est  celui-ci  :  La  volonté  est  esclave  par  na- 
ture; l'homme  n'est  libre  que  par  la  grâce  de  Dieu. 
Quel  rapport  cette  liberté  surnaturelle,  obtenue  par  une 
sorte  de  miracle,  pouvait-elle  avoir  avec  la  liberté  poli- 
tique et  l'égalité  sociale?  On  invoque  toujours  le  libre 
examen,  comme  le  principe  protestant  par  excellence. 
Mais  je  crois  qu'il  faut  s'entendre.  Le  libre  examen  a 
été  pour  Luther  un  moyen ,  et  non  un  principe.  Il  s'en 
est  servi  et  était  contraint  de  s'en  servir  pour  établir 
son  vrai  principe,  qui  était  la  toute^puissance  de  la  foi  et 
de  la  grâce.  Ce  qu'il  reprochait  à  l'Eglise  catholique,  ce 
n'était  point  de  ne  pas  assez  accorder  à  l'homme,  mais  de 
lui  accorder  trop  et  de  diminuer  la  part  de  Jésus-Christ. 
Cette  doctrine,  en  elle-même,  est  bien  loin  d'être 
favorable  au  libre  examen;  et  si  on  la  suppose  uni- 
versellement adoptée,  loin  de  le  favoriser,  elle  l'é- 
toufferait  nécessairement.  Mais  étant  alors  nou- 
velle ,  ou  du  moins  contraire  à  la  doctrine  régnante , 
elle  ne  pouvait  être  établie  que  par  la  discussion 
et  par  la  critique.  L'examen  fut  donc  pour  Lu- 
ther une  nécessité  de  sa  position ,  et  non  pas  un  but. 
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Son  but  était  d'établir  la  doctrine  de  la  grâce,  et  non  le 
droit  d'examen,  et  Ton  ne  peut  supposer  que  son  des- 
sein fut  de  préparer  des  Carlostadt,  des  Zwingle  et  des 
Calvin.  Mais  l'exemple  qu'il  avait  donné,  d'autres  le 
suivirent,  et  Ton  établit  contre  lui  la  doctrine  de  l'Eu- 
charistie,  comme  il  avait  établi  celle  de  la  grâce.  C'est 
ainsi  que  le  libre  examen  s'imposa  au  protestantisme. 
L'accessoire  devint  le  principal ,  et  la  forme  dévora 
plus  ou  moins  le  fond. 

II  en  fut  de  même  dans  les  questions  politiques  et  so- 
ciales. La  liberté  spirituelle  du  chrétien  n'entrainait  pas 
du  tout  comme  conséquence  nécessaire,  la  liberté  tem- 
porelle du  serfou  du  sujet.  C'est  pourquoi  Luther,  choisi 
comme  arbitre  entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  pre- 
nait parti  contre  les  paysans ,  quelques  justes  que  fus- 
sent leurs  demandes  :  «  Vous  voulez  affranchir,  leur 
disait-il ,  vos  personnes  et  vos  biens.  Vous  tjonvoitez  le 
pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  voulez  souffrir 
aucun  tort.  L'Evangile ,  au  contraire,  n'a  nul  souci  de 
ces  choses,  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  souffrance, 
l'injustice,  la  croix,  la  patience,  et  le  mépris  de  la  vie, 
comme  de  toute  affaire  de  ce  monde...  Souffrir!  souf- 
frir! La  croix!  la  croix!  Voilà  la  loi  qu'enseigne  le 
Christ  !  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  (1).  »  Paroles  admira- 
bles, sans  doute,  mais  désespérantes  pour  l'opprimé, 
etqai  nous  montrent  la  différence  de  l'esprit  de  la  réforme 
dans  les  premiers  temps,  et  de  l'esprit  philosophique  qui 
sortit  plus  tard  de  la  réforme  et  qui  s'y  mêla.  Luther  rer 
connaît  que  les  demandes  des  paysans  «  ne  sont  point 
contraires  au  droit  naturel  et  à  l'équité  » .  Mais  ce  qui  leur 

(i)  LeUre  aax  paysans.  Voy.  Mémoires  de  Luther,  par  M.  Michelet. 
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est  contraire,  c'est  de  vouloir  les  arracher  à  l'autorité 
parla  violence.  «  Nul  n^est  juge  dans  sa  propre  cause, 
dit-il ,  les  fautes  de  Tautorité  n'excusent  pas  la  révolte. 
Tout  homme  n'est  point  appelé  à  punir  les  méchants. 
L'autorité  de  l'Ecriture  vient  ici  à  l'appui.  Que  toute 
àme  soit  soumise  aux  puissances  supérieures.  Quicon- 
que prend  l'épée  périra  par  l'épée.  »  Luther  va  plus 
loin  encore  ;  et ,  attaquant  jusqu'aux  principes  mêmes 
qu'il  déclarait ,  tout  à  l'heure,  conformes  au  droit  na 
turel,  il  prend  parti  pour  le  servage  en  s'appuyant  sur 
l'exemple  des  patnarches,  et  sur  l'autorité  de  saint 
Paul  (1).  Eufin  il  conclut ,  avec  beaucoup  de  justesse, 
en  disant  :  «  Cessez  de  parler  de  droit  chrétien ,  dites 
plutôt  que  c'est  le  droit  naturel ,  le  droit  humain  que 
vous  revendiquez.  » 

Luther  était  donc  au  moins  indifférent,  pour  ne  point 
dire  hostile  aux  réformes  sociales  qui  prétendaient  s'au- 
toriser de  ses  principes,  et  s'introduire  à  l'ombre  de  son 
nom. 

Enfin,  il  est  tellement  partisan  de  l'ordre  établi,  qu'il 
ne  veut  pas  même  d'une  réforme  religieuse,  si  elle  n'est 
pas  provoquée,  déterminée,  réalisée  par  le  prince  : 
«  Tourne  tes  regards  vers  l'autorité,  dit-il  à  l'hom- 
me du  peuple  ;  tant  qu'elle  ne  met  pas  la  main  à  l'œu- 
vre, et  qu'elle  ne  commande  pas,  laisse  reposer  ta  main, 
ta  langue  et  ton  cœur,  et  ne  te  mêle  de  rien .  Mais  si  tu 
peux  décider  l'autorité  à  se  mettre  à  l'œuvre  et  à  or- 
donner, fais-le.  Si  elle  ne  veut  pas,  tu  ne  voudras  pas 

(1)  Ibid.  «  Abraham  et  les  autres  patriarches  n*ont-ils  pas  ea  aussi 
des  serfs  ?  Lisez  saint  Paul  :  Terapire  de  ce  inonde  ne  peut  subsister  dans 
l'ègalilé  des  personnes.  » 
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non  pins.  Si  tu  persistes  néanmoins,  tu  es  déjà  injuste 
et  pire  que  l'autre  parti.  Je  tiendrai  toujours  avec  le 
parti ,  quelque  injuste  qu'il  soit ,  qui  subit  la  révolte, 
et  contre  le  parti,  quelque  juste  qu'il  soit,  qui  la 
fait  (1).  »  Luther  va  plus  loin  encore  sur  ce  point  que 
la  théologie  scholastique  :  celle-ci  admettait  au  moins 
la  résistance  pour  une  cause  juste  contre  une  cause  in- 
juste. Luther  n'admettait  pas  que  ces  deux  circonstances 
puissent  jamais  justifier  l'insurrection  :  «L'insurrection, 
dit-il,  n'est  bonne  en  aucune  manière,  elle  n'amène  ja- 
mais l'amélioration  que  l'on  cherche  par  elle.  L'insur- 
rection n'a  pas  de  discernement,  et  d'ordinaire  elle 
frappe  les  innocents  plutôt  que  les  coupables.  Aussi  la 
révolte  n'est-elle  jamais  juste ,  si  juste  qu'en  soit  le  mo- 
tif. Elle  produit  plus  de  mal  que  de  bien,  comme  dit  le 
dicton,  le  mal  produit  le  pire.  L'autorité  et  le  glaive, 
dit  saint  Paul  (Rom.),  sont  institués  pour  punir  les  mé- 
chants et  protéger  les  bons,  et  empêcher  la  révolte. 
Mais  quand  se  lève  le  seigneur  Omnes ,  il  ne  sait  ni 
trouver,  ni  tenir  la  distinction  entre  les  bons  et  les 
méchants-  Il  frappe  dans  la  masse  au  hasard  (2),  et  ne 
peut  rien  faire  sans  commettre  les  plus  grandes  iniqui- 
tés (3).  » 

A  vrai  dire,  les  doctrines  politiques  de  Luther  ne  fu- 
rent pas  seulement  déterminées  par  ses  principes,  mais 
encore  par  les  intérêts  et  les  circonstances.  C'est  sur  le 
pouvoir  civil  qu'il  pouvait  compter  pour  accomplir  sa 
réforme.  De  là,  la  nécessité  pour  lui  de  le  défendre, 

(l)Lulh.  Œuvr.  Hall.  1744,  t.  x,  p.  413.  — Scbrift  an  den  Cbrisi- 
lichen  Adel  deutscher  nation. 
(2)  Schlâget  in  den  Haufen^  wie  es  irifft. 
(5)  Ibid.  ib. 
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d'une  part  contre  le  peuple ,  de  l'autre  contre  l'Eglise. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  le  continuateur  de  ces 
grands  polémistes  du  moyen  âge,  qui  défendirent  l'em- 
pire contre  le  sacerdoce,  les  Dante,  les  Oekam,  les 
Marsile  de  Padoue. 

Ne  reconnaît-on  pas  les  principes  d'Ockam,  dans  ces 
éloquentes  paroles  ?  rr  Le  pape  n'est  pas  le  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ ressuscité,  mais  de  Jésus-Christ  vivant  sur 
cette  terre.  Car  le  Christ  glorifié  n'a  pasbesoin  de  vicaire. 
Il  estassis  là-haut;  il  voit,  il  sait,  ilfaitet  il  peut  tout.  Mais 
le  pape  peut  être  le  vicaire  du  Christ  humilié,  de  celui  qui 
a  passé  sur  la  terre  en  prêchant,  en  souffrant,  en  travail- 
lant et  en  mourant.  Mais  ils  renversent  les  termes  ;  ils 
prennent  du  Christ  la  forme  triomphante,  et  en  donnent 
le  pouvoir  au  pape  ;  et  ils  oublient  complètement  le 
Christ  humilié  (i).  »  Et  non-seulement  Luther  combat 
avec  Ockam  Tenvahissement  du  pouvoir  ecclésiastique; 
mais  comme  Wiclef  et  Jean  Huss,  il  donne  au  pouvoir 
civil  une  partie  du  pouvoir  spirituel.  Selon  lui ,  la  dis- 
tinction des  deux  ordres.  Tordre  spirituel  et  Tordre 
temporel,  est  artificielle.  «Tous  les  chrétiens  sont  de  Tor- 
dre spirituel ,  et  ne  diffèrent  que  par  la  diversité  des 
fonctions  :.les  fonctions  du  pouvoir  civil  sont  de  punir 
les  méchants  et  de  récompenser  les  bons.  II  doit  donc 
exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  chrétienté,  sans  en 
excepter  le  pape,  les  évêques,  les  prêtres,  etc.  S'il  suffi- 
sait pour  arrêter  le  pouvoir,  et  Tempêcher  d'exercer  ses 
fonctions ,  de  lui  opposer  qu'il  est  au-dessous  de  celui 
des  prêtres,  des  confesseurs,  et  en  général  de  Tordre  ec- 
clésiastique, il  faudrait  empêcher  également  les  cor- 
Ci)  ibîd.  p.  54t. 
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donniers,les  tailleurs,  les  charpentiers,  les  paysans,  etc., 
de  fournir  des  habits,  des  souliers,  ou  même  à  boire  et 
à  manger,  et  enfin  de  payer  fermage  aux  ecclésiasti- 
ques (1).  Par  conséquent,  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent, et  que  le  pape  scandalise  la  chrétienté,  celui  qui 
le  premier  aura  le  pouvoir  devra,  en  sa  qualité  de 
membre  fidèle  du  corps ,  faire  en  sorte  qu'un  concile 
véritablement  libre  se  réunisse.  Or,  personne  ne 
pourra  le  mieux  faire  que  le  pouvoir  temporel,  car  il 
appartient  à  des  cochrétiens  (2),  et  il  doit  accomplir  la 
fonction  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu,  partout  où  il 
le  juge  nécessaire  et  utile.  Ne  serait-il  pas  étrange,  s'il 
éclatait  un  incendie  dans  une  ville,  que  personne  ne  s'en 
occupât,  et  que  tout  le  monde  laissât  brûler  ce  qui 
brûle,  sous  prétexte  que  nul  n'a  l'autorité  du  bourg- 
mestre, ou  sous  prétexte  que  l'incendie  a  commencé 
dans  la  maison  même  du  bourgmestre  ?  Combien  serait- 
il  plus  étrange  encore  qu'il  en  fût  ainsi  dans  la  ville 
spirituelle  du  Christ ,  s'il  éclatait  un  incendie  de  scan- 
dale, fût-ce  dans  le  gouvernement  du  pape  ou  partout 
ailleurs  (3).  »  Ainsi,  puisque  le  pouvoir  temporel  est 
une  partie  du  corps  chrétien,  il  est  par  là  même  de  l'é- 
tat spirituel ,  tout  en  en  exerçant  une  œuvre  corporelle. 
Cette  confusion  nouvelle  du  spirituel  et  du  temporel 
devait  rendre  aussi  difficile  aux  protestants  qu'aux  ca- 
tholiques la  solution  de  la  question  de  la  liberté  de 
conscience.  Il  y  a  sans  doute  de  très-belles  paroles  dans 
Luther,  comme  dans  Calvin,  en  faveur  de  cette  liberté  ; 

(l)1b.  p.  500. 

{'2)  Mitchristen,  milpriestler,  mitgeistlich^  milmâchtig. 

(3)  Ib,  p.  313. 
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article  chimérique  par  lequel  ils  défendaient  de  tenir 
Tépée,  et  que,  par  une  singulière  contradiction,  ils  sou- 
tenaient les  armes  à  la  main ,  mais  de  ceux  qui  posaient 
en  principe  Tabolition  des  magistratures  et  la  commu- 
nauté des  biens. 

Le  doux  et  savant  Mélanchton,  dont  nous  connais- 
sons déjà  la  conciliante  morale,  s'arma  contre  ces  fana- 
tiques de  l'autorité  de  l'Écriture  et  du  raisonnement» 

Il  faut  distinguer,  dit-il,  l'Evangile  et  l'ordre  politi- 
que (1).  L'Evangile  enseigne  la  justice  intérieure;  il 
n'abolit  pas  Tordre  politique.  Les  magistratures  ne 
viennent  pas  seulement  de  la  volonté  permissive  de 
Dieu,  comme  on  dit  qu'il  permet  les  maux.  Quoique 
ce  soient  des  créations  de  la  raison  humaine,  cependant 
la  raison  ne  pourrait  suffire  à  maintenir  Tordre  au  mi- 
lieu des  impies,  si  elle  n'était  soutenue  par  le  secours  de 
Dieu.  Les  gouvernements  sont  donc  Tœuvre  de  Dieu, 
comme  les  révolutions  des  saisons,  le  cours  du  soleil,  la 
fécondité  de  la  terre.  Non-seulement  Dieu  les  a  fondés, 
mais  il  les  conserve.  C'est  lui  qui  a  dit  aux  rois  :  Vous 
êtes  des  dieux,  c'est-  à-dire,  vous  régnez  par  mon  au- 
torité. De  même  que  les  géants  ont  tenté  de  faire  la 
guerre  au  Ciel,  de  même  les  moines  ont  entrepris  de 
faire  la  guerre  à  toute  la  nature,  en  croyant  que  la  per- 
fection consistait  dans  le  renoncement  à  toute  propriété, 
et  en  préférant  leur  genre  de  vie  à  la  vie  civile,,  qui 
avait  été  approuvée  et  ordonnée  par  Dieu.  Telle  est 
aussi  Terreur  des  anabaptistes,  qui  pensent  qu'il  est 

(1)  Oper.  Melanchton,  éd.  Bretschncider,  t.  xii.  DUputalioucs  de  rcbus 
polilicis,  p.  6d5. 
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interdit  d'exercer  des  magistratures,  de  porter  les 
armes,  d'exercer  la  justice,  de  prêter  serment.  De 
même  qu'il  est  permis  aux  chrétiens  de  jouir  de  l'air  et 
de  la  lumière,  et  de  lous  les  bienfaits  de  Dieu,  il  leur 
est  permis  de  jouir  des  institutions  politiques,  qui  vien- 
nent également  de  Dieu.  Il  faut  éloigner  les  hommes 
de  ces  opinions  superstitieuses,  fanatiques  et  séditieuses, 
qui  attaquent  la  dignité  des  choses  cm\es\dignitatem 
rerum  cmlium)  (1  ). 

En  disant  que  Dieu  est  l'auteur  des  institutions  poli- 
tiques, on  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  institué  une  mo- 
narchie civile,  c'est-à-dire  ordonné  d'obéir  à  un  seul 
monarque.  Non,  il  a  seulement  ordonné  d'obéir  aux 
rois  et  au3^  magistrats  existants.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la 
volonté  immédiate  de  Dieu,  ou  la  consécration  du  sou- 
verain pontife,  qui  a  fondé  l'empire  de  Charlemagne: 
c'est  le  droit  de  la  guerre.  C'est  la  prescription  qui 
maintient  cet  empire  parmi  les  Germains  (2).  L'Ecri- 
ture sainte,  dans  le  livre  de  Samuel ,  nous  atteste  que 
Dieu  approuve  toutes  les  formes  de  gouvernement  civil, 
qui  sont  conformes  à  la  raison  :  ici  la  liberté,  là  la  ser- 
vitude, et  tous  les  degrés  dans  la  servitude.  La  liberté 
n'est  pas  l'anarchie.  Elle  consiste  en  ce  que  les  hommes 
soient  gouvernés  par  un  droit  déterminé,  et  que  la  puis- 
sance des  rois  soit  limitée  par  les  lois.  La  politique  de 
Moïse  n'est  pas  plus  pour  nous  que  la  politique  de  Solon. 
Et  il  est  permis  de  préférer  les  lois  romaines  aux  lois 
de  Moïse  :  c'est  l'erreur  de  Carlostadt  et  de  ses  disci- 

(l)lb.  VII,  p.  699. 
(2}Ib.  X,  p.  711. 
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pies  de  soutenir  qu'il  faut  tout  juger  par  Moïse,  et  que 
les  impies  ne  peuvent  exercer  aucune  domination  (1). 

Dans  un  autre  de  ses  écrits,  Mélanchton  établit  l'o- 
rigine divine  du  gouvernement  civil  sur  une  raison  re- 
marquable :  «  Le  nerf  de  la  puissance  politique,  dit-il,  est 
le  supplice  capital  (2).  »  Or,  l'homme  n'aurait  jamais  ce 
droit  de  tuer  un  autre  homme,  même  coupable,  s'il  ne 
s'y  sentait  poussé  par  un  ordre  divin.  Cet  ordre  est 
contenu  dans  ces  paroles  que  Dieu  a  dites  à  Noé  :  «  Si 
quelqu'un  répand  le  sang  humain,  que  son  sang  soit 
répandu  par  l'homme.  »  Quelques  auteurs,  dit  Mélan- 
chton, se  sont  trop  froidement  exprimés,  en  disant  que 
l'autorité  de  la  puissance  politique  repose  sur  ce  que 
l'intelligence  de  la  loi  et  de  l'ordre,  dans  la  raison 
humaine,  est  l'œuvre  de  Dieu.  Cela  est  vrai,  mais  l'au- 
torité des  gouvernements  est  plus  éclatante  encore ,  si 
Ton  en  montre  dans  l'Ecriture  l'institution  et  la  confir- 
mation expresse. 

Tout  en  attribuant  à  Dieu  l'origine  du  pouvoir  poli- 
tique, Mélanchton  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  soit 
absolu,  et  il  excepte  au  moins  de  cette  domination  sou- 
veraine les  propriétés  particulières.  Il  défend  à  la  fois 
le  droit  de  propriété  et  contre  les  anabaptistes  qui  le 
niaient  absolument,  et  prétendaient  que  tout  est  à  tous, 
et  contre  les  absolutistes  extrêmes,  qui  avancent  que 
tout  est  au  roi.  La  distinction  des  propriétés  est  de  droit 
divin  (t3).  Sans  doute,  la  communauté  des  biens  eût  été 
bonne-  Mais  depuis  la  corruption  du  péché,  les  pro- 

(l)Ib.xi,  p.  712-3. 

(2)  Epit.phiL  moralis,  de  expressa  polilicae  polcslalis  inslituUone  : 
Nervus  potcslalis  politic»  prccipuus  etsumnius  est  sapplicium  capitale. 
(ô)  Effit.  phiL  mor.  De  jure  proprielatls. 
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priétés  particulières  sont  devenues  nécessaires,  et  cha- 
cun est  le  maitre  légitime  de  ce  qu'il  possède.  Ce  sont 
des  adulateurs  hyperboliques  qui  disent  aux  rois  que 
tout  est  à  eux  :  Omnia  regum.  Les  rois  protègent  les 
propriétés;  mais  ils  n'en  sont  pas  les  maîtres.  Lorsque 
saint  Augustin  dit  que  sans  le  pouvoir  des  empereurs, 
personne  ne  pourrait  dire  :  voici  mon  champ,  il  entend 
seulement  par  là  que  les  empereurs  consacrent  par  là 
le  droit  de  propriété,  que  Dieu  seul  a  institué. 

La  propriété  n'est  pas  plus  contraire  à  l'Evangile 
qu'au  droit  naturel  (1).  En  permettant  la  société  civile, 
elle  a  permis  le  maintien  de  la  propriété,  qui  est  un  des 
fondements  delà  société  civile.  Les  apôtres  reconnaissent 
la  possession  des  biens.  En  effet,  saint  Paul  dit  :  «  Il  est 
ordonné  aux  riches  de  faire  l'aumône  volontairement.  » 
(I  Timoth.,  c.  6,  18.)  Ce  qui  implique  qtfils  ne  doi- 
vent pas  abandonner  leurs  biens ,  mais  s'en  servir 
avec  charité.  Salomon  dit  :  «  Vos  fontaines  doivent  faire 
couler  leur  eau  au  dehors,  mais  vous  en  demeurez  les 
maîtres.  »  N'est-ce  pas  dire  que  le  fond  appartient  au 
maitre,  mais  qu'il  doit  faire  don  des  fruits  ?  Le  septième 
commandement  dit  :  «  Tu  ne  voleras  pas.  »  Or,  défendre 
le  vol,  n'est-ce  pas  établir  la  propriété  ?  Saint  Paul  per- 
met d'acheter  (I  Corinth.,  7).  Or,  qu'est-ce  acheter? 
c'est  acquérir.  Les  anabaptistes  citent  l'exemple  des 
Apôtres,  qui  mettaient  tout  en  commun.  Mais  ce  n'était 
pas  un  précepte.  Et  même  tous  les  chrétiens  ne  faisaient 
pas  ainsi,  comme  le  prouve  ce  passage  de  saint  Paul 
(II  Corinth.,  c.  vni).  «  Je  ne  désire  pas  que  les  autres 
soient  soulagés,  et  que  vous  soyez  surchargés,  mais  que 

(1)  Melancht.  Oper.  t.  m,  Epbt.  I.  VII»  1551  febr.  p.  28. 
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pour  ôter  rinégalité,  votre  abondance  supplée  main- 
tenant à  leur  pauvreté,  afin  que  votre  pauvreté  soit  sou- 
lagée un  jour  par  leur  abondance,  et  qu'ainsi  tout  soit 

réduit  à  l'égalité  (13.  Th.).  » 

L'un  des  droits  les  plus  graves  que  Mélanchton  ac- 
corde au  pouvoir  civil,  c'est  le  droit  de  punir  les  héré- 
tiques  (1  ) .  Nous  avons  vu  que  Luther,  dans  ses  pre- 
miers écrits,  demandait  pour  l'hérétique  la  liberté  de 
discussion,  et  disait  qu'il  fallait  le  convaincre  non  par 
le  feu,  mais  par  la  raison.  Mais  à  peine  les  hérésies  se 
furent-elles  introduites  dans  le  sein  du  protestantisme 
lui-même,  que  les  doctrines  de  la  nouvelle  Eglise  chan- 
gèrent; et  Mélanchton,  le  plus  modéré  des  protestants, 
n'hésite  pas  à  réclamer  des  peines  contre  l'hérésie.  Il 
.  est  vrai  qu'il  n'accorde  pas  une  telle  puissance  à  l'Eglise. 
L'Eglise  n'a  que  la  puissance  d'enseigner  ;  mais  elle 
n'atteint  ni  les  possessions,  ni  la  vie,  ni  le  corps,  ni  la  so- 
ciété civile  :  elle  peut  juger  et  excommunier  ;  elle  ne  peut 
pas  tuer.  Mais  tels  étaient  aussi  les  principes  du  moyen 
âge.  Jamais  l'Inquisition  ne  condamnait  directement  : 
elle  jugeait  l'hérésie,  puis  elle  la  Hvrait  au  bras  sécu- 
lier. C'est  aussi  la  doctrine  de  Mélanchton.  «  Le  pouvoir 
civil,  selon  lui,  doit  instituer  des  peines  et  des  supplices 
contre  les  hérétiques,  comme  contre  des  blasphéma- 
teurs. Car  les  hérésies  manifestes  sont  des  blasphèmes.  » 
Il  est  vrai  qu'à  la  différence  de  l'Eglise  catholique,  il 
n'accorde  pas  seulement  le  droit  de  juger  aux  prêtres, 
mais  à  toute  l'Eglise.  Mais  comment  toute  l'Eglise  fera- 
t-^lle  connaître  son  jugement?  Voilà  ce  qu'il  ne  nous 
apprend  pas.  Il  distingue  ensuite  deux  sortes  d'héré- 

(I)  Melaiich.  Oper.  t.  xn,  p.  696,  sqq. 
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s^S  ;  celles  qui  suppruamt  les  dogmes,  et  cellea  qui  loq 
exigèrent;  oqUqs  qulçp  ôtmte4  o^ite»  qqi  y  ajoqtaat; 
le^  blasphèmes  évident»  0b  tes  ^imphs  abBAS'.  Le  magi»! 
trat  doit  faire  cette  distinction  \  \\  pe<it  épargner  Tabus^ 
mi^is  il  doit  punir  k  blasphème.  Cette  distinction 
trè&-arbitr^ire  a  évidemo^eat  pour  but  d'excepter  les 
ca^thoUques  de  la  punition  ipéritéQ  par  rhérésie,  et  de  la 
réserver  à  ceux  qui»  diotinuaot  le  dogme  chrélien,  sa 
rapprochent  insensiblement  du  déisme.  Mais  sur  qïioi 
$efoi;\de  we  telle  exoeptk>ii?  Bn  quoi  est-^il  plus  l^i- 
time  d.'^oqler  au  dQgme  de  Dieu  que  d'en  retrancher  ? 
Si  le  dogme  luthérien  de  la  présence  réelle  est  le  seul 
vr^j  en  quoi  le  dogme  qatholiquç  de  la  transsul^siaiv* 
tiçition  est-il  moins  blasphématoire  que  le  dogme 
calviniste  de  \^  présence  spirituelle?  Xàoxer  dans  ht 
cèpe  ce  qui  n'y  est  pas  est^il  plus  innocent  que  de  ne 
pî^s'adorwcequi  y  esi?  Et  d'^Heurs,  encore  une  foîs^ 
qqi  fera  we  tçllie  distinctioq?  Qui  fera  le  partage  en  feit 
de  dogmes,  eptr^  le  trop  et  le  trop  peu?  Aussi  le  prot^. 
testantisme  i;ie  resta  pa^  d^s  les  limites  fixéea  pair 
M^ai)chton.  1,1  frappa  le  catholicisme  aussi  bien  quie  k& 
nA«^vçUes  seçtQs  ;  et  presque  partout  Vintoléraiica  prcK 
tesi^mte  imita,  et^  égala,  Tintolérance  catholique. 

Mélauchton  discute  ensuite  les  objections,.  La.  foî> 
dit-Qu,,  n'est  pas  w  uotre  pouvoir,  Ma^  ee  q«'oa 
pnnit^  ee  West  pa^  la  foi,  naaisThôrésie,  c'eolrè-dire  la 
prafessiç^  d'un  do^me  déterminé,  qui  est  en  notrQ  pw^ 
voir,  comme  tous  les  actes  extérieurs.  0»  dit  quiej  k 
pui^sauce  civile  ne  domine  que  sur  les  çorps^  et  w>m  sur 
rame»  Mais  oette  puissance  est  la  gardienne  de  toute  la 

loi,  quant  aux  actes  extérieurs,  par  conséquent  quant  à 
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ceux  qui  ont  ri^ppart  au  eulle  de  Umu  G*esi  use  erreor 
dq  cFCÛTd  qu^ii  n^appartieol  pa$  au.  pf ioce  de  savoir  ee 
qae  chacun  proftuss^  sar*  la  lebgkm*  liaia  quek»  soaH  les 
sigDi6&  de  la  vraie  rqli^D?  ît^  mnt  àh  deux  sortes^  : 
\m  miraetes  etTEcnture.  Lea  Apâtsw,  il  cet  vrai,  par^r 
laiaoi  contire  la  loi.  Mais  ils  avaknt  pour  eox  les  mU- 
racles,  et  Ie&  Juife  devaîeckl  Leur  céder;  et  par  la  môme 
raison  les  princes  païens  devaieni  croire  aux  Apôlres^ 
Quanta  pfésenl^  nous  u'avMs  ptua  les  miracles,  mais 
nous  aT09&rEefiture.  Mais  ce  dernier  ^igf^  deTaTeu 
même  de  Mélancklon,  est  bien  insuASeaut.  ^  Il  importe 
cbsavoir^  dil">il,  quels  sou!  lesdc^oaesqoi  ont  pour  eoi 
tes  ténMflgnagesderEglisâ,  et  quels  sont  eeiix  qui  a'ôot 
pas  eelle^  autocité.  Quoique  k  doetrioe  ail  aussitôt 
dégônévé,  el  que  k  véritable  ËglisQ  ne  a^  soît  coor 
servée:  que  dans  un^  ivks^petit  ucmbrçj^  au  point  qn^U 
esê  difficile  de  la  recarméUtre^  cepeniki^  oomaie  il  y  a 
toujours  en  une  Eglise,  il  est  resté  des  témoignages  swr 
la  plupart  des  choses  impoç taules.  Et  plifttà  Dieu  qu'un 
pins  grand  nombre  aià  ét^  comervé  pa^r  ceius  qui  éte»e»t 
à  ta,  tète  deTEglise!  »  C'est  sur  d&  N|s  signes  que 
Méknchlon  n'hésite  pas  à  iWrer  rhéréliqua'  au  glaive 
du  pe»9oir  civil,  l^t  cekû  qui  parlait  ainsi  était  ui^  des 
chefe^cTuDe  hérésie  pevséeislée..  Tant  il  est  vrai  que  k 
ItHnière  ne  sa  fisâl;  paie,  eq  ufi  jovr,  que  les  plus  gcauds 
rénovateurs  sont  sous  le  joug  des  idées  de  leur  temps, 
même  de  celles  qui  tes  proscrivent  ? 

Qu,  MUS  per0)^Ui:«i^  d'abandonAei:  poar  q^elq^e«,k\a- 

tan ts  la  suite  des  idées  politiques  de  la  réfi»mepoHren 
terminer  avec  cette  qaQStÎQU  de  h  Uberté  de.  cousâcnce 
dans  l'Eglise  protestante.  Soulevée  déjà  par  Mélanchlon, 
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elle  fut  surtout  débattue  avec  éclat,  lorsque  le  réforma- 
teur de  Genève,  Calvin,  eut  le  premier  donné  l'exemple 
d'une  sorte  d'inquisition  nouvelle,  et  qu'au  nom  du 
droit  terrible  accordé  par  le  préjugé  du  moyen  âge  au 
pouvoir  civil ,  il  eut  fait  brûler  l'hérétique  Servet.  Des 
protestations  retentirent.  Un  ancien  ami  de  Calvin, 
mais  brouillé  avec  lui  à  cause  de  la  dureté  de  ses  doc- 
trines, Sébastien  Castalion,  publia  un  ouvrage  contre 
la  condamnation  de  Servet  (1).  Les  réformateurs  rele- 
vèrent le  gant,  et  l'ami,  le  confident,  le  disciple  intime 
de  Calvin,  Théodore  de  Bèze,  répondit  par  un  traité 
des  plus  curieux  (2) ,  où  il  justifie  le  meurtre  de  Ser- 
vet ,  et  combat  le  principe  de  la  liberté  de  conscience. 
La  date  et  l'occasion  de  ce  traité  sont  indiquées  par 
Tauteur  dans  la  préface.  Ce  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la 
main,  c'est  l'ingratitude  publique,  c'est  l'indifférence 
de  ceux  qui  voyant  la  religion  menacée,  n'ont  que  des 
railleries  et  des  injures  pour  ses  libérateurs.  Lorsque 
Servet^  cet  impur  hérétique,  eut  été  arraché  par  la  Pro- 
vidence aux  fourches  des  papistes,  et  se  fut  livré  lui- 
même  à  la  république  de  Genève,  on  vit  de  toutes  parts 
des  émissaires  de  Satan  s'écrier  que  ce  bon  et  savant 
citoyen,  leur  frère,  comme  ils  l'appellent,  était  un 
martyr  de  la  liberté  chrétienne;  ils  disent  qu'il  est  tombé 
entre  les  mains  d'un  autre  pape,  et  que  Genève  est  de- 

(1)  Dehaereticis,  quid  sit  cum  eis  agendum,  varioram  sententi»,  Mag- 
deboùrg,  1554,  în-S^avec  une  préface,  parMartinus  Bellius  (pseudonyme 
de  Castalion).  Il  doit  y  avoir  une  édition  antérieure^  la  réputation  de  de 
Béze  étant  de  1553. 

(2)  De  bsereticis  a  civil!  magistratu  puniendis  adversus  Martini  Bellii 
farraginem.  et  novorum  academicorum  sectam ,  Theodoro  Beza  Vezello 
attctore  MOLIII,  publié  cbez  Robert  Etienne. 
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venue  rofficine  d'une  nouvelle  inquisition.  Enfin  ils 
prennent  texte  de  là  pour  défendre  les  hérétiques  en 
général,  comme  une  race  sacrée  sur  laquelle  il  est  in- 
terdit de  porter  la  main.  L'écrit  de  Théodore  de  Bèze 
est  une  réfutation  de  ces  écrivains. 

Il  examine  trois  questions  :  1  •*  Les  hérétiques  doivent- 
ils  être  punis?  2°  leur  punition  est-elle  du  ressort  du  ma- 
gistrat civil  ?  S"* doit-elle  entraîner  la  peine  capitale  (1  )?  De 
ces  trois  questions  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  im- 
portante ;  les  deux  autres  n'en  sont  que  les  conséquences. 

Le  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  de  définir 
rhérésie  (2).  L'hérésie  d'abord  doit  être  distinguée  de 
l'infidélité.  Ceux  qui  n'ont  jamais  admis  la  vérité  chré- 
tienne, sont  des  infidèles  et  non  des  hérétiques  :  par 
exemple,  les  Turcs  et  les  Juifs  :  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il 
s'agit.  L'hérésie  doit  être  aussi  distinguée  de  l'impro- 
bité,  de  la  méchanceté,  des  mauvaises  mœurs.  Car,  un 
homme  peut  être  vicieux  et  corrompu  sans  être  héré- 
tique^ s'il  ne  professe  point  d'opinions  contraires  à  la 
communauté  chrétienne  :  l'hérésie  consiste  donc  à  se 
séparer  de  l'Eglise  non  par  les  mœurs,  mais  par  les  opi- 
nions et  la  doctrine.  Mais  il  ne  suffit  pas  encore  de  se 
tromper  sur  la  doctrine  pour  être  hérétique;  car  ce 
peut  être  par  ignorance.  Ceux-là  seuls  qui  se  trompent 
volontairement  et  qui  persistent  encore  après  avoir  été 
avertis,  sont  des  hérétiques.  Définissons  donc  l'héréti- 
que, celui  qui  feint  la  piété,  et  qui,  averti  plusieurs 
fois,  non-seulement  ne  cède  pas,  mais  continue  à  parta- 
ger l'Eglise  par  ses  fausses  doctrines  (3). 

(I)  De  haereticis,  p.' 8. 
2)  Ibid.,  p.  9-22. 
(3)  Ibid.,  p.  20. 
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C'est  de  i'iiérésie  ainsi  défiiiie  qu^l  s'agit.  Voyons 
d'abord  ^  dl6  mérite  d'êtne  poaie.  Tkéodox«e  de  Bèae 
dH  lot  réfute  ïnta  a^ès  i'autre  tous  les  argmnè&ts  de 
ses  {adversaires.  Ces  arguments  sont  curieux.  Ce  dont  tes 
mêmes  qui,  repris  plus  tard  par  la  plame^cicelaiite  d^nn 
Mootesquiiesu  on  d'un  Yoltaire ,  ont  gagné  cette  cause 
défendue  «obsourémônt  au  xvi*  siècle  ^ar  quelque  Mbre 
penâair  ioilbJié. 

Nou&  ne  suivrons  pa^  cett^  polémique  dans  tous  ses 
détails.  fiecueiHons  seulement  ies  argumoÉLlsprinDipaux 
des  deux  pairlis. 

Ler  déren^urft  de  la  liberté  de  oou'âdence  disaient 
q^  ces  dogmes  pour  lesquels  les  différentt^s  aeCtes 
s'excommunient  et  s'extermineût  les  uu^  les  autres^ 
dont  assez  indifférents  en  eUx-mêmes;  et  qu'ils  ne 
reodenl  point  P  homme  meilleur  (1).  Les  sente  dogoies 
importants ,  t^'est  d^admiettre  tm  Dieu  aVèc  toiitès  les 
Bâtions^  Ha^eal  Dieu  avec  les  Juifs  et  les  Turcs ,  et  Je- 
sas^'Cfarist  avec  les  chréliett3%  Le  re^  doit  être  laissé 
aux  disputes.  En  snppodaùt  )|u^ii  y  edl  des  dogmes^  Té- 
rikablemeot  importants  autres  que  ceux^^Ià,  il  serait  Ujù^ 
jours  injuste  de  puuir  ceux  qui  ne  les  adiAettent  pas  : 
oar  tm  ne  peut  pas  les  prouver  par  rÉcHture,  qui  œ 
prête  à  tontes  les  interprétations  (2).  La  charité  chré- 
tienne ficppose  à  cette  extermination  des  hommes  les 
uns  pirr  les  autres  pour  ôauise  d'Dpinious.  Il  appartient 
aux  f^rétietas  d'être  doux  et  oléments  (3).  Leâ  héréti- 
qv^es  d'aiHeun^  sont  la  plupart  du  kvaps  ies  bomxnes  les 
moins  à  craindttà  :  odui  qtii  ne  cr&int  pcHnt  dé  mourir 


(1)  Ibid.,  p.  39. 

(2)  Ibid.,  p.  63. 

(5J  Ibid.,  p.  82,  85.  91. 
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ffoatssL  foi^  n'es*  goètaraspeci  «tetùrruptîoii,  et  doit  être 
«a  Bqjet  obéisBant  et  fidèle*  Le  Ghf  ist  luiHKkéoie  a  donné 
F«xeaQi{)le  tle  la  maasUétude  et  i»  la  déinénoe  (1  )  i  ees 
iiMttsto'aB<âoiveat41s  être  plaB  dévâras  que  lui  ?  Gombîea 
d'hdtiuneB  ciiiamels  la  loi  et  leb  magistrats  Iai66c»t>-il6 
viYi^  (2)P  Et  Ton  frapperait  tous  ^itié  ceux  qui  sont  cent 
fois  mens  cdupaUes^  puibqo'ilB  le  wnt  sans  le  i^avoif  ? 
D'aiUourB  a  quoi  serYent  de  tels  sapplix^es?  Nul  ne  peut 
être  Sùrcé  à  croire  ttialgré  M  (S). 

Admelta&s  que  teft  hérétîqiîuei  scnent  puniasabieit,  le 
magistrat  civil  peutni  xvôir  le  droit  de  les  punir?  Jésus*- 
<]iiriat  a  dit  que  son  royaume  n'était  pas  de  oe  motdè  ;  et 
saint  Paul,  que  les  ai^mes  de  notre  miliee  ne  sont  point 
d6s  ajllies  dbameUles  (4)4  Si  les  théologiens  peuvent  te 
ùin  défisndt^  par  la  niagîdtrat  ciyfl,  poarqboi  n'en  se*- 
rait-il  pas  de  même  des  autres  attfe  (6).  itourqooi  le  mé- 
decin^ le  dialecticien  «  Torateur  li'eni{doieFaieint41s  point 
le  Mcobrs  dû  braS  séouUer  pour  faire  punir  tous  ceux  qui 
ne  pensent  point  oraune  eux?  Ge  n'est  pas  au  môode  à 
juger  «ted  dioses  aplrituellei,  et  par  conaéquent  à  con*- 
damoer  et  à  panir  rhérésâe  (6««  Livrer  un  tel  droit  aux 
princes^  c'est  leur  donÉOr  la  tentation  d'en  abusbr  2  et 
combien  n'y  a«-(^il  pais  éi  princes  qui  abusent  de  leur 
pouvoir  (î)  ? 

Quant  au  troisiànie  poHrt^t'ei»t**èrdire  la  nature  da  iâ 


(I)  Ibid.,  p.  97. 
(3)  Ibid.,  p.  105. 

(3)  Ibid.,  ib.  p.  lOS. 

(4)  Ibid.,  p.  lis. 

(5)  Ibid.,  p.  lis. 

(6)  Ibid.,  p.  117. 

(7)  Ibid.,  p.  151. 
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peînC)  Théodore  de  Bèze  reconnaît  qu'il  a  pour  adver- 
saires, non-seulement  des  impies  et  des  sceptiques,  mais 
les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  sages  (1).  Ceux-d 
reconnaissent  que  les  hérétiques  sont  justiciables  du  pou** 
voir  civil  :  mais  ils  nient  qu'on  ait  le  droit  de  les  mettre  à 
mort  ;  car  c'est  leur  ôter  le  temps  du  repentir.  Jésus- 
Christ  a  dit  de  ne  point  arracher  l'ivraie,  de  peur  de  la 
confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de  les  laisser  croître 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson  (2) .  Le  magistrat  ne 
peut  pas  avoir  le  droit  de  tuer  l'âme  (3).  S'il  en  était 
ainsi,  la  plus  grande  partie  des  hommes  devrait  être  tuée: 
car  le  troupeau  du  Christ  est  petit  (4).  Saint  Paul  n'a  pas 
conseillé  de  tuer,  mais  seulement  d'éviter  les  hérétiques; 
et  il  défend  de  juger  personne  avant  le  temps  (5).  La 
crainte  de  la  mort  fait  des  hypocrites,  et  détermine  de 
fausses  conversions  (6). 

Tel  est  le  faisceau  d'arguments,  que  nous  trouvons 
résumés  et  textuellement  cités  dans  Théodore  de  Bèze 
lui-même  ;  et  il  suflSt  de  les  réunir,  comme  nous  l'avons 
fait,  pour  démontrer  que  la  question  de  la  liberté  de 
conscience  avait  été  comprise  dans  toute  son  étendue  par 
ses  adversaires,  qui  paraissent  bien  avoir  été  des  soci- 
niens,  à  en  juger  par  leur  indifférence  sur  le  dogme.  Nous 
n'avons  rien  changé,  ni  ajouté  à  cette  forte  argumenta- 
tion, qui  est  loin  d'être  détruite  par  les  réponses  de  Théo- 
dore de  Bèze.  On  peut  en  juger. 

(1)  n)id.,  p.  459. 
(*i)  Ibid.,  p.  140. 

(3)  Ibid.,  p.  155. 

(4)  Ibid.,  p.  164. 

(5)  ibid.,  p.  171,173. 

(6)  Ibii.»  p.  175. 
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Si  c'est  assez,  dit-il,  pour  être  chrétien,  de  croire  à 
Dieu,  avec  tous  leshommes^  à  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs 
et  les  Turcs,  à  Jésus-Christ  enfin,  on  peut  dire  que  les 
démons  sont  très-chrétiens  :  cariiscroîent  à  tous  cesdog* 
mes  (1  ).  Si  l'innocence  de  la  vie  suffisait  avec  ces  croyan* 
ces  pour  justifier,  il  faudrait  admettre  que  Socrate,  Aris* 
tide,  Fabriciuset  tous  les  anciens  qui  passent  pour  sages, 
seraient  sauvés,  s'ils  croyaient  ce  que  croient  les  dé- 
mons (2).  L'innocence  de  la  vie  et  des  mœurs  ne  consiste 
pas  dans  l'accomplissement  des  préceptes  de  la  philoso- 
phie, mais  dans  la  foi  en  Jésus-Christ.  Mais  ce  n'est  pas 
une  foi  nue  et  simple  ;  c'est  la  foi  dans  tous  les  mystères 
révélés  par  lui,  latrinité,  le  péché  originel,  la  grâce  et  la 
prédestination  (3).  On  oppose  l'obscurité  des  Écritu- 
res (4).  Pourquoi  ne  point  dire  franchement  qu'en  ma- 
tière de  religion  chacun  est  libre  de  croire  et  d'enseigner 
ce  qui  lui  plaît?  Eh  quoi!  parce  qu'il  y  a  des  controverses 
sur  certains  points  de  TÉcriture,  on  en  conclura  qu'il  n^y 
a  rien  de  certain  dans  les  Écritures  ?  Mais  aIors„  il  faut 
conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  en  quoi  que  ce  soit  : 
car  de  quoi  ne  dispute-t-on  pas  ?  D'ailleurs ,  où  ïi-t-on 
douté  de  la  parole  de  Dieu  ?  Est-ce  dans  la  véritable 
Église?  Non,  sans  doute.  Car  il  y  a  toujours  eu  une 
Église  de  Dieu,  qui  non-seulement  entendait  sa  parole, 
mais  la  comprenait.  Si  les  controverses  sont  une  preuve 
d'incertitude,  il  n'y  a  plus  rien  de  certain.  Quoi  de  plus 
certain  que  la  divinité  de  Jésus-Christ?  Et  cependant, 
le  nombre  de  ceux  qui  y  croient  est  bien  peu  nombreux 

(1)  Ibid.,  p.  43. 

(2)  Ibid.,  p,  61. 

(3)  Ibid.,  p.  39-63. 

(4)  Ibid.,  p.  63-76. 
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ai  oûmparaisoQ  des  aatres.  Quoi  de  plus  certain  qae  la 
résdirœtîoa?  Led  Baddocôens  et  toB  épicurieûd  en  <mi 
dcMité.  Dîrâ**t-on  que  les  vols  et  le6  ddQkères  ne  doiveût 
pas  être  puûiS)  parce  que  les  anabaptistes  otit  établi  la 
oomrnunaQté  des  femmes  et  des  biens  ?  La  charité^  dit- 
on,  doit  épargner  les  hérétiques  (1  ).  Quoi  !  le  jaagifetrat 
yiofô*4»il  dotic  la  charité,  iorsqu^il  eondamxie  on  voleur? 
Il  y  «^  (&I  nint  Augustin 9  une  charité  de  inansiiétade, 
at  «laediaritéde  sévérité.  La  haine  et  la  charitésontdeux 
dioses  opposées  :  Tune  et  Tautre  nous  ont  été  enseignées 
par  la  Cfarîst  :  nous  devons  haïr  le  mal,  et  aimer  le  bien» 
ProDvBx  donc  que  les  hérétiques  ne  sont  point  des  mé* 
chasits,  ou  avouez  que  votrecharitén^est  pas  chrétienne, 
mais  diabolique.  Les  magistrats  fidèles,  au  ooutrairei 
doivent  veiller  pourchasser  les  loups  qui  menacent  le 
troupeau  de  Dieu  :  le  glaive  leur  a  été  donné  par  lui 
pour  venger  sa  dignité  offensée.  Tout  est  juste,  disent-^' 
il6y  lorsqu'il  vient  de  la  conscience  Ç2).  Mais  si  la  cens- 
(âe&dè  ae  peut  errer,  qu'est-ce  donc  que  ce  zèle  dont 
parle  aaint  Paul,  qui  n'est  pas  selon  la  science?  Pour^ 
quoi  Jéaos-Gbrist  a-t-il  prié  pour  ses  I)Ofirreaux,  si  ce 
n^ést  pto  pécher  que  de  pécher  ëans  lé  savoir  ?  Avant  de 
prendfi3  la  OMlscieiice  pour  règle  de  nosactions,  prenons 
la  parole  élb  Dieu  pour  règle  de  notre  conscâenbe.  Dieu 
œ  dmwttole  psks  seulemenc  de  la  conscience,  mais  une 
ixttni»  ooofltéieoGô.  Qitèlle  diférence  feriâ-t^on  entre  la 
çXnmdSÊœ  et  la  révdti^e?  Le  màgii^at  ordonne  de  pten- 
due  las  amnE»  ;:  Taiiabaptiste  refuse  »  et  meurt  piaitôt  que 
de  cesser  de  s'écrier  qu'il  n'est  pas  permis  aux  chrétiens 

(1)  Ibid.,  p.  S2-S4^ 
(S)  Ibid.,  p.  03-96. 
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cb  faire  l£i  j^uerre.  VoBà  Ja  réTUté^  et  le  royaume  rt b« 
lèrÈèi  Un  tel  homme 6st«*ilobé»saiit?  N^eat^il  jpies  plus  à 
craiiidrG  que  les  voleurs  Bt]e6  hoitiicidesPCar  c'est  plus 
pécher  ide  tuer  Tàme  que  de  tuer  le  corps.  Si  te  lâagiatrat 
ne  doit  rie&  faire  que  te  €hrist  n'ait  feit  (1)^  pourquoi 
pend-OQ  les  voliéurs,  ju^-t<xi  tes  prooès  ?  Le€fari£ft  n'a 
liai  fait  de  semblable  ;  et  cependant  1«  magistrat  imite 
Jésus-Christ  en  agissant  âinfei  :  car  il  fait  «on  devdr. 
D'ailleurs,  Jésus  lui-même  n'a  pas  toujours  dédaigné  la 
sévérité.  Il  a  saisi  le  fouet,  il  a  chasfeé  les  xtiârehaiïds  du 
temple  :  il  a  donné,  et  il  donne  eneore  de  sa  colère  un 
exemple  tenible  contre  les  Juifs.  Le  magistrat^  dît^on^ 
ne  punit  ni  les  Juifs«  ni  les  Turcs  (2).  Pourquoi  punirait- 
il  les  hérétique^  ?  Mais  de  quel  droit  le  mjtgistrat  puai** 
rait^il  ceux t)ui  repoussent  ouvertement  la  foi  chrétienne? 
Il  n'tlû  ^t  P&&  de  même  des  hérétiques,  qui  Sont  des  en-^ 
nÊmid domestiques,  et  qui  trahissent  la  foi  qu'ils  oàt  ju-^ 
rée»  OùL  Hit  encore  que  la  foi  ne  veutpaft  être  contrainte. 
Mais  m  on  les  punit,  ce  n'est  pasdaas  l'intention  chimé* 
rique^ies  rendre  meilleurs/c'est  pour  servir  Oîou, 
c'est  pour  adorer  sorïYi\s{utmagîStraiu^Deo  s^vktnt^ 
et  Fâtas  ascuhntur)  (3). 

Oa  prétetal  qilie  «i  les  hérétique  doivent  être  punis, 
ils  ne  doivent  pas  l'être  par  la  main  du  magistrat.  Clar, 
a  dit  Jéllus-Christ,  mon  royaume  n'^st  pas  de  ûewoûde. 
Maifc  «|*oi!  Jéiits^Chtist  n'est^il  pas  le  maittiset  le  juge 
db  monde  (4)?  Le  glaive  du  magistrat  h'edtwl  pas  le 
glande  de  fiieus^  âàn&  doute  16  pouvoir  eccléâisfôtiqae  et 

(2)  iWd.,  p.  105.100. 

(3)  Ibid..  p.  lÔS-lOî). 

(4)  lbid.,p.  115-114. 
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le  pouvoir  civil  sont  différents,  mais  ils  ne  sont  pas  con- 
traires; ils  ne  diffèrent  pas  comme  Tesprit  diffère  de  la 
chair  et  du  monde.  Le  Christ  a  reçu  la  puissance  sur 
le  ciel  et  sur  la  terre,  et  tous  ceux  qui  lui  sont  unis  par 
la  foi  participent  à  cette  puissance.  Quoique  le  royaume 
du  Christ  n'ait  pas  besoin  du  secours  des  hommes ,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  Ton  doive  les  rejeter.  La  société 
politique  a  été  fondée  par  les  hommes  pour  vivre  heu- 
reux (i).  Mais  l'objet  des  magistrats  ne  se  borne  pas 
seulement  à  la  conduite  publique,  il  embrasse  encore  les 
devoirs  privés  de  chacun.  Leur  devoir  est  de  faire  la 
meilleure  république  possible.  Mais  une  bonne  républi- 
que se  compose  de  bons  citoyens  ;  et  il  ne  suffit  même 
pas  qu'ils  soient  bons  citoyens,  il  faut  encore  qu'ils 
soient  des  hommes  vertueux  [non  tantumbonos  cives  ^ 
sed  etiam  bonos  viros  oporteat).  Si  le  devoir  de  Thon- 
nôte  homme  se  compose  de  deux  choses  ,  le  culte  de 
Dieu,etramour  des  hommes,etsile  magistrat  doit  veil- 
ler à  ce  que  ces  deux  points  soient  religieusement  ob- 
servés ,  il  est  donc  chargé  de  défendre  et  de  protéger  le 
culte  du  vrai  Dieu.  Ce  n'est  pas  que  le  magistrat  soit 
comme  un  Dieu  parmi  les  hommes  ;  c'est  au  contraire 
Dieu  qui,  en  la  personne  des  hommes,  doit  régner  parmi 
nous. 

On  voit  sur  quelle  confusion  repose  toute  cette  théo- 
rie; c'est  celle  que  nous  avons  signalée  déjà  dans  Luther, 
c'est  le  rôle  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  pouvoir 
temporel.  Ce  n'est  plus,  il  est  vrai ,  comme  au  moyen 
âge,  la  puissance  ecclésiastique  se  servant  de  Tautorité 
civile,  pour  faire  exécuter  ses  jugements  ;  mais  c'est 

(I)  p..  22-29. 
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toujours,  dans  le  fait,  le  même  résultat;  car,  le  pouvoir 
laïque  n'étant  pas  juge  en  fait  de  doctrine ,  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  l'Eglise.  Rien  n'est  plus  obsur  ici 
que  la  doctrine  de  Théodore  de  Bèze.  Car,  quelle  est 
cette  autorité  ?  En  vertu  de  quoi  juge- t-elle?  L'Eglise  se 
composant  de  tous  les  fidèles,  où  se  résume,  par  quels 
interprètes  s'exprime  la  vraie  foi  et  la  vraie  doctrine? 
Sur  ce  point,  le  protestantisme  était  beaucoup  moins 
fort  encore  que  le  catholicisme  du  moyen  âge,  et  sou- 
levait une  grave  objection  de  plus  contre  cette  erreur 
commune  à  l'un  et  à  l'autre. 

Quant  à  la  question  de  la  nature  de  la  peine  ap- 
plicable  à  l'hérésie  (1),  Th.  de  Bèze  établit  facilement 
que  si  l'hérésie  est  un  crime ,  elle  est  le  plus  grand  des 
crimes,  et  doit  être  punie  de  la  plus  grande  des  peines. 
Toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  la  mort 
des  hérétiques  sont  également  applicables  à  la  mort  de 
tous  les  criminels.  D'ailleurs  ce  point  n'est  que  secon- 
daire dans  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  de 
quelle  peine  les  hérétiques  doivent  être  punis,  mais  s'ils 
doivent  être  punis. 

Tel  est  le  curieux  et  célèbre  ouvrage  de  Théodore  de 
Bèze  sur  le  droit  de  piinir  l'hérésie,  ouvrage  peu  connu, 
parce  qu'il  est  assez  rare,  la  prudence  des  protestants 
ayant  fait  disparaître  le  plus  possible  un  livre  qui  four* 
nissait  tant  d'armes  contre  eux.  On  ne  comprend  pas  en 
effet,  comment  dans  le  temps  où  la  réforme  était  encore 
persécutée  de  toutes  parts,  un  tel  livre  a  pu  être  écrit. 
C'était  une  sorte  de  défi,  lancé  non-seulement  aux  sectes 

(1)  p.  139-182  et  p  208,  sqq. 
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anarchiquos  et  révoluttoanaîres,  mais  aux  oatholiqpjeè 
euxw»éme$K  la  oziart  de  Sôrrei  avajl  ét^  lé.  premier  ik^ 
saDglaot  d'uae  Eglise  qui  n'avait  d^abord  deinandéqci'à 
vivre^eLqui  maiotonanl  voulaîtoommander  etopprimer  • 
La  Urrede  de  Bètse  fat  Técha  de  cet  acte  iDiqiie.  Par  ee 
livre,  la  réfonuâ  rosopait ,  noa  plus  seuIeiDent  avqc  tes 
catboUqaee»  mais  avoc  loa  libroa  pensqurs.^  qui  ayiâeiit 
d'abord  cra  voir  qq  ellQ  une  attiée. 

La  qiHiSlicm  de^  la  liberté  de  cûnsëeocQ.  que  ocnare^ 
trovve?Qits  eaœre:  plusieurs  fois  lïiom  a  fait  intorrooipré 
la  suite  des  idées  politiques  daca  le  proteaiantiaoïe. 
Noua  Favons  va  dan&  Luther  et  daiL&MélancÈtoii,  com- 
plètement opposé  aux  vicdences  r^YoluUoimaires  ekaaiui- 
baptiâtes^  aux  entreprises  loim  plus  l^himes  dea  pay^ 
sana^  ccmfoodra  h^  sfâritisel  et  le  tempord  ea^  secis  myerse 
du  moyen  âge,  et  oondoire  ainsi  à  la  dœtrîne  da  Tinto- 
lérancfi  rdigieuso.  Nous  rcArouvcnits  toutes,  cqsl  dQCtriaobes 
dans  Calvin ,  avec  quelques,  nuances  particulières. 

L'anabapikiae  et  se&  extravaganee&  pditiques  n'ont 
pas  d^adversaire  plus  déclaré  que  Calvin.  Voict  commis 
il  les  fait  parler  :  ((  Puisque  nous  soumis  morts  par 
Christ  aux  éléments  de  ce  monde ^  disent^ijs^  e^esl  une 
choae  trop  vile  pour  aoit» ,  et  trop  iùdigne  de  notre 
exG^enoe.  de  noua  occi^r  à  ses  sollbitudeâ  îiwnoiKtei 
et  profaoea* .  «• .  De  quoi  sQPveqt  les  lois,  saaa  plaidbyc^ 
et  ^ans  j«tgesnenis?  Et  d£  quoi  appât tiestàtient  lea  ptai^ 
doyers  à  rhoaune  chrétien  (1)?  ^  Calvin  n  a  paa.  assex 
de  mépris  pour  «c  ces  gêna  forcenés,  et  barbares,  comme 
il  les  appelle ,  qui  voudraient  renverser  toute  police , 

(1)  Calv.  ;nslit.  chret.  1.  IV,  c,  xx.  2. 
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cea  fanatiques  j  qui  ne  chercbent  qu'una  Iice]ice>  dé» 
bridée^  et  YOudraieat  que  les  hommes  véquissent  pèle» 
mêle  comme  rata  en  paille  (1).  » 

Comme  Liilber,  Calvin  oppose  à  ces  dédamaticnfla 
daul^  nature  et  la  double  destinée  de  l'homme^  oom** 
posé  d9  cbair  et  d^esprit^  appdé  à  jouir  d'une  vie  éttr» 
nelle,  après  atoir  traversé  Ie&  épreuves  dô  la  tic  ietree^ 
tre  et  temporelle.  U  ne  faut»  peint  GOu£aDdrQ  la  rcyfaume 
spirituel  du  Cbri&t,  et  rordonnauce  civile  t  Yutn  qui 
n'aura  Ueu  que  dans  une  vie  autre  que  oqUiH^i ,  el  qui 
est  ieutement  préparé  ici-has  par  ta  gràœ  ;  l^autre  qui , 
gouvernait  rkomme  cbaraet,  met  un  eeiiain  wdre 
dans  ses  actions  extérieurea  et  en  assar ani  sa  subii^ 
taace,  le  contraint  au  moin^  aux  apparences^  de  to  jus« 
tice  et  de  ia  vertu  :  (c  L'ordonnance  civile ,  dit  Gatvin , 
n'appartient  pas  seulement  à  ce  que  les.  hommec^  maiK 
gent^  boivent,  etc.,  OQtaiâ  à  ce  qu'idetâtria^  btasphàme 
contre  le  nom  de  Dieu  et  contre  sa  vérité  et  autre*  Man» 
dalea  de  la  religion  ne  soient  publiquement  mid  en 
avant,  et  aemés  entre  le  peuple  ;  à  ce  que  la  tranquilk 
Uté  publique  ne  soit  troublée  >  qu'à  chacun  soit  gardftce 
qui  eat  sien  ;  que  les  honunes  communiquent  euBUÊÊtihi 
sana  fraude  ni  nuisance^  qu'il  y  ait  honnêteté  et  mo«- 
de^tiei  entre  eux; ,  en  soimme,  qu^il  apparaisse  ft^rme  pai^ 
blique  de  religion  entre  les.  chrétiens,  et  qoe  l^mnanité 
consiste  entre  les  bumaina  (2^)  *  »  On  le  voit,  Cla.];vin  n'in^ 
pose  pas  seulement  au  gouvernement  rœnrvre  toutbii» 
maine  (te.  protéger  la  justice,  mai»  le  t6I»  diffîcilé^  et 
dangereux  de  défendre  et  de  veng^  Dieu,  â  dbniiQ 

(l)lb.  ib. 
(2)  Ib.  5. 
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ainsi  à  l'Etat  un  pouvoir  à  la  fois  spirituel  et  temporel, 
et  il  incline  à  confondre  l'Etat  avec  l'Eglise  même.  Si 
l'Etat  est  chargé  de  défendre  le  culte  de  Dieu,  selon  les 
règles  fixées  par  Dieu  même ,  ou  il  est  lui-même  l'in- 
terprète de  ces  règles,  et  il  est  le  souverain  spirituel,  ou 
il  reçoit  cette  interprétation  de  l'Eglise,  et  c'est  l'Eglise 
qui  devient  le  souverain  temporel.  C*est  la  doctrine  de 
l'intolérance  civile,  commune  à  Calvin  et  à  saint  Tho- 
mas. C'est  le  principe  qui  a  tué  Michel  Servet. 

Calvin  rapportée  Dieu  même  l'institution  des  gouver- 
nements. «  Les  magistrats,  dit-il,  ont  commandement 
de  Dieu,  sont  autorisés  de  lui ,  et  du  tout  ils  représen* 
tent  sa  personne,  étant  au  demeurant  ses  vicaires.. .  On 
ne  peut  aucunement  douter  que  la  supériorité  civile  ne 
soit  une  vocation  non-seulement  sainte  et  légitime  de- 
vant Dieu ,  mais  aussi  très-sacrée  et  honorable  entre 
toutes  les  autres  (1  ) .  )>  Et  il  ne  faut  pas  distinguer  en 
aucune  fagon  entre  les  différentes  formes  de  gouverne- 
ments; toutes  sont  établies  par  Dieu,  a  Et  celle  qui  est 
la  moins  plaisante  aux  hommes  est  recommandée  singu- 
lièrement par-dessus  toutes  les  autres  :  c'est  à  savoir  la 
seigneurie  et  la  domination  d'un  seul  homme ,  laquelle 
pourtant  qu'elle  emporte  soi  une  servitude  commune  de 
tous,  excepté  celui  seul  au  plaisir  duquel  elle  asser- 
vit tous  les  autres,  elle  n^a  jamais  été  agréable  à  tous 
gens  d'excellent  et  haut  esprit.  Mais  TEcriture,  d'au- 
tre part ,  pour  obvier  à  cette  malignité  des  jugements 
humains,  afiBirme  nommément  que  cela  se  fait  par  la 
providence  de  la  sapience  4ivine*(2).  »  Et  il  ajoute  : 

(i}lb.  4.  » 

(2)  Ib.  7. 
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oc  Certes ,  c'est  vaine  occupation  aux  hommes  privés, 
lesquels  n'ont  nulle  autorité  d'ordonner  les  choses  publi- 
ques, de  disputer  quel  est  le  meilleur  état  de  police.  En 
outre,  c'est  une  témérité  d'en  déterminer  simplement, 
vu  que  le  principal  gît  en  circonstances  (1).  »  Toutes 
les  formes  de  gouvernement  ont  leurs  périls ,  et  peuvent 
tomber  dans  la  corruption,  a  11  est  bien  vrai  qu'un  roi 
ou  autre  à  qui  appartient  la  domination ,  aisément  dé- 
cline à  être  tyran.  Mais  il  est  autant  facile,  quand  les 
gens  d'apparence  ont  la  supériorité,  qu'ils  conspirent  à 
élever  une  domination  inique,  et  encore,  il  est  beaucoup 
plus  facile,  où  le  populaire  a  autorité,  qu^il  émeuve  sé- 
dition (2).  » 

Yoilà  donc  tous  les  gouvernements  à  peu  près  égaux 
sous  le  rapport  des  avantages  et  des  inconvénients.  Us 
ont  tous  une  même  origine,  la  volonté  de  Dieu,  et  même 
la  plus  malplaisante  de  toutes  ces  formes,  la  domina- 
tion d^un  seul,  parait  être  celle  que  Dieu  a  préférée  pour 
les  hommes.  Cependant  il  est  une  forme  de  gouverne- 
ment vers  laquelle  Calvin  parait  incliner  et  qui  lui  sem-- 
ble  la  plus  passable  de  toutes.  C^est  celle  a  où  plu-* 
sieurs  gouvernants  ensemble,  s^ aidant  les  uns  aux  au- 
tres, s'avertissent  de  leur  office,  de  sorte  que  si  quel- 
qu'un s'élève  trop  haut,  les  autres  lui  soient  comme  cen-* 
seurs  et  mattres  (3).  »  Calvin  trahit  ainsi  quelque  pré-* 
férence  pour  cette  forme  de  gouvernement  tempérée, 
où  le  pouvoir  divisé  entre  plusieurs  serait  toujours 
exposé  à  la  surveillance  et  à  la  censure.  Mais  enfin 

(1)  Ib.  8. 

(2)  Ib.  ib. 
(3)Ib.  ib. 
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le  gouvernement,  quel  qu'il  soit ,   doit  être  obéi  et 
respecté.  Et  cette  obéissance  n'est  pas  due  seulement 
aux  bons  princes^    mais  à  tous   ceux  qui  tiennent 
^'autorité  de  Dieu,  de  quelque  manière  qu^ils  en  usent  : 
«  Si  cette  sentence  nous  est  une  fois  bien  résolue 
et  fichée  en  nos  cœurs ,  c'est  à  savoir  que  par  icelle 
même  ordonnance  de  Dieu,  par  laquelle  Tautorité  de 
tous  rois  est  établie ,  aussi  les  rois  iniques  viennent  à 
occuper  la  puissance  ;  jamais  ces  folles  et  séditieuses co«- 
gitations  ne  nous  viendront  en  Tesprit,  qu'un  roi  doive 
être  traité  comme  il  le  mérite,  et  qu'il  n'est  pas  raison* 
nable  que  nous  nous  tenions  pour  sujets  de  celui  qui 
ne  se  maintient  pas  de  sa  part  envers  nous  comme 
Roy  (1).  »  Ce  n'est  point  qu'il  faille  admettre,  avec  les 
flatteurs  des  princes,  que  ceux-^ci  n'ont  aucuns  devoirs 
envers  leurs  sujets:  mais  s'ils  manquent  à  ces  devoirs, 
il  faut  mettre  devant  nous  cette  pensée,  qu'il  n'est  pas 
en  nous  de  remédier  à  de  tels  maux.  y>  Il  ajoute  cepen* 
dant  :  «  Je  parle  toujours  des  personnes  privées  ;  car 
s'il  y  avait  en  ce  temps-ci  magistrats  constitués  pour  la 
défense  du  peuple,  pour  réprimer  la  ti'op  grande  cupi- 
dité et  licence  des  rois...,  à  ceux  qui  seraient  constitués 
en  tel  état,  tellement  je  ne  défendrays  de  s'opposer  et 
résistera  l'intempérance  ou  cruauté  des  rois,  selon  le 
devoir  de  leur  office,  que  même,  s'ils  dissimulaient, 
voyant  que  les  rois  désordonnément  vexassent  le  povre 
populaire,  j'estimerais  devoir  être  accusée  de  parjure 
telle  dissimulation,  par  laquelle  malicieusement  ils  tra- 
hiraient la  liberté  du  peuple  (2).  »  Ainsi,  lorsque  la 


(«)  Ib.  27. 
{'!)  Ib.  51. 
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liberté  se  trouve  établie  par  la  constitation  des  Etals ,  il 
est  aussi  jaste  de  la  conserver  et  de  la  défendre^  qu'il 
est  iujuste  de  vouloir  la  conquérir  lorsqu'elle  en  est  ab*- 
sente*  Telles  sont  les  seules  limites  que  Calvin  reconnaît 
à  l'autorité  des  rois.  Hors  de  là ,  il  défend  aux  sujets 
de  s'entre-mettre  d'aucone  façon  aux  affaires  publiques, 
et  il  prescrit  Tobéissance  sans  limites,  non-seulemènt  à 
Fautorité  légitime,  mais  encore  à  la  tyrannie. 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  compter  Calvin 
parmi  les  partisans  du  gouvernement  populaire,  et  de 
lui  attribuer  la  théorie  qui  place  dans  le  peuple  l'origine 
légitime  de  tout  pouvoir.  Quoiqu'il  ait  été  lui-même  le 
magistrat  suprême  d'une  démocratie,  et  que  dans  son 
système  religieux  il  ait  déplacé  le  principe  du  gouver-> 
fiement,  et  fait  descendre  l'autorité  de  la  tête  aux  mem- 
bres de  l'Eglise,  il  a  laissé  à  d'autres  lé  soin  d'appli-* 
quer  à  la  politique  générale  ses  principes  d'organisation 
ecclésiastique.  Malgré  les  efforts  des  premiers  réforma* 
teurs,  pour  se  concilier  la  sympathie  des  pouvoirs  éta- 
blis ,  la  Réforme  fut  presque  partout  amenée  à  rompre 
avec  ces  pouvoirs.  La  liberté  religieuse  n'est  qu'une 
partie  de  la  liberté  politique.  Si  le  sujet  n'est  rien,  com* 
ment  la  conscience  serait-elle  quelque  chose  de  respec- 
table? Et  comment  admettre,  en  outre,  dans  un  Etat 
qui  ne  se  gouverne  pas  lui-même,  une  Eglise  qui  se . 
gouvernerait  elle-même?  La  Réforme  aperçut  bien  vite 
toutes  ces  conséquences.  En  même  temps  la  renaissance 
des  lettres  anciennes,  la  pratique  plus  familière  et  plus 
fréquente  des  écrivains  de  l'antiquité,  des  ouvrages 
moraux  et  politiques  de  Platon  et  d' Aristote ,  des  histo- 
riens, des  orateurs,  l'étude  des  monuments  et  des  cri* 
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gines  de  notre  histoire,  la  lecture  assidue  do  la  Bible, 
toutes  ces  causes  donnèrent  naissance  à  une  politique 
nouvelle,  hardie,  toute  démocratique,  qui ,  après  avoir 
quelquetemps sommeillé danslesespritset dans  lésâmes, 

éclata  tout  à  coupavec  fureuraprès  la  Saint-Barthélémy. 
L'un  des  premiers  ouvrages  où  nous  voyons  le  pro- 
testantisme changer  de  caractère  et  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  absolu,  pour  incliner  aux  idées  populaires, 
est  le  Franco'GalUa,  de  François  Hotmann,  l'un 
des  plus  grands  jurisconsultes  du  xvi'  siècle.  Ce  traité 
n'est  pas  un  livre  de  politique  générale  et  philosophique, 
c'est  un  traité  de  la  monarchie  française  et  de  ses  lois 
fondamentales.  Mais  il  est  évident  que  l'interprétation 
donnée  par  Hotmann  à  la  constitution  monarchique  de 
la  France  avait  sa  source  dans  certaines  prédilections 
politiques.  Au  lieu  d'une  monarchie  absolue,  constituée 
par  des  lois  fondamentales,  limitée  dans  une  certaine  me- 
sure par  le  pouvoir  parlementaire,  Fr.  Hotmann  cherche 
dans  l'histoire  le  type  d'une  nouvelle  monarchie,  élec- 
tive à  l'origine,  démocratique  dans  l'appUcation,  subor- 
donnée auxEtats,  c'est-à-dire  à  uneassemblée nationale. 
Hotmann  ne  vapasjusqu'àyouloirabsorber  nilaroyauté 
ni  la  noblesse  dans  le  tiers  état.  Il  rêve,  au  contraire, 
une  sorte  d'équilibre,  et  se  représente  même  la  noblesse 
comme  un  intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  peuple. 
Mais  la  royauté  s'inclinant  devant  l'autorité  des  États, 
et  les  EUts  étant  composés  en  majorité  du  peuple ,  on 
voit  que  cette  monarchie  tempérée  n'était  autre  chose 
que  le  gouvernement  populaire.  On  comprend  l'émotion 
que  produisit  un  tel  pamphlet.  «  Le  livre  de  François 
Hotmann,  dit  M.  Aug.  Thierry,  eut  un  succès  immense 
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sur  les  hommes  de  son  siècle,  qu'agitait  le  besoin  de 
nouveautés  religieuses  et  politiques  ;  il  survécut  à  la 
génération  contemporaine  des  guerres  civiles,  et  se  pro* 
longea  même  durant  le  calme  du  règne  de  Louis  XIY . 
Ce  bizare  et  fabuleux  exposé  de  l'ancien  droit  public  du 
royaume  devint  alors  la  pâture  secrète  des  libres  pen* 
sears,  des  consciences  délicates,  des  imaginations  cha-* 
grines  plus  frappées  dans  le  présent  du  mal  que  du  bien. 
Au  commencement  du  xviii*  siècle  sa  réputation  durait 
encore;  les  uns  l'aimaient,  les  autres  le  déclaraient  un 
livre  pernicieux  ;  mais  les  grandes  controverses  qu'il 
avait  soulevées  cent  vingt-cinq  ans  auparavant ,  éloi- 
gnées de  l'opinion  des  masses ,  ne  remuaient  plus  en 
sras  contraire  que  des  esprits  d'élite  (1).  » 

Le  Franco-  Gallia^  quoique  contenant  une  doctrine 
politique ,  n'était  cependant  qu'un  ouvrage  historique. 
C'est  à  l'histoire,  à  la  tradition,  à  l'érudition  que  Fran* 
çois  Hotmann  emprunte  ses  principes  et  ses  argu- 
ments. Un  autre  ouvrage  parut  vers  le  même  temps^ 
qui  n'eut  pas  moins  de  retentissement,  mais  qui  portait 
la  question  à  une  plus  grande  hauteur,  et  sur  le  terrain 
du  droit,  c'est  le  P^indiciœ  contra  ijrrannos^  de  Junius 
Brutus,  ouvrage  attribué  à  Hubert  Languet ,  autre  pro- 
testant (2). 

L^auteur  expose  dans  sa  préface  d'une  manière  très- 
nette  et  très-hardie,  et  l'objet  de  son  livre,  et  la  mé- 
thode qu'il  entend  suivre.  Quant  à  l'objet ,  le  voici  :  ra* 
mener  à  des  principes  premiers  et  évidents ,  le  pou- 

(i)  Aug.  Thierry,  Comid,  $UT  Vhist,  de  France,  c.  i,  p.  S7  (Récils 
mérovingiens). 
(9)  Vid.  Bscier  ad.GroUum,  p.  275, 
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voir  des  princes  et  le  droit  des  sujets  ;  renfermer  Tun 
et  Tautre  dans  des  limites  déterminées  qu'une  bonne 
administration  ne  puisse  franchir  (1).  En  posant  ainsi 
le  problème  le  plus  hardi  de  la  science,  Tauteur  prétend 
également  le  traiter  par  la  méthode  la  plus  rigoureuse.  Il 
emploiera,  dit-il  Ja  méthode  géométrique  qui,  du  point 
pass^  à  la  ligne ^  de  la  ligne  à  la  surface  j  de  la  sur* 
face  au  carps.  En  d'autres  termes,  il  ira  du  simple  au 
composé,  des  degrés  au  fatte,  des  effets  aux  lois  gêné* 
raies  (2).  Telle  est  la  méthode  sévère  et  vraiment  scien?» 
tifique  que  l'auteur  prétend  employer. 

Quoique  l'exécution  ne  réponde  pas  exactement  aux 
promesses  de  lapréface,  on  ne  peut  méconnaître  cepen* 
dant  dans  le  f^indiciœ contra  t/rannos  un  ordre  logique 
et  un  certain  art  de  conduire  insensiblement  de  ce  qui  est 
évident  à  ce  qui  l'estmoins.  L'auteur  traite,  en  effet,  l'une 
après  l'autre  ces  trois  questions  :  I.  Les  sujets  doi* 
vent-ils  obéir  au  prince ,  lorsqu'il  commande  quelque 
chose  contre  la  loi  de  Dieu?  II.  Est-il  permis  de  résister 
à  un  prince  qui  commande  quelque  chose  contre  la  loi 
de  Dieu  ?  III.  Est-il  permis  de  résister  à  un  prince  qui 
opprime  l'Etat  ?  La  progression  est  sensible  dans  ces 
trois  questions.  La  première  pose  seulement  le  droit  de 
non-obéissance,  reconnu  par  les  apôtres;  la  seconde,  le 
^oit  de  résistance,  mais  seulement  dans  les  limites  de  la 
^oi  religieuse  ;  la  troisième,  le  droit  de  résistance,  abso^ 

a)  Yind.  coDtr.  tyrann.  prsf.  Principum  imperium  et  jus  populorum 
ad  sua  légitima  ccrtaque  principia  referre  ;  intra  ccrtns  fiscs  iilroramqirc 
potestatem  conclu^um  iri ,  quos  ultrà  citraque  recta  reipublics  adininis- 
tratio  plane  non  possit  consistere. 

(2)Ibid.  Exeffectis  et  consequenlibus  causas  et  niaximas  illas  proposi- 
tlones  sive  régulas  coUigit. 
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himent,  et  aa' point  de  vue  purement  politique.  A  ces 
trois  questions,  Tauteur  en  ajoute  une  quatrième^  moins 
essentielle,  mais  très-importante  dans  les  troubles  civils, 
c'est  la  question  du  droit  d'intervention  :  «  Les  princes 
voisins  ont-ils  le  droit  de  porter  secours  aux  sujets  des 
autres  princes  opprimés  pour  cause  de  religion,  ou  par 
une  manifeste tvrannie ?» 

Ce  qui  donne  le  plus  de  prix  au  livre  d'Hubert  Lan-^ 
guet ,  c'est  une  idée,  destinée  depuis  à  une  singulière 
fortune ,  mais  alors  toute  nouvelle  et  originale  :  c'est 
ridée  du  contrat. Deuxthéories  jusque-là  paraissaient  se 
disputer  l'expiication  delà  souveraineté.  Selon  les  uns, 
Je  pouvoir  civil  émanait  du  pouvoir  ecclésiastique,  et 
par  conséquent  devait  compte  de  sa  conduite  à  ce  pou^ 
voir  supérieur.  Selon  les  autres ,  le  pouvoir  civil  est 
constitué  immédiatement  par  Dieu,  et  ne  doit  aucun 
compte,  si  ce  n'est  à  Dieu  seul.  Il  est  vrai  que  les  juris-* 
consultes  qui  soutenaient  celte  opinion,  étaient  obligés 
de  reconnaître  que  le  pouvoir  était  passé  du  peuple  aux 
empereurs  par  une  cession  du  premier;  mais  en  général  ^ 
sauf  quelques  rares  exceptions ,  on  était  d'accord  que  le 
peuple  avait  abandonné  la  souveraineté  tout  entière,  et 
qu'il  ne  s'était  rien  réservé.  De  là  la  théorie,  quel'em-^ 
pereur  ou  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu, 
qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles,  que  du  moins  il 
né  leur  est  soumis  que  quant  à  la  puissance  directis^e 
et  non  à  la  coactive]  et  de  là  enfin  la  théorie  du  pouvoir 
absolu. 

Hubert  Languet soutenait  donc  un  principe  à  peu  près 
nouveau,  et  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en  lumière,  ce* 
luidu  contrat.  Ce  qui  est  encore  renmrquàble,  et  témoigne 
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qae  la  philosophie  politique  ne  fait  que  de  nattre ,  c'est 
qu'au  lieu  de  chercher  dans  la  raison  seule  la  démonstra- 
tion et  les  conditions  de  ce  contrat  purement  idéal ,  Tau-^ 
teur  du  Vindiciœ  contra  tyrannos  commence  par 
l'établir  historiquement.  Mais  il  n'emploie  pas  l'histoire 
comme  Machiavel  ou  Hotmann  ;  le  premier  examinait 
ce  que  les  hommes  ont  coutume  de  faire,  pour  enseigner 
ce  qu'ils  doivent  faire;  le  second  recherchait  les  tra- 
ditions du  passé  pour  rétablir  la  monarchie  dans  son 
état  primitif  :  Tun  consultait  de  préférence  l'histoire 
romaine,  l'autre  l'histoire  de  France.  Habert  Languet 
s'adresse  à  une  histoire  plus  antique  et  plus  respectable, 
qui  fournit  non-seulement  des  exemples,  mais  des  prin* 
cipes,  ei  qui  ne  nous  apprend  pas  seulement  ce  que  les 
hommes  ont  fait,  mais  ce  que  Dieu  a  voulu  :  l'histoire 
sacrée.  Il  puise  ses  arguments  dans  l'Ecriture,  et  il  fonde 
son  système  sur  l'autorité  des  livres  saints. 

Telle  est  la  différence  essentielle  du  Franco- GaU 
lia  et  du  Vindiciœ  contra  tjrannos^  qui  eurent  à 
cette  époque  un  égal  retentissement.  Le  premier 
est  le  livre  d'un  savant,  d'un  érudit;  le  second,  d'un 
réformé.  L'action  religieuse  est  nulle  dans  le  premier  : 
ses  autorités,  ce  sont  les  chroniques.  Dans  l'autre,  l'au- 
torité suprême  est  la  Bible,  et  ce  qui  est  vrai  du  peuple 
juif  est  vrai  de  tout  peuple  chrétien. 

L'Ecriture  nous  montre  donc  dans  l'institution  des 
rois  un  double  contrat  :  l**  un  contrat  entre  Dieu,  le  roi 
et  le  peuple  ;  2*  un  contrat  séparé  entre  le  peuple  et  le 
roi.  Remarquez  que  le  premier  de  ces  contrats  ne  lie  pas 
seulement  Dieu  et  le  roi,  mais  encore  Dieu  et  le  peuple, 
t^insi,  le  peuple  est  co-contractant  avec  le  roi. 
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Le  contrat  qui  unit  le  roi  à  Dieu  est  évident  dans  les 
paroles  qui  instituent  la  royauté  (1).  Dans  ce  passage, 
Samuel  n- établit  le  roi  sur  les  Hébreux  qu'à  la  condition 
qu'il  obéira  à  Dieu;  sans  quoi,  il  périra.  Les  exemples 
de  châtiment  ne  manquent  pas  non  plus  dans  TEcriture. 
Saûl  est  rejeté  pour  avoir  manqué  à  Talliance  con- 
tractée avec  Dieu.  Roboam  voit  se  séparer  de  lui 
les  dix  tribus.  Gomme  il  a  rompu  le  pacte,  Dieu  n'en 
a  pas  rempli  les  conditions  (2).  L'Evangile  a  succédé  à 
la  loi,  les  rois  chrétiens  aux  rois  hébreux.  Le  pacte 
n'a  point  cessé  :  les  mènres  conditions,  les  mêmes  sanc-» 
tions  subsistent  encore  (3),  Les  rois  païens  eux-mêmes 
ont  contracté,  sans  le  savoir,  le  même  engagement 
tacite.  Car  c'est  de  Dieu  qu'ils  ont  reçu  leur  puissance, 
même  quand  ils  croient  la  tenir  du  suffrage  ou  du  sort. 
Est-ce  le  suffrage?  Dieu  gouverne  le  cœur  des  hommes 
et  les  dirige  où  il  veut.  Est-ce  le  sort  ?  mais  le  sort  est 
caché  dans  son  sein.  Que  si  Dieu  ne  les  a  point  chargés 
expressément  du  soin  de  garder  les  lois,  il  leur  a  au 
moins  interdit  d'empiéter  sur  sa  divine  juridiction  ;  et 
Dieu  venge  sévèrement,  même  sur  les  princes  païens,  ce 
crime  d'usurpation . 

Que  conclure  du  principe  que  nous  venons  d'établir? 
c'est  que  le  prince ,  institué  en  vertu  d'un  contrat  avec 

(1)  «  En  regem  quem  legisUs,  et  petislis.  Ecce  Deus  ponit  regem  eum 
super  Yos.Obedite  et  servite  Deo  tam  vos,  quam  reœ  vester  qui  est  super 
vos...  AHoqain  et  vos  et  rex  vester  peribilis.  »  Rois,  U  13,  i4,  25, 
c.  xn. 

(2)  VInd.  conl.  tyr.  q.  i.  Ac  si  diceret  Deus:  paclum  violarunl,  copdir 
tionem  non  impleverunt  :  neque  ego  flaque  amplius  teneor. 

(3)Ib.  Ib.  Idem  paetum  est,  eœdem'condîlîones,  eaedem  pœn»  nlim- 
pleantur,  idem  vindex  perfidie  Deus  omnipotens. 
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Dieu,  n'est  autre  chose  que  son  vassal  (<).  Si  donc, 
semblable  aux  géants,  il  essaie  d'escalader  le  del,  si  le 
fils  de  César  vient  empiéter  sur  le  fils  de  Dieu,  il  mé- 
rite d'être  privé  de  son  fie/j  comme  un  vassal  infidèle^ 
et  ses  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  lui  obéir,  mais  de«* 
viendraient  même  rebelles  en  lui  obéissant,  comme  un 
serf  qui  prendrait  les  armes  pour  son  seigneur  contre  le 
roi.  Dieu  doit  être  honoré  pour  lui-même,  et  le  prince 
ne  doit  l'être  que  pour  Dieu,  dont  il  est  le  ministre. 
Si  le  prince  vient  de  Dieu,  on  doit  lui  obéir  à  cause 
de  Dieu,  mais  non  pas  contre  Dieu^ 

Voilà  pour  le  principe  de  non-obéissance.  Passons  au 
principe  de  résistance.  N'oublions  pas  que  dans  le  pre^ 
mier  contrat,  il  n'y  a  pas  seulement  deux  contractants, 
mais  trois;  à  savoir  :  Dieu,  le  roi  et  le  peuple.  En  effet, 
le  contrat  de  Dieu  et  du  peuple  a  précédé  le  contrat  de 
Dieu  et  du  roi.  Car,  avant  l'institution  des  rois.  Dieu 
B'était  choisi  son  peuple,  et  avait  contracté  avec  lui  une 
alliance  (2).  La  clause  principale  du  contrat,  c'est  que 
le  peuple  garderait  son  culte  avec  fidélité.  Tel  fut  le 
contrat  primitif  de  Dieu  et  du  peuple.  Ce  contrat  cessai- 
t-il après  l'institution  des  rois?  Loiade  là,  il  fut  an  con^ 
traire  confirmé  et  renouvelé.  Dans  l'institution  de  la 
royauté,  le  prêtre  stipule,  au  nom  de  Dieu,  Tobservation 
de  la  loi  et  la  conservation  du  temple.  Le  roi  et  le  peuplé 
promettent,  et  cela  non  pas  séparément,  mais  conjoin- 
tement. Le  roi  et  le  peuple  sont  donc  constitués  à  la  fois 

(1)  Ib.  ib.  Reges  omnes  Dei  vassalles  esse  omnino  statuendum  est. 

(2)  Ib.  q.  II.  Deuniy  cleclo  ex  omnibus  populo  I«raeUUco»  ut  esset  sibi 
peculiaris  populus ,  fœdus  cum  eodem  pepigisse. 
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responsables,  et  s'engagent  solidairement  (1).  Hubert 
Languet  poursuit  en  jurisconsulte  les  conséquences  d'un 
tel  contrat.  Si  Tune  des  parties  manque  à  Tobligation, 
lé  stipulateur  a  le  droit  de  faire  valoir  son  droit  auprès 
de  l'autre  (2).  La  faute  de  l'un  rejaillit  sur  l'autre.  Si 
Israël  abandonne  Dieu,  sans  que  le  roi  s'y  oppose,  ce* 
lui-ci  est  responsable  de  la  faute  d'Israël;  de  même, 
si  le  roi^  adore  des  dieux  étrangers,  et  qu'Israël  ne  le 
retienne  pas  et  ne  le  force  pas  au  devoir,  Israël  est  res- 
ponsable à  son  tour. 

De  ce  contrat  solidaire  entre  Dieu  d'une  part,  et  de 
l'autre  le  roi  et  le  peuple,  natt  évidemment  le  droit  de 
résistance.  Car  que  devient  un  tel  pacte,  si  le  peuple 
peut  se  la^isser  entraîner  par  ses  rois  au  culte  des  dieux 
étrangers?  Comment  restera-t-il  le  peuple  de  Dieu,  s'il 
est  changé  en  un  peuple  esclave,  pour  lequel  aucune 
obligation  n'est  possible?  Donc  si  le  roi  veut  renverser 
l'Église  et  la  loi  de  Dieu,  le  peuple  est  tenu  de  résister, 
et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  entraîné  dans  sa  ruine. 

Nous  voici  arrivés  à  ce  droit  de  résistance  par  les 
armes,  qui  était  dans  l'antiquité  un  droit  non  contesté, 
mais  qui  avait  disparu  de  la  science  politique  depuis 
l'Evangile.  A  part  quelques  protestations  éparses  dans 
les  écrits  du  moyen  âge,  la  seule  résistance  que  l'Eglise 
et  ses  docteurs  autorisassent  contre  le  pouvoir  civil 
était  la  résistance  ecclésiastique.  Il  fsfllait,  pour  affran- 
chir le  peuple,  que  le  pape  le  déliât  de  son  serment  de 
fidélité.  Ici,  le  peuple  se  délie  lui-même.  Il  a  contracté 

(1)  Ib.  ib.  Consliluuntur  ergo  hic  duo  rel,  rex  et  Israël,  ideoque  sequa- 
liter  in  solidam  ob1igan.tur. 

(2)  Ib.  ib.  Uter  yero  negligat,  Deus  ab  alterutro  integram  rem  petere 
potest,  et  eô  quidcm  magis  a  populo  quam  a  rege. 
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avec  Dieu  ;  il  est  partie  et  garant  du  contrat  passé  avec 
le  roi  :  le  contrat  violé,  il  est  libre  par  rapport  au  roi, 
mais  non  par  rapport  à  Dieu.  11  doit  défendre  Dieu 
contre  le  roi.  Ces  principes  empruntés  au  droit  civil 
conduisaient  au  droit  d'insqrrection.  Ici  le  hardi  nova« 
leur  s'arçête,  et  éprouve  le  besoin  de  limiter  ses  affir- 
mations. 

Eh  quoi  !  se  dit-il ,  donnera-t-on  au  peuple,  à  cette 
bête  à  mille  têtes  le  droit  de  se  soulever  en  tumulte, 
sans  ordre,  sans  conduite,  sans  guide?  Il  faut  distin- 
guer. Par  le  peuple,  nous  entendons  ceux  qui  ont  reçu 
l'autorité  de  la  part  du  peuple,  les  magistrats  choisis 
d'entre  le  peuple,  et  qui  sont  comme  les  surveillants 
des  rois  (regum  epkotos)  et  les  représentants  du  peuple 
{qui  unwersumpopuli  cœtum  reprœsentant) .  Dans  tout 
Etat  bien  constitué,  il  y  a  entre  le  roi  et  le  peuple,  des 
magistrats,  des  grands,  des  conseillers  choisis  dans  tous 
les  ordres  delà  nation,  et  qui,  réunis,  forment  ce  que  Ton 
appelle,  selon  les  pays,  le  conseil  ordinaire,  le  conseil 
extraordinaire,  le  parlement,  la  diète.  Individuellement, 
ces  divers  personnages  sont  moins  que  le  roi  ;  mais  en 
corps,  ils  sont  plus  que  lui.  Ils  sont  chargés  de  dé- 
fendre le  peuple  :  comme  de  bons  tuteurs,  ils  doivent 
veiller  à  ses  droits  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  tombent  sous 
le  coup  de  l'action  de  la  tutelle  (1).  C'est  donc  à  eux 
qu'appartient  le  droit  de  résistance  :  ce  qui  est  décidé 
par  la  majorité  est  censé  l'être  par  tous  ;  et  ce  qui  l'est 
par  tous,  est  censé  l'être  par  le  peuple  tout  entier  (2). 

(1)  Ib.  ib.  Ni  faciant,  actione  tutels  tenentor. 

(2)  Ib.  ib.  Quod  major  pars  principam  seu  optimatam  fecerit,  omncs, 
quod  omues,  universus  populus  fecisse  dlcetur. 
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Mais  Qoe  difficulté  se  présente.  Si  la  majorité  du 
corps  des  magistrats  fait  cause  commune  avec  le  roi,  et 
est  de  complicité  dans  sa  révolte  contre  Dieu,  que  devra 
faire  la  minorité,  ou  même  un  seul  d'entre  les  magistrats, 
qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  à  la  loi  du  prince?  Il 
n'est  pas  question,  bien  entendu,  des  simples  particu- 
liers, mais  d'une  province,  d'un  magistrat,  d'un  sei- 
gneur. Cette  minorité  aura-t-elle  le  droit  de  ta  résistance 
au  même  titre  que  la  majorité  ?  Pour  résoudre  cette  diifi* 
cile  question,  il  faut  encore  remonter  aux  clauses  du  con- 
trat primitif.  Dans  ce  contrat,  où  Israël  tout  entier  s'est 
engagé,  il  est  évident  que  chaque  ville,  chaque  magistrat 
s'est  particulièremaat  engagé  (1).  Ainsi  chacun  a  promis 
en  son  nom  propre,  et  en  tant  qu'il  dépendait  de  lui,  de 
défendre  la  cause  de  Dieu.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
le  roi,  ni  le  royaume  tout  entier,  mais  toutes  les  parties 
du  royaume  qui  doivent  individuellement  à  Dieu  foi  et 
obéissance.  On  entrevoit  la  conséquence  :  c'est  que  tout 
magistrat,  toute  ville  peut  donner  le  signal  de  la  résis- 
tance à  un  roi  qui  viole  la  loi  de  Dieu,  même  quand 
la  majorité  des  villes  ou  des  magistrats  aurait  pris  le 
parti  du  roi. 

Quelle  porte  ouverte  à  la  sédition  !  Mais  quoi,  dit  l'au- 
teur, que  le  roi  dépose  les  armes,  et  les  sujets  les  dé- 
poseront. Qu'il  cesse  de  frapper,  et  ils  s'arrêteront. 
Qu'il  dépose  l'épée ,  ils  rejetteront  le  bouclier.  On  ne 
peut  appeler  esclave'  fugitif  celui  qui  se  défend  contre 
les  coups  de  son  maitre,  ou  qui  se  réfugie  dans  sa  cabane 
pour  échapper  à  sa  fureur*  Appellera-t-on  traîtres  (de-* 
feciores)  ceux  qui  ferment  les  portes  de  la  ville  à  un 

(1)  Ib.  ib.  SiRglllaUm  spopondit. 
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le  peuple  qui  est  le  vrai  propriétaire  du  fisc.  On  objecte 
que  le  peuple  qui  a  élu  les  rois  n  est  pas  le  même  que 
celui  qui  existe  aujourd'hui.  L'auteur  répond  :  les  rois 
meurent ,  mais  le  peuple  ne  meurt  pas  :  c'est  un  fleuve 
qui  coule  sans  cesse.  Si  les  grands  ont  laissé  peu  à  peu 
s'invétérer  la  tyrannie,  leur  faiblesse  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  peuples.  Le  temps  ajoute  aux  torts  du  roi,  mais 
n'ôte  rien  aux  droits  du  peuple  (1).  La  connivence  des 
grands  et  du  roi  ne  peut  rien  non  plus  contre  les  droits 
du  peuple;  mais  ils  tombent  sous  les  peines  de  la  loi 
portée  contre  les  prévaricateurs. 

On  voit  que  l'esprit  juridique  se  combine  dans  Hubert 
Languet  avec  l'esprit  biblique  pour  donner  à  son  ou- 
vrage un  grand  cachet  d'originalité.  C'est  le  droit  civil 
qui  sert  ici  d'introduction  au  droit  politique.  Les  idées 
de  contrat,  d'action,  de  prévarication,  de  prescription, 
sont  détournées  de  leur  sens  ordinaire  pour  être  appli*- 
quées  aux  rapports  des  rois  et  des  sujets.  Cette  applica- 
tion, quoique  fausse  en  soi,  était  légitime.  Car  les  juris- 
consultes avaient  donné  l'exemple  de  fonder  la  théorie 
du  pouvoir  royal  sur  le  droit  civil. 

Continuons  cependant  cette  déduction  rigoureuse.  Le 
peuple  a  cédé  le  pouvoir.  Mais  c'est  un  principe  de  toute 
évidence,  qu'il  n'a  pu  se  donner  un  maître  que  pour  une 
très-grande  utilité  (2).  L'institution  du  pouvoir  civil  a 
eu  pour  but  de  défendre  les  individus  les  uns  contre  les 
autres  par  la  justice,  et  le  corps  tout  entier  contre  des 


(l)Ib.  ib.  Nec  demunt  aoni  qaidquam  juri  populi,  sed  adduot  injuria 
régis. 

(3)  Ib.  q.  m.  Non,  nisi  magn»  cujusdam  atilitatis  caasa,  imperium 
alienum  ullro  elegit. 
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attaques  extérieures  par  la  force  (1).  La  seule  fin  de 
Tempire  est  Tutilité  du  peuple.  L'empire  n'est  pas  un 
honneur,  mais  une  charge  ;  non  une  immunité,  mais  un 
devoir;  non  un  loisir,  mais  une  mission  (2);  non  une 
licence,  mais  une  servitude  publique.  Lorsque  le  tien  et 
le  mien  eurent  envahi  l'univers,  le  pouvoir  a  été  institué 
pour  défendre  les  pauvres  contre  les  riches,  le  peuple 
contre  ses  voisins. 

Les  rois  étant  institués  pour  rendre  la  justice,  ne  sont 
donc  autre  chose  que  les  gardiens  et  les  conservateurs 
de  la  loi.  On  a  demandé  si  la  loi  dépend  du  roi,  ou  le 
roi  de  la  loi.  Sans  doute,  si  le  roi  était  toujours  juste,  on 
n'aurait  que  faire  de  lois  :  mais  comme  cela  est  impos- 
sible, les  lois  ont  été  instituées  par  des  magistrats  sages 
et  prudents,  afin  qu'elles  fussent  la  règle  selon  laquelle 
les  princes  doivent  juger;  et  pour  empêcher  que  le 
prince  ne  violât  la  loi,  on  lui  associa  les  grands,  les 
magistrats,  et  le  conseil  public  que  nous  rencontrons 
dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  loi  est  l'âme 
du  roi  :  c'est  par  elle  qu'il  se  meut,  qu'il  sent  et  qu'il 
vit.  Le  roi  est  le  corps  de  la  loi.  La  loi  est  la  raison 
commune  des  sages.  Elle  est  la  pensée  même,  et 
comme  la  pensée  est  une  partie  de  la  raison  divine,  ce- 
lui qui  obéit  à  la  loi  obéit  à  Dieu.  Ce  n'est  pas  ce  que  le 
roi  ordonne  qui  est  juste  :  mais  un  roi  devient  juste, 
lorsque  ce  qu'il  ordonne  est  juste  en  soi . 

Tels  sont  les  grands  et  nobles  principes  qui  se  dé^ 
tachent  dans  le  Findiciœ  contra  tjrrannos  d'un  fond* 

(1)  Ib.  ib.  Tum  singolos  a  matuU.  tum  universos  ab  extcrnis  Injurifs 
sro  jare  dicendo,  seu  i^im  vi  repellendo,  defeDderent. 

(2)  Ib.  ib.  Non  honos,  sed  onus  ;  non  immunitas,  sed  munus  ;  non  va- 
catio,  ted  vocalio. 

Toai.  II.  6 
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confus  où  se  mêlent  les  arguments  bibliques,  les  argu- 
ments historiques  empruntés  à  Hotmann,  les  réminis- 
cences de  l'antiquité.  De  ces  principes  il  déduit  la 
nécessité  du  partage  de  l'autorité  législative,  entre  les 
rois  et  les  grands,  ou  les  Etats  du  royaume.  C'est  ici  que 
la  pensée  des  réformateurs  est  en  général  assez  vague. 
Ils  ne  disent  rien  de  précis  sur  la  participation  du  peuple 
au  pouvoir  législatif.  Languet  paraît  accorder  surtout 
la  prépondérance  à  T aristocratie.  Mais  c'est  un  point 
très-mal  éclairci  dans  son  livre. 

Il  est  beaucoup  plus  précis,  lorsqu'il  traite  du  pou- 
voir du  roi  sur  la  vie  et  sur  les  biens  des  sujets.  Les 
courtisans,  dit-il,  accordent  aux  princes  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  sujets.  Pour  nous,  le  prince  n'est  que 
le  ministre  et  l'exécuteur  de  la  loi.  11  ne  frappe  que  ceux 
que  la  loi  a  frappés.  Autrement  ce  n'est  pas  un  roi, 
c'est  un  tyran  j  ce  n'est  pas  un  juge,  mais  un  brigand. 
Les  sujets  ne  sont  pas  les  serfs  du  roi  ;  ils  n'ont  pas  été 
achetés  par  lui  à  prix  d'argent  :  ils  n'ont  pas  été  conquis 
à  la  guerre.  Tous  réunis,  ils  sont  les  souverains  du 
roi  :  séparés,  ils  sont  ses  frères  (1). 

Qaant  aux  biens,  on  entend  répéter  tous  les  jours  à 
la  cour  des  princes  que  tout  appartient  au  roi.  Ainsi,  ce 
qu'il  prend,  il  ne  le  ravit  pas;  ce  qu'il  ne  prend  pas,  il 
le  donne.  Mais,  est-il  vraisemblable  que  les  hommes, 
qui  aiment  tant  chacun  le  sien,  se  soient  donné  un 
maître,  pour  lui  faire  abandon  de  ce  quUls  ont  gagné 
avec  tant  de  peine?  Que  m'importe,  disait  Agricola,  que 
ce  soit  le  roi  ou  l'ennemi  qui  me  ravisse  mon  bien ,  si , 
de  part  et  d'autre,  je  meurs  également  de  faim?  Mais 

(1)  Ib.  ib.  Ut  univers!  domini,  ita  sioguli  fratrum  loco  censendi  sanl. 


CHAP.  îl.  -  POLITIQUE  PROTESTANTE.  83 

s'il  Ti'est  pas  le  mattre  des  biens  privés,  le  roi  n'est-il 
pas  au  moins  propriétaire  du  domaine  public?  Non,  dit 
Languet.  Autre  chose  est  le  trésor  du  prince,  autre 
chose  est  le  trésor  du  fisc.  Sans  doute,  les  princes  sont 
propriétaires  de  leur  fortune  particulière,  comme  les 
autres  citoyens.  Mais  à  aucun  point  de  vue  ils  ne  peu* 
vent  être  considérés  comme  propriétaires  du  domaine 
royal.  La  dignité  royale  est-elle  une  possession,  ou  une 
fonction  ?  Si  c'est  une  possession,  c'est  bien  le  moins  que 
le  peuple  en  la  cédant  se  soit  conservé  la  propriété  à 
perpétuité.  A  quoi  me  servira-t-il  d'avoir  confié  le  soin 
de  mon  salut  à  un  roi,  si  en  même  temps  je  m'aliène  et 
me  vends  en  toute  propriété  (i)?  Le  prince  n'est  que  le 
curateur  et  l'administrateur  des  richesses  publiques.  Le 
roi  n'est  pas  même  usufruitier.  En  effet,  l'usufruitier 
peut  engager  les  biens  dont  il  a  l'usufruit  ;  le  roi  ne  peut 
pas  engager  son  patrimoine.  L'usufruitier  peut  faire  des 
dons  sur  son  usufruit;  les  dons  du  roi,  lorsqu'ils  sont 
excessifs  sont  nuls,  suivant  cette  axiome  de  la  chambre 
des  comptes  :  Trop  donné  soit  répété.  L'usufruitier 
peut  jouir  ou  abuser  des  fruits  sans  que  la  loi  s'en  mêle; 
au  contraire,  la  loi  prescrit  au  roi  l'usage  qu'il  doit  faire 
des  domaines. 

Le  peuple  n'a  donc  cédé  la  souverameté ,  qu^à  con- 
dition que  le  roi  en  userait  pour  son  bien.  Dans  cette 
sorte  de  contrat ,  c'est  le  peuple  qui  stipule  (stipula-- 
tur),  c'est  le  roi  qui  promet  (spondet).  En  retour,  le 
peuple  promet  implicitement  d'obéir,  si  les  conditions 
sont  bien  exécutées  :  et  le  roi  de  son  côté  promet  de 

(I)  Ib.  ib.  Si,  inquam,  dum  libertali  mes  iDCOlumilaliqBe  prospiccre 
Tolo,  niemet  mancipo. 
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les  remplir.  Ainsi,  le  peuple  ne  s'engage  que  sous  con-^ 
dition,  elle  roi  s^engage  purement  et  simplement.  Mais, 
lorsqu'on  insère  une  condition  dans  un  contrat^  il  est 
évident  que  le  contrat  est  nul  de  plein  droit  lorsque  la 
condition  n*est  pas  exécutée.  On  ne  peut  donc  point 
appeler  parjure  un  peuple  qui  refuse  Tobéissance  à  ce^ 
lui  qui  a  violé  les  conditions  de  son  contrat.  Si  le  vassal 
est  délié  de  la  foi  envers  son  seigneur,  lorsque  celui-ci  a 
commis  une  félonie  envers  lui,  si  la  loi  des  douze  tables 
condamne  le  patricien  qui  fraude  son  client,  si  la  loi 
civile  permet  à  l'affranchi  une  action  contre  la  violence 
ou  rinjustice  de  son  patron,  si  dans  le  même  cas  Tes- 
clave  lui-même  est  affranchi  de  l'obéissance,  à  plus  forte 
raison  le  peuple  sera-t-il  délié  de  la  foi,  que  le  prince 
lui-même  aura  violée  le  premier. 

Le  droit  de  résister  aux  tyrans,  c'est-à-dire  aux  viola- 
teurs du  pacte  primitif,  une  fois  établi,  reste  à  savoir  com^ 
ment,  à  qui^  et  par  quels  moyens  il  est  permis  de  résister. 
Mais  il  faut  distinguer  deux  espèces  de  tyrans.  Cette  dis- 
tinction, familièreauxvi*'siècle,étaitdéjàdansBartole(1  ). 
Il  y  a  le  tyran  absque  titulo,  et  le  tyran  ab  exercitîo\. 
I^e  premier  est  celui  qui  s'empare  du  pouvoir  sans  titre , 
c'est  un  usurpateur.  Le  second  possède  le  pouvoir  à  titre 
légitime,  mais  il  en  abuse.  Or,  la  conduite  du  peuple 
doit  être  différente  à  l'égard  de  ces  deux  espèces  de 
tyrans.  Contre  le  premier,  le  droit  naturel,  le  droit  des 
gens,  le  droit  civil,  permettent  de  prendre  les  armes. 
Car  c'est  le  droit,  naturel  qui  nous  autorise  à  défendre 
notre  vie  et  notre  liberté  menacées.  Aucun  pacte,  au- 
cune obligation,  ne  nous  lie  à  un  tyran  de  cette  espèce; 

(I)  Bart.  De  lyranno  (Ed.  Bâie,  t.  V,  p.  587-92),  v.  vin. 
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mkoe  un  homme  privé  peut  se  soulever  contre  cette 
sorte  de  tyrannie.  Mais,  si  après  avoir  obtenu  le  pouvoir 
d^une  manière  illégitime,  l'usurpateur  obtient  Tappro* 
bation  du  peuple,  ce  consentement  lui  doit  tenir  lieu  de 
titre,  et  il  possède  de  droit  ce  qu'il  ne  possédait  en- 
core que  de  fait.  Il  est  juste  alors  que  le  peuple  obéisse. 
Autrement  il  n'est  pas  de  royaume  dont  la  juridiction 
ne  pût  être  révoquée  en  doute. 

Quant  aux  rois  légitimes  qui  abusent  de  leur  pouvoir, 
il  ne  faut  point  sans  doute  pour  quelques  abus,  pour 
quelques  négligences,  les  appeler  tyrans  et  leur  déclarer 
la  guerre;  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  tyran  déclaré, 
qui  viole  ouvertement  les  lois  et  qui  opprime  la  Repu* 
blique,  il  faut  d'abord  le  supporter,  et  employer  tous 
les  moyens  avant  les  armes.  Car  il  peut  arriver  que  le 
remède  soit  pire  que  la  maladie.  Mais  sUI  persiste  dans 
sa  tyrannie,  il  doit  être  traité  comme  un  rebelle,  et  dé- 
posé comme  tel.  Or,  nous  avons  vu  que  le  peuple  est 
supérieur  au  prince  :  il  a  donc  le  droit  de  le  déposer. 
Qu'on  n'accuse  pas  une  telle  révolte  de  sédition;  car  il  y 
a  des  séditions  justes  et  injustes  :  justes,  dit  Bariole, 
celles  qui  renversent  un  gouvernement  injuste  ;  injustes 
celles  qui  renversent  un  gouvernement  juste  :  et  à  vrai 
dire  le  renversement  d'un  mauvais  gouvernement  ne 
peut  pas  être  appelé  sédition  :  principe,  ne  l'oublions 
pas,  qui  était  déjà  dans  saint  Thomas  d'Âquin  et  dans 
toute  la  scholastique  (1).  Hubert  Languet  conclut  qu'il 
est  permis  de  prendre  les  armes  non-seulement  pour  la 
religion ,  mais  pour  la  patrie ,  et  pour  les  foyers. 

Mais  il  admet  toujours  la  même  réserve,  c'est  que  ce 

(0  Voy.  1. 1,  p.  204  el  S58,  pôle. 
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droit  de  résistance  n'appartient  qu'aux  magistrats,  soit 
à  tous,  soit  à  plusieurs.  Car  pour  les  particuliers,  il 
leur  refuse  tout  droit  de  prendre  l'initiative.  La  Répu- 
blique n^a  pas  été  confiée  à  la  garde  des  particuliers  : 
ceux-là  ne  doivent  pas  défendre  la  République,  qui  ne 
peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes.  S'ils  tirent  le 
glaive,  ils  sont  séditieux.  Car  ce  n'est  que  la  totalité  des 
citoyens  qui  constituent  le  souverain,  et  non  pas  les 
particuliers.  Le  peuple  ne  peut  donc  résister  que  par 
l'intermédiaire  de  ses  magistrats.  Si  ceux-ci  n'agissent 
pas,  le  peuple  doit  se  tenir  en  repos,  et  ne  pas  oublier 
que  les  meilleurs  médecins  laissent  souvent  faire  la 
nature  pour  guérir  les  maladies.  Il  va  plus  loin  en- 
core. Si  les  magistrats,  dit-il,  sont  évidemment  de  con- 
nivence avec  le  tyran,  le  peuple  doit  se  souvenir  que 
Dieu  permet  que  les  hypocrites  régnent  pour  les  péchés 
des  peuples.  Il  n'est  donc  besoin  ni  des  pieds,  ni  des 
mains,  mais  de  prières  et  de  genoux  fléchis  (1).  Enfin 
il  faut  supporter  les  mauvais  princes  et  en  attendre  de 
meilleurs,  comme  on  supporte  la  grêle,  les  inondations, 
les  tempêtes  et  les  autres  calamités  naturelles.  Mais  si 
tous  les  grands,  ou  la  plupart,  ou  même  un  seul  essaie 
de  s'opposer  à  sa  tyrannie,  le  peuple  doit  regarder  cette 
résistance  comme  un  signal  de  Dieu  même  (2), 

Hubert  Languet  résume  lui-même  tout  son  système 
dans  ces  termes  rapides  et  concis  :  «  Les  princes  sont 
élus  par  Dieu,  mais  constitués  par  le  peuple.  Le  prince 
est  supérieur  à  chaque  particulier,  mais  inférieur  à  tous, 
et  à  ceux  qui  représentent  le  tout,  c'est-à-dire  les  ma- 
gistrats ou  les  grands.  Il  intervient  dans  l'institution  du 

(1)  Ib.  îb.  Non  pedibus,  non  manibus,  sed  genibus  flexis  opus  esset. 
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roi  un  contrat  entre  le  prince  et  le  peuple;  contrat  tacite 
ou  expresse,  naturel  ou  civil,  dont  les  officiers  du  roi 
sont  les  gardiens.  Celui  qui  viole  ce  pacte  est  un  tyran 
ahexercitîo.  Les  magistrats  ont  le  droit  de  le  ramener 
au  devoir  par  la  force,  s'ils  ne  peuvent  faire  autrement. 
Mais  les  hommes  privés  n'ont  pas  le  droit  de  tirer  le 
glaive  contre  un  roi  légitime,  fût-il  tyran  dans  le  fait. 
Quant  au  tyran  sans  titre  (absque  tiiulo\  comme  il  n'y 
a  aucun  contrat  passé  avec  lui,  tous,  même  les  particu- 
liers, peuvent  se  soulever  contre  lui.  » 

Le  livre  d'Hubert  Languet  est  parfaitement  suffisant 
pour  donner  une  idée  d6  tous  les  écrits  politiques  inspi- 
rés par  la  démocratie  protestante.  C'est  de  tous  le  plus 
célèbre,  le  plus  rigoureux,  le  mieux  raisonné,  celui  qui 
eut  le  plus  d'influence.  Parmi  ces  écrits,  on  ne  peut 
néanmoins  négliger  de  mentionner  le  De  Jure  regni, 
deBuchanan,  ouvrage  élégant  et  bien  écrit,  moins  for- 
tement  conçu  et  raisonné  que  le   J^indiciœ  contra 

m 

tyrannos,^  et  qui  s'en  distingue  en  ce  que  le  caractère 
religieux  et  réformé  a  presque  complètement  disparu, 
pour  faire  place  à  Tesprit  philosophique  et  littéraire  de 
la  renaissance.  Ce  n'est  pas  le  disciple  de  Calvin  ou  de 
Knox,  c'est  le  disciple  de  Platon,  d'Aristote  et  de 
Cicéron . 


«8  LIVRE  III.  —  XVI*  SIÈCLE. 


CHAPITRE  III. 

POLITIQUE    CATHOLIQUE. 

Politiqne  80oI«8lique.-*Suarez.  Da  fondement  de  Tautorité.  De  la  souve- 
raineté. De  l'institution  du  gouvernement.  De  Tacceptalion  des  lois. 
La  loi  obligatoire  par  eUe-même.  Exceptions  à  ce  principe.  Le  législateur 
est-il  soumis  à  ses  propres  lois?  Du  spirituel  et  du  temporel. -*-  Bel- 
larmiu.  Sa  théorie  de  la  monarchie  mixte.  Son  opinion  sur  les  rap> 
ports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  —  Politique  de  la 
Ligue. ~ Boucher.  Dejusta  HenricillI  àbdicatione.  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  Mélange  de  l'esprit  sacerdotal  et  de  Tesprit  démocratique. 
Doctrine  du  tyrannicide.  —  Mariana.  De  rege.  Sa  théorie  du  gouver- 
nement. Doctrine  du  régicide. 

Après  avoir  suivi  le  mouvement  protestant  éepuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle,  nous  de- 
vons interroger  maintenant  le  côté  opposé,  et  chercher 
ce  que  sont  devenues  parmi  les  docteurs  catholiques,  les 
doctrines  politiques  du  moyen  âge.  Mais  il  faut  distin- 
guer deux  choses  dans  la  politique  catholique  du  xvi*  siè- 
cle :  Técole,  elles  partis;  d'une  part  une  poUlique  sa- 
vante, spéculative,  scholastique,  et  en  général  toute  fi- 
dèle aux  principes  de  saint  Thomas  ;  de  l'autre,  une  po- 
litique violente,  passionnée,  mêlée  aux  luttes  et  aux  fu- 
reurs du  siècle  :  la  politique  de  l'école,  et  la  politique  de 
la  ligue. 

Nous  retrouvons  ici  le  jésuite  Suarez,  qui  est  le  plus 
important  représentant  de  la  politique  de  l'école  au 
xvi*  siècle,  comme  il  l'avait  été  de  la  morale.  Le  même 
traité  (de  Legibus)  dont  nous  avons  analysé  plus  haut  les 
principes  généraux  contient  aussi  toute  une  politique.  Il 
traite,  en  effet,  du  pouvoir  défaire  la  loi,  des  conditions 
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de  sa  légitimité,  de  son  acceptation,  etc.  ;  et  sur  tous 
ces  points,  ses  solutions  sont  curieuses,  et  assez  dignes 
d'être  rapportées. 

La  première  question  qu'il  traite  est  celle-ci  :  y  a-t-il 
parmi  les  hommes  une  puissance  légitime  de  faire  des 
lois?  En  d'autres  termes,  la  magistrature,  le  pouvoir  ci- 
vil est-il  de  droit  naturel?  On  soutient  que  non:  Car 
rhomme  de  sa  nature  est  libre  :  le  gouvernement  de 
l'homme  par  l'homme  est  donc  contre  nature,  et,  en  soi, 
tyrannique.  Suarez  répond  :  l*'  L'homme  est  un  animal 
sociable,  et  ne  peut  vivre  que  dans  une  communauté  par- 
faite ;  2*  toute  communauté  suppose  un  pouvoir  qui  gou- 
verne la  communauté.  On  reconnaît  à  ces  argumentsqui 
viennent  en  droite  ligne  d'Aristote,  par  l'intermédiaire 
de  saint  Thomas,  que  nous  sommes  encore  en  pleine 
scolastique.  Quant  aux  raisons  alléguées  en  faveur  de 
l'opinion  contraire,  Suarez  répond  :  1""  En  droit  naturel, 
l'homme  ne  nail  pas  soumis  à  l'autorilé  d'un  chef,  mais 
il  naît  avec  la  virtualité  de  s'y  soumettre;  2'*en  fait,  les 
gouvernements  ont  été  souvent  fondés  par  la  force  et  la 
tyrannie  :  mais  cela  n'est  pas  de  l'essence  du  gouverne* 
ment  ;  3""  saint  Augustin  dit  que  la  domination  a  été  in- 
troduite par  le  péché  :  mais  il  parle  seulement  de  la  con- 
dition du  maître  et  de  l'esclave,  et  non  du  roi  et  du 
sujet  (1). 

Mais  à  qui  appartient  ce  pouvoir  de  faire  la  loi,  en 
d'autres  termes ,  la  souveraineté  ?  Ici ,  la  pensée  de 
Suarez  devient  plus  précise  et  plus  accusée ,  et  il  pé- 
nètre hardiment  jusqu'aux  pnncipes  du  droit  po- 
litique.   Deux  opinions  sont   en  présence  :  le  prin- 

(I)  L.  m,  c.  I. 
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cipe  du  droit  divin ,  et  celle  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Chose  remarquable  1  ce  principe  du  droit  di« 
vin ,  que  nous  appelons  aujourd'hui  une  doctrine  du 
moyen  âge,  et  une  doctrine  des  jésuites,  est  à  peine 
discutée  par  Suarez.  Il  la  cite  comme  une  opinion  de 
quelques  canonistes  dont  il  ne  donne  pas  même  le  nom. 
«Selon  quelques  canonistes,  dit-il,  celte  puissance  sou- 
veraine réside  dans  quelque  prince  suprême,  à  qui  Dieu 
Tadonnée,  et  qui  se  transmet  par  la  succession.  »  Cette 
opinion  s'appuie  sur  quelques  passages  des  commenta- 
teurs du  Décret  ;  mais  lorsque  la  glose  dit  :  «  Que 
l'empereur  ne  tient  son  pouvoir  que  de  Dieu,  »  ce  prin- 
cipe signifie  seulement  qu'il  ne  le  tient  pas  du  pape , 
mais  non  qu'il  ne  le  tient  pas  du  peuple.  Ainsi  cette 
doctrine  du  droit  divin,  si  considérable  dans  les  temps 
modernes ,  n^ était  pour  Suarez  qu'une  opinion  égarée 
dans  quelque  décréliste  ignoré,  soutenue  par  quelque 
texte  de  commentateur,  et  à  peine  digne  d'être  discutée 
par  la  science. 

Selon  Suarez,  la  souveraineté  ne  réside  dans  aucun 
homme  en  particulier,  mais  dans  la  collection  des  hom- 
mes, c'est-à-dire  dans  la  société  tout  entière,  ou  dans  le 
peuple.  Est-ce  là  une  opinion  nouvelle,  extraordinaire, 
révolutionnaire?  Non,  Suarez  cite  ses  autorités  (1),  et 
il  est  curieux  de  voir  d'où  est  venue  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Elle  n'est  pas  née  des  troubles  ci- 
Ci)  1.  Thomas  (q.  90,-  art.  m,  ad  2,  q.  97,  art.  iir,  ad  5).  Castro 
(lib.  l,  de  leg.  pœnali,  c.  x,  §  postquam}.  Soto  (lib.  i,  de  juslit.  et  Jure, 
q.  1,  art.  Z,  et  lib.  IV,  q.  2,  art.  i  elii).  Ledesmc  (II  p.  q.  18,  art.  m, 
dub.  10'.  Cduarre  in  praclicls  (cap.  i,  concl.  1).  Navarr.  (in  cap.  de  Judi- 
ciis»notab.  3,  num.  119).  N*est-il  pas  étrange  de  voir  ici  celte  naée  de 
scoiasliques  obscurs  ,  appelés  à  déposer  en  faveur  de  cette  doctrine,  qui 
devait  meltre  l'Europe  en  feu  quelques  siècles  plus  tard? 
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vils,  des  insurrections  populaires.  C'est  à  peine  si,  de 
loin  en  loin,  on  en  aperçoit  quelque  écho  dans  lesassem- 
blées  politiques  du  moyen  âge.  Elle  est  née  dans  les  éco- 
les, dans  les  discussions  des  docteurs,  des  juristes,  des 
canonistes  :  elle  se  cache  obscurément  sous  la  théorie 
du  pouvoir  absolu,  soutenue  par  les  impérialistes  du 
moyen  âge  ;  elle  est  surtout  invoquée  par  les  partisans 
du  pouvoir  ecclésiastique,  très-clairvoyants  sur  les  li- 
mites du  pouvoir  politique  :  on  pourrait  suivre  peut-être 
la  trace  de  ce  principe  jusqu'à  rorigine  même  du  moyen 
âge,  dans  cette  définition  de  la  loi,  empruntée  aux  Ins- 
titutes  de  Justinien  et  rapportée  par  Isidore  de  Sé- 
ville  (1)  :  w  Lex  est  consiitutio  populi,  qua  majores 
naiu  simulcumplebibus  aliquidsanxerunt^  » 'maxime 
qui  n'est  elle-même  qu'un  écho  affaibli,  et  comme  la 
lettre  morte  de  l'esprit  républicain  de  l'ancienne  Rome. 
Suarez  prouve  donc  que  la  souveraineté  ne  peut  rési- 
der en  particulier  dans  aucun  individu .  En  effet,  tous  les 
hommes  naissent  libres,  et  aucun  ne  possède  naturelle- 
ment de  juridiction  politique  sur  un  autre.  On  pourrait 
soutenir,  il  est  vrai,  que  celte  puissance  a  été  originaire- 
ment accordée  au  premier  homme,  et  a  di\  se  transmettre 
ensuite  héréditairement  :  opinion  singulière  adoptée  plus 
tard  au  xvii*  siècle  par  Filmer,  et  développée  dans  son 
Patriarche.  Mais  Suarez  réfute  très-bien  cette  opinion. 
Adam  n'a  pu  avoir  que  la  puissance  économique,  ou  do- 
mestique, mais  non  politique  :  la  puissance  patriarcale  est 
essentiellement  distincte  de  la  puissance  politique.  L'État 
ne  peut  naître  que  du  consentement  mutuel  de  plusieurs 
familles.  Le  chef  de  famille  n'est  donc  pas  essentielle- 

(1)  Isid.  Origines,  1.  V,  c.  x. 
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ment  le  chef  de  rÉtat;  et  l^on  ne  peut  pas  dire  que  la 
génération  donne ,  par  la  nature  même  des  choses,  un 
droit  royal  sur  toute  une  postérité.  Pour  soutenir  cette 
doctrine ,  il  faudrait  en  trouver  quelques  traces  dans 
l'Écriture  :  or,  nous  ne  voyons  nulle  part  que  Dieu  ait 
institué  Adam,  roi  de  la  création  :  il  lui  a  ordonné  de 
commander  aux  animaux ,  mais  non  pas  aux  hommes. 
Il  en  résulte  que  la  souveraineté  ne  peut  appartenir,  en 
principe,  à  aucun  individu. 

Mais  si  la  souveraineté  politique  est  légitime,  et 
qu'elle  ne  puisse  appartenir  à  aucun  particulier,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'elle  appartienne  à  tous  les  hom- 
mes. C'est  là  une  démonstation  négative.  En  voici  une 
qui  prouve  directement.  On  peut  considérer,  dit  Sua-* 
rez,  la  multitude  de  deux  manières  :  ou  elle  n'est  qu'un 
simple  agrégat ,  sans  ordre ,  sans  lien  physique  et  mo- 
ral ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  point  un  corps  poli- 
tique ,  et  elle  n'a  pas  besoin  de  gouvernement  ;  ou  elle 
naît  de  la  volonté  des  hommes  qui,  par  un  commun  con- 
sentement, se  réunissent  en  société  politique,  et  forment 
ainsi  un  corps my^^/^fwe^ qui  peut  être  ditunmor^/e/ne/z/. 
Or  il  est  impossible  qu'un  tel  corps  se  forme  sans  un  gou- 
vernement :  car  ce  qui  constitue  précisément  ce  corps, 
c'est  la  subordination  de  toutes  les  volontés  à  une  vo* 
lonté  commune  ;  et  il  serait  contradictoire  d'admettre  la 
formation  d'un  corps  politique,  sans  admettre  en  même 
temps  la  création  d'une  puissance  commune.  La  forma^ 
tion  du  corps  politique  et  la  création  du  gouvernement 
sont  donc  un  seul  et  même  acte  ;  et  comme  on  ne  peut 
nier  que  la  formation  du  corps  politique  ne  résulte  du 
consentement  de  tous,  c'est  aussi  dans  ce  consentement 
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qu'il  faut  chercher  i'origiDedu  pouvoir  :  la  souveraineté 
réside  donc  dans  l'universalité  des  hommes.  Seulement, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  réside  indivisiblement  dans 
rhumanité  tout  entière.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  hommes  forment  nn  seul  corps  politique  :  ils  peu** 
vent  se  diviser,  et  se  sont  divisés  à  l'origine  en  un  cer- 
tain nombre  de  républiques;  et  la  souveraineté  a  été  éga- 
lement divisée  (1). 

Maintenant,  cette  puissance  souveraine  vient-elle  des 
hommes  eux-mAmes,  ou  est-elle  donnée  par  Dieu  immé- 
diatement  à  la  société  politique?  Il  semble  qu'elle  vienne 
des  hommes  :  car,  avons-nous  dit,  son  principe  est  le 
même  que  celui  de  la  société  politique  ;  et  la  société  po- 
litique naît  de  la  volonté  des  hommes  :  donc  le  pouvoir 
politique  naît  aussi  de  cette  volonté.  Mais  on  répond,  que 
ce  pouvoir,  avant  l'institution,  n'existait  pas  dans  les  in- 
dividus ;  de  plus,  il  n'existait  pas,  non  plus,  dans  la  mul- 
titude confuse,  oudanslesimple  agrégatdu  genrehumain . 
Donc  le  pouvoir  politique  ne  vient  pas  des  hommes.  S'il 
ne  vient  pas  des  hommes^  il  faut  qu'il  vienne  de  Dieu. 
Et,  en  effet,  l'Écriture  dit  :  Non  estpotestasj  nisiàDeo. 
De  plus,  la  puissance  politique  contient  plusieurs  actes 
qui  dépassent  les  droits  de  la  nature  humaine  :  1^  la  pu- 
nition des  malfaiteurs,  jusqu'au  droit  de  mort;  2*  la  puis- 
sance d'obliger  dans  le  for  intérieur  ;  3®  le  droit  de  ven- 
ger les  injures  des  particuliers.  Ces  droits  doivent  venir 
jde  Dieu  ,  et  de  Dieu  seul  :  car  l'homme  ne  pourrait  les 
établir  sans  usurpation. 

Selon  Suarez,  celte  dernière  opinion  est  la  vraie,  mais 
elle  a  besoin  d'explication.  Dieu  est  le  seul  auteur  du 

(!)  De  Leg.,  1.  IIî,  c.  II. 
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pouvoir  civil  :  mais  comment  en  est-il  l'auteur?  Telle 
est  la  question.  Car  il  n'a  pas  créé  le  pouvoir  par  une  ac- 
tion spéciale,  par  une  sorte  de  concession  distincte  de 
la  création.  Il  Ta  créé,  comme  une  propriété  qui  résulte 
de  la  nature  même,  et  par  une  loi  de  la  raison  naturelle 
qui  déclare  que  Dieu  n'a  pas  pu  vouloir  que  la  société 
humaine  manquât  du  pouvoir  nécessaire  à  sa  conserva- 
tion.  La  souveraineté  n'est  pas  antérieure  à  la  formation 
du  corps  politique.  Mais  aussitôt  que  ce  corps  est  formé, 
le  pouvoir  nait  aussitôt,  par  la  seule  force  de  la  raison, 
et  comme  une  propriété  résultant  nécessairement  de  la 
nature  d'un  tel  corps  (1). 

Cette  analyse  du  principe  de  la  souveraineté  est  sans 
contredit  la  plus  forte  et  la  plus  profonde  que  nous  ayons 
encore  rencontrée  dans  l'histoire  de  la  science.  Elle  va 
encore  plus  loin  que  la  théorie  du  contrat  exposée  par 
Hubert  Languet.  Car  celui-ci  se  contente  d'expliquer  les 
rapports  du  prince  et  du  peuple,  sans  examiner  comment 
se  forme  l'idée  du  peuple,  et  comment  a  pu  naître  ce 
principe  de  la  souveraineté  que  le  peuple  transmet  au 
roi.  Suarez  montre  avec  profondeur  que  ce  principe  ré- 
sulte de  l'institution  même  du  corps  politique,  et  que  le 
corps  politique  nait  du  consentement  des  citoyens. 

Jusqu'ici  Suarez  n'a  établi  qu'une  chose,  c'est  qu'au- 
cun homme  n'a,  de  droit  naturel,  la  domination  sur 
un  autre  homme,  et  qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  de  droit  di- 
vin. La  souveraineté  ne  réside  donc  que  dans  l'universa- 
lité. Mais  sur  ce  fondement  de  la  souveraineté  primor- 
diale du  peuple,  on  peut  établir  deux  théories  :  l'une  fa- 
vorable au  despotisme,  l'autre  à  la  liberté.  On  peut  sou- 

(4)  Ibid.,  c.  M. 
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tenir,  en  effet,  que  cette  souveraineté  est  inaliénable,  ou 
qu'elle  ne  Test  pas.  Si  le  droit  de  souveraineté  est  inalié- 
nable, le  peuple  peut  bien  se  démettre  provisoirement  de 
ce  droit,  donner  à  quelques-uns  ou  à  un  seul  le  pouvoir 
de  le  gouverner,  le  donner  avec  ou  sans  conditions  :  mais 
il  reste  toujours  le  maître  de  le  reprendre  quand  il  lui 
plait  :  il  est  toujours  le  souverain  en  titre,  même  lorsqu'il 
se  contente  du  titre  de  sujet.  S'il  se  voit  trahi,  il  a  le 
droit  de  demander  des  garanties,  de  reprendre  ce  qu'il  a 
donné,  d'établir  un  autre  gouvernement,  d'autres  con- 
ditions :  il  est  libre  en  droit,  ne  le  fût-il  pas  de  fait.  Mais 
si  la  souveraineté  peut  s'aliéner,  si  elle  est  une  propriété, 
qui  peut  se  donner,  se  vendre,  s'échanger,  le  peuple  qui 
Fa  cédée,  ne  la  possède  plus  :  de  supérieur,  il  devient 
inférieur.  Il  n'a  de  libertés  que  celles  qu'il  s'est  réservées 
dans  le  contrat;  et  s'il  n'a  fait  aucune  condition^  il  n'a 
plus  rien  à  réclamer,  il  est  esclave.  On  voit,  que  le  même 
principe  peut  conduire  à  deux  doctrines  diamétralement 
opposées.  De  ces  deux  doctrines  l'une  est  celle  de  Hobbes^ 
l'autre  est  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Nous  anticipons  ainsi 
sur  l'avenir,  pour  rendre  plus  claire  la  distinction  de  doc- 
trines qui  sépare  Suarez  des  écrivains  démocrates  du 
XVI*  siècle. 

En  principe,  le  peuple  est  supérieur  au  prince.  Mais 
quel  est  le  rapport  de  ces  deux  termes  après  le  contrat 
qui  les  enchaîne  l'un  à  l'autre,  et  de  quelle  nature  est 
ce  contrat?  Selon  Suarez,  c'est  un  contrat  &  aliénation  y 
non  de  délégation .  Le  peuple  ne  donne  pas  le  pouvoir  au 
prince,  sous  condition,  mais  il  le  lui  transmet  d'une  ma- 
nière absolue  {simpUciter)  afin  qu'il  en  use  de  la  manière 
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qu'il  jagera  le  plus  convenable  (1  ).  C'est  un  don  parfait  de 
Ja  souveraineté  (2).  Par  un  tel  contrat,  le  prince  devient 
supérieuràu  peuple  ;  l'obéissance  est  alors  pour  le  peuple 
de  droit  divin,  puisquMl  s'est  lui-même  privé  de  la  li-^ 
berté  :  par  la  même  raison,  le  prince  ne  peut  plus  être 
privé  du  pouvoir  qu'il  possède  à  litre  de  propriété  (domi- 
nium),  à  moins  cependant  qu  il  ne  dégénère  en  tyrran^ 
auquel  cas^  le  royaume  peut  luijaire  la  guerre  (3)  ; 
exception  qu'il  est  bien  difficile  de  concilier  avec  le  prin- 
cipe. Que  si  l'on  soutenait  que  la  souveraineté  est  ina* 
liénable,  et  qu'elle  existe  immuablement  dans  la  com-^ 
munauté,  on  peut  répondre  par  deux  exemples  :  1  •  La 
liberté  est  de  droit  naturel,  et  cependant  l'homme  peut 
par  sa  propre  volonté  s'en  priver,  et  se  réduire  à  la  ser- 
vitude, ou  y  être  réduit  par  une  juste  cause.  De  même 
une  société  politique,  quoique  libre  de  sa  nature,  peut 
se  priver  ou  être  privée  de  la  liberté  par  une  cause  quel- 
conque ;  2"*  Le  souverain  pontife,  quoique  tenant  sa  puis- 
sance de  Dieu,  peut  y  renoncer  (illam  renuntiare  (4))  : 
de  même  la  république ,  quoique  ayant  reçu  de  Dieu  la 
puissance  législative ,  peut  s'en  dépouiller,  si  elle  le 
veut ,  et  la  transférer  à  une  autre  personne ,  ou  à  une 
autre  communauté. 

Nous  voyons  que  Suarez,  après  avoir  établi  dans  les 
termes  les  plus  précis  le  principe  de  la  souveraineté  du 

(1)  £o  modo  quo  illlmagis  videbitur  expedire. 

(2)  Perfecta  largitio  totius  potestalls. 

(3)  L.  m,  c.  IV. 

(4)  Le  droit  de  renonciation  du  pape  {De  rcnwitiatiane  papœ)  est 
une  des  questions  les  plus  débattues  dans  la  poliliqut  ecclésiastique  du 
moyen  Age. 
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peuple,  lai  porte  ensuite  de  graves  atteintes  en  admet- 
tant que  le  peuple  peut  aliéner  absolument  sa  souverai- 
neté et  se  dépouiller  volontairement  de  sa  liberté  en  fa^ 
veurd'un  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne  soutient  pas  que  ce  soit 
la  seule  forme  légitime  de  gouvernement.  Car  quoique  la 
monarchie  soit  la  meilleure ,  les  autres  formes  peuvent 
être  également  bonnes  et  utiles ,  et  il  n'y  a  rien  dans  le 
droit  naturel  qui  force  les  peuples  à  adopter  Tune  de  pré- 
férence aux  autres.  Néanmoins  c^est  encore,  selon  nous, 
trop  accorder  au  pouvoir  absolu  que  de  reconnaître  à  la 
société  le  droit  de  se  dépouiller  sans  réserve  et  à  perpé- 
tuité de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté.  Il  est 
vrai  que  Suarez  fait  une  exception  :  c'est  le  cas  où  la 
royauté  dégénérerait  en  tyrannie  ;  il  admet  dans  ce  cas 
le  droit  de  résistance  armée.  Mais  c'est  une  contradic- 
tion ;  car  une  telle  exception  suppose  que  le  peuple  se 
réserve  le  droit  de  juger  le  gouvernement  ;  et  dès  lors , 
le  gouvernement  n'est  plus  une  aliénation,  mais  une 
délégation. 

A  cette  question  fondamentale  de  la  transmission  du 
pouvoir  du  peuple  au  prince,  se  rattachent  deux  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance  :  1"^  La  loi,  pour  être 
légitime,  a-t^elle  besoin  de  l'acceptation  du  peuple  ? 
2**  Le  législateur  est  -il  tenu  à  ses  propres  lois  ? 

Sur  le  premier  point  il  y  a  deux  opinions  parmi  les 
canonistes  :  4  ""  La  loi  ne  tire  sa  force  obligatoire  que 
de  l'acceptation  du  peuple^  2''  la  loi,  suffisamment  pro- 
mulguée, est  obligatoire  par  elle-même,  et  est  nécessai- 
rement acceptée. 

La  première  opinion  est  celle  d'un  très-grand  nom- 

.   TOM.  II.  7 
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bre  de  docteurs  ;  elle  parait  être,  dit  Suarez,  ropinion 
commune  des  juristes  (1). 

Voici  les  raisons  que  Ton  fait  valoir  en  faveur  de  celle 
opinion  :  1^  Le  magistrat  n'a  pas  la  puissance  d'imposer 
la  loi  sans  le  consentement  du  peuple;  car  il  tient  sa 
puissance  du  peuple  même.  Le  peuple  a  pu  ne  lui  cé- 
der cette  puissance  qu'à  la  condition  de  consentir  aux 
'ois  ;  donc  il  est  vraisemblable  qu'il  n'a  donné  la  puis- 
sance qu'à  cette  condition.  De  plus,  la  puissance  n'a  été 
donnée  au  prince  que  pour  en  disposer  dans  l'intérêt 
commun  ;  or  il  n'y  a  pas  de  signe  plus  sûr  de  l'intérêt 
commun  que  le  consentement  du  peuple.  Donc  l'accepta- 
tion est  nécessaire  à  Taccomplissement  de  la  loi  ;  2**  1er 
prince  n'est  pas  supposé  vouloir  obliger  le  peuple  sans 
son  consentement  ;  donc  tant  que  cette  condition  n^est 
pas  remplie,  la  loi  n'est  pas  obligatoire.  La  majeure  est 
évidente^car  on  ne  peut  supposer  que  le  prince  veuille 
gouverner  une  société  malgré  elle. 

Suarez  n'admet  pas  celte  doctrine  :  selon,  lui ,  la  loi 
suffisamment  promulguée,  impose  d'elle-même  l'obli- 
gation et  par  conséquent  l'acceptation  (1).  L'accep- 
tation n'est  pas  requise  pour  faire  la  loi;  mais  elle 
suit  de  la  nature  de  la  loi  (2).  Il  est  vrai  qu'il  est 
des  royaumes  où  le  consentement  du  peuple  est  né» 
cessaire  pour  faire  la  loi  :  mais  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas 
le  roi  qui  est  le  législateur,  c'est  le  royaume  avec  le  roi. 
Même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  *pas  d'acceptation  du  peu-^ 
pie;  car  aussitôt  que  le  législateur  a  promulgué  la  loi, 

(l}lb.  2,5. 
(2)  It).  5. 
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eHe  est  obligaU^re  par  sa  propre  force,  sans  aucune  ac- 
ceptation ultérieure.  Quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement, monarchique,  aristocratique,  démocratique, 
ou  mixte,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir,  doit  pouvoir 
exiger  1^ obéissance,  et  par  conséquent  imposer  Tobliga- 
tiop  et  Tacoeptation  de  la  loi.  Autrement,  Fautorité  se* 
rait  tout  à  fait  vaine  et  n'aurait  aucun  effet  (1  ); 

Celte  alimentation  de  Suarez  contre  le  principe  de 
l'acceptation  de  la  loi  esta  moitié  vraie  et  à  moitié  fausse. 
Sans  doute,  lorsque  le  pouvoir  est  constitué,  il  doit  être 
supposé  représenter  la  volonté  du  peuple  ;  et  par  consé- 
quent, il  n^est  pas  tenu  de  proposer  chaque  loi  à  Tac-* 
ceptation  des  citoyens.  Mais  la  question  est  précisément 
de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  souverain 
ait  un  tel  pouvoir,  que  le  peuple  intervienne  par  ses  re- 
présentants dans  le  pouvoir  législatif.  Oui,  lorsque 
les  corps  de  TEtat  qui  représentent  le  peuple,  sont  in- 
tervenus dans  la  confection  de  la  loi,  le  peuple  est  par 
là  même  supposé  avoir  consenti  à  la  loi,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  soumettre  à  une  acceptation .  C'est  même 
pour  éviter  cette  opération  compliquée  que  Ton  a  établi 
des  intermédiaires  entre  le  roi  et  le  peuple  pour  repré- 
senter celui-ci  auprès  de  celui-là.  Mais  en  est-*il  de 
même  lorsque  le  prince  est  seul?  A-t-il,en  droit,  le  pou- 
voir, et  doit-on  lui  supposer,  en  fait,  la  volonté  de  gou- 
verner le  peuple  sans  son  consentement?  Oui,  si  le  peu- 
ple a  pu  aliéner  complètement  sa  souveraineté.  Non,  si 
la  souveraineté  est  inaliénable.  En  principe,  le  consen- 
tement du  peuple  est  nécessaire,  pour  l'acceptation  de 
la  loi;  et  ce  ne  peut  être  que  par  exception,  et  passage t 

(I)  ib.  0, 7. 
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rement,  que  le  peuple  se  dépouille  de  son  droit.  Donc 
Suarez  fait  encore  ici  la  part  trop  grande  au  pouvoir 
absolu,  en  supposant  qu'un  premier  consentement  suffit, 
etque  par  l'acte  de  cession  qui  transfère  le  gouvernement 
du  peuple  au  roi,  celui-ci  est  investi  du  dro^t  de  gouver- 
ner à  tout  jamais  les  sujets  sans  leur  consentement. 

Il  est  vrai  que  Suarez  admet  certaines  exceptions 
à  ce  principe  de  Tobligation  absolue  de  la  loi,  sans  ac- 
ceptation préalable:  I^Si  la  loi  est  injuste  :  car  une  loi 
injuste  n'est  pas  une  loi,  et  non-seulement  elle  n'oblige 
pas  à  l'acceptation,  mais  même  acceptée,  elle  n'obligerait 
pas;  2""  si  la  loi  est  trop  dure.  Car  on  peut  alors  présu-* 
mer  vraisemblablement,  que  la  loi  n'a  pas  été  portée 
par  le  prince  avec  l'intention  absolue  d'obliger,  mais 
plutôt  pour  en  faire  l'essai.  Or,  dans  celte  supposition, 
on  peut  toujours  commencer  à  ne  pas  V observer  ^ 
S""  si  de  fait  la  majorité  du  peuple  a  cessé  de  l'ob- 
server :  lors  même  que  les  premiers  qui  ont  commencé 
auraient  péché ,  la  minorité  n'est  plus  tenue  d'obser- 
ver ce  que  la  majorité  a  abandonné  :  car  on  ne  peut 
supposer  que  le  prince  ait  le  dessein  d'obliger  tel  ou 
tel,  lorsque  la  communauté  a  cessé  d'obéir. 

Ces  trois  exceptions  sont  très -délicates,  et  tout  à 
fait  inconciliables  avec  les  principes  de  Suarez.  Si  le 
peuple  n'a  aucune  espèce  de  droit  à  accepter  ou  reje- 
ter la  loi,  on  ne  voit  point  comment  ifpourrait  avoir  le 
droit  de  désobéir  à  une  loi  injuste.  Cette  déclaration 
de  l'injustice  d'une  loi  implique  le  droit  d'examen,  par 
conséquent  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter,  par  consé- 
quent le  droit  d'acceptation.  D'ailleurs,  c'est  introduire 
dans  la  société  un  principe  interne  de  destruction,  que 
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d'autoriser  la  désobéissance  envers  les  lois  injustes. 
Toute  loi  est  supposée  juste  :  sans  quoi,  c'est  l'arbitraire 
qui  règne,  et  non  pas  la  loi.  C'est  précisément  pour 
éviter  les  lois  injustes,  que  le  consentement  des  sujets 
est  nécessaire  à  la  confection  de  la  loi.  Quant  à  la 
seconde  exception ,  elle  est  inadmissible ,  et  je  la 
trouve  même  empreinte  de  cette  sorte  d'esprit  que  l'on 
impote  à  l'ordre  des  jésuites,  et  que  l'on  trouve 
très-rarement  chçz  Suarez,  esprit  très -droit  et  très- 
sincère  en  général*  Prétendre  que  l'on  peut  désobéir 
à  une  loi  trop  dure,  en  supposant  que  le  prince  ne  l'a 
portée  que  par  essai,  c'est  permettre  d'éluder  toutes  les 
lois  :  car  toute  loi  est  dure  pour  quelqu'un;  et  il  n'y  a 
pas  de  mesure  fixe  de  la  dureté  de  la  loi.  Une  telle  sup- 
position d'ailleurs  est  évidemmentune  fiction.  Un  prince 
qui  fait  une  loi  est  supposé  à  priori  en  vouloir  l'exécu- 
tion: imaginer  qu'il  n'a  que  l'intention  de  nous  éprou- 
ver est  une  invention  toute  gratuite.  Sans  doute,  par 
une  conduite  de  cette  nature,  ou  peut  quelquefois  réus- 
sir à  user  une  loi,  lorsque  le  prince  est  faible  :  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'on  ait  eu  raison  à  l'origine  ;  et  je  ne 
sache  pas  qu'aucun  État  puisse  résister  à  une  telle  cause 
de  dissolution. 

En  principe,  un  peuple  doit  obéir  aux  lois,  justes  ou 
injustes,  pénibles  ou  douces  :  autrement^  l'ordre  social 
est  détruit;  mais  précisément^  parce  que  le  principe  de 
l'obéissance  est  absolu,  le  principe  de  l'acceptation  de 
la  loi  par  le  peuple  est  nécessaire  ;  j'entends  par  là 
son  intervention  dans  le  pouvoir  législatif.  Car  une 
telle  obéissance  n'est  possible,  que  si  le  peuple  a 
consenti  la  loi.  Autre  chose  est  d'ailleurs  la  déso- 


i(»  LIVRE  IIL  —  Xyi«  SIECLE. 

béissance  à  une  loi  injuste  ou  dure,  autre  chose 
est  la  résistance  à  un  gouvernement  tyrannique.  Sans 
doute ,  le  peuple  peut ,  à  un  moment  donné ,  et  à  ses 
risques  et  périls,  user  de  son  droit  de  souverain , 
et  retirer  son  obéissance  à  un  gouvernement  qui  lui 
pèse  :  mais  c'est  là  une  crise ,  qui  sort  de  Tordre  or- 
dinaire ,  et  ne  doit  pas  servir  de  règle  aux  rapports 
ri^uliers  du  peuple  et  des  magistrats.  Tant  qu'un  gou- 
vernement est  accepté,  et  consenti  par  le  peuple,  toutes 
ses  lois  doivent  être  rigoureusement  exécutées  :  c'est  le 
principe  même  de  l'ordre  civil  :  le  contraire  n'est  qu'a- 
narchie. Mais  Suarez  ayant  abandonné  le  principe  du 
consentement  à  la  loi ,  a  voulu  corriger  les  cotisé-- 
quences  périlleuses  de  cet  abandon  par  certaines  ex- 
ceptions :  ces  exceptions  sont  des  conditions ,  que  ses 
principes  ne  peuvent  pas  supporter,  et  qui  de  plus 
introduisent  l'anarchie  dans  l'État. 

Une  seconde  question  non  moins  importante  que  celle 
de  l'acceptation  de  la  loi  est  celle  de  savofr,  si  le  prince 
ou  le  législatetir  est  tenu  à  l'observation  de  ses  propres 
lois.  On  peut  soutenir  la  négative.  Car  ^''le  prince  est 
dit  affranchi  de  toutes  lois  ;  2**  le  prince  ne  peut  s'obliger 
lui-même  {riullus  potest  sïbi  ipsi  prœcipere)  ^  ni  être 
obligé  par  autrui  ;  car  il  n'a  pas  de  supérieur  (1). 

Néanmoins  la  doctrine  constante  de  l'école  est  que  le 
l^islateur  est  tenu  à  l'observation  de  ses  propreslois ,  lors- 
qu'elles ont  une  matière  cpmmune,  et  qu'elles  embras- 
sent l'universalité  du  peuple  (2);  seulement  l'école  fait 
une  distinction  entre  la  puissance  directts^e  et  la  puis- 

(\)  L.  in,  c.  XXXV,  5. 
^    (2)  Ib.  4. 


CHAP.  m.  —  POLrriQUE  catholique.  i03 

sance  coactwe (vis  directiva  et  vis  coactîva)(1  ).  La  puis- 
sance directive  est  la  puissance  qui  appartient  à  la  loi 
dediriger  les  actions  de  ceux  auxquels  elle  commande. 
La  puissance  coactiw  est  la  puissance  de  contraindœ, 
qui  s^ajoute  à  l'obligation  de  la  loi.  Or  le  prince  est  tenu 
à  Texécution  de  ses  lois  :  mais  il  ne  peut  pas  y  être 
forcé. 

On  établit  cette  obligation  sur  une  sorte  de  pacte  qui 
existerait  entre  le  royaume  et  le  roi.  Le  législateur,  dit- 
on,  est  obligé  à  sa  loi  par  la  volonté  de  la  république 
tout  entière  et  par  un  pacte  virtuel,  qui  lui  a  imposé  la 
condition  de  se  soumettre  lui-même  à  ses  lois.  Suarez 
trouve  cette  explication  probable,  mais  elle  ne  le  satis- 
fait pas  entièrement.  Car,  1® l'obligation,  selon  lui, 
subsisterait  encore ,  même  dans  Thypothèse  où  aucun 
pacte  de  cette  espèce  n'aurait  été  fait  ;  2''  cette  explica- 
tion ne  s'applique  pas  au  législateur  ecclésiastique,  qui 
cependant  est  aussi  soumis  à  la  même  obligation  (2). 
Selon  Suarez,  cette  obligation  vient  de  Dieu,  qui  étant 
le  principal  auteur  de  la  puissance,  ne  la  confie  aux 
hommes  que  sous  cette  condition .  Le  roi  est  le  ministre 
de  Dieu,  donc  la  volonté  du  prince  qui  fait  la  loi  doit  se 
conformer  à  l'intention  du  législateur  qui  donne  la  puis- 
sance (3). 

Mais  si  la  loi  oblige  par  la  puissance  directive,  elle 
n'oblige  pas  par  la  puissance  coactive.  La  coaction  ou 

(1)  Ib.  2.  On  ajoute  encore  la  puissance  annulatiye,  visirritans,  c'est 
telle  qui  annulle  le  contrat  lorsque  les  formalités  ne  sont  pas  remplies. 
Suarez  pense  que  le  prince  n'est  point  tenu  par  rapport  à  la  vis  irrUani, 
car  il  est  supposé  se  donner  des  dispenses  à  lui-même,  ib.  23. 

(2)  Ib.  ib.  10. 
(3}Ib.  il. 
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la  contrainte  suppose  l'action  d'une  force  extérieure; 
te  prince  ne  peut  donc  pas  se  contraindre  lui-même.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  être  contraint  par  ses  sujets ,  car 
l'inférieur  ne  peut  pas  porter  la  main  sur  le  supérieur  ; 
ni  par  aucun  égal,  puisqu'il  n'y  a  point  de  juridiction 
en  dehors  de  lui;  ni  par  un  supérieur,  car  nous  suppo- 
sons un  prince  qui  n'a  pas  de  supérieur  (1). 

On  objecte  qu'il  faut  distinguer  le  droit  et  le  fait  :  en 
fait,  le  prince  n'est  soumis  à  aucune  contrainte,  puis- 
qu'il est  le  principe  même  de  toute  contrainte.  Il  n'en 
résulte  pas  qu'en  droit,  il  soit  absolument  affranchi  de 
toute  puissance  coactive.  Ainsi,  de  ce  qu'il  ne  s^appli- 
que  point  de  peine  à  lui-même ,  faut-il  conclure  qu'il 
ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun  châtiment,  et  que  la  loi, 
quant  à  lui,  manque  de  sanction  (2)? 

Non,  sans  doute,  mais  la  question  n'est  pas  de  sa- 
voir si  le  prince  encourt  une  certaine  peine  en  n'exécu- 
tant pas  la  loi,  mais  s'il  encourt  la  peine  même  portée 
par  la  loi.  Sans  doute,  il  est  toujours  responsable  devant 
Dieu,  il  peut  l'être  aussi  devant  un  juge  ecclésiastique. 
Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  châtiment  vient  d'une 
autorité  supérieure  à  la  sienne;  en  tant  que  souverain 
législateur,  il  ne  peut  être  puni  par  lui-même,  ou  par  la 
seule  force  de  sa  loi  :  mais  en  tant  que  ministre  de  Dieu, 
il  est  responsable  devant  lui  ou  devant  ses  représen- 
tants (3). 

Nous  arrivons  à  la  question  des  rapports  du  spirituel  et 
du  temporel .  L'auteur  discute  ici  les  deux  opinions  extrê- 

(!)  Ib.  15. 
(2)lb.lb. 
(5)  Ib.  17. 
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mes  des  canonistes  et  des  juristes  du  moyen  âge,  la  tbéo* 
rie  de  la  monarcbie  universelle  des  souverains  pontifes  et 
delà  monarchie  universelle  de  l'empereur.  li  établit  que 
le  souverain  pontife  n'est  pas  de  droit  le  souverain  de 
l'univers,  qu'il  n'a  de  souveraineté  temporelle  que  dans 
ses  pi*opres  Etats,  et  comme  prince  particulier  ;  que 
toutes  les  fois  quMl  est  intervenu  dans  le  temporel,  c'est 
indirectement^  et  par  rapport  à  l'ordre  spirituel  (pr^ 
dine  ad  spirituaUa)  ;  que  cette  puissance  indirecte  peut 
aller  quelquefois  jusqu'à  abroger  les  lois  civiles,  mais 
non  point  à  en  porter  de  nouvelles  directement  ;  enfin, 
qu'il  n'a  point  reçu  un  tel  pouvoir  du  Christ ,  mais  qu'il 
tient  ses  États  d'une  donation  des  empereurs  (1). 

De  cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel, 
Suarez  conclut,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas, 
que  le  pouvoir  civil  ne  repose  point  sur  la  foi  ni  même 
sur  les  mœurs  du  prince.  En  effet,  le  gouvernement 
dérive  du  droit  naturel  :  il  aurait  existé  même  s'il 
n'y  avait  pas  eu  un  ordre  de  la  grâce  ;  et  enfin ,  il 
existait  sous  les  gentils  avant  la  foi  (2).  Mais  il  faut 
distinguer  les  infidèles  et  les  hérétiques.  Pour  les  pre-^ 
miers,  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  les  dépouiller  du  pou-* 
voir.  Seulement,  s'ils  ont  des  chrétiens  parmi  leurs  su-* 
jets  et  qu'ils  les  oppriment,  l'Église  peut  leur  déclarer 
une  juste  guerre.  Quant  aux  hérétiques,  l'Église  a  le 
droit,  en  raison  de  leur  infidélité,  de  leur  ôter  leur 
royaume.  Seulement  ils  ne  sont  pas  dépossédés  ipso  facto  ^ 
et  jusqu'au  jugement  de  l'Église  ils  retiennent  leur  pou« 

(i)ii.  ni,c.vi. 

(2)  L.  III,  c.  X,  2. 
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voir  (1).  Pour  les  prinœs  injustes,  ils  peuvent  posséder 
légitimement  ce  pouvoir,  et  rÉcriture  ne  dit  nulle  part, 
qu'ils  soient  dépouillés  ipso  facto.  Autrement,  ce  serait 
un  grand  désordre  dans  les  empires,  et  les  sujets  se  sou-* 
lèveraient  trop  facilement.  Que  s41s  portent  des  lois  'm^ 
justes,  nous  avons  vu  qu'on  peut  leur  désobéir;  car  une 
loi  injuste  n'est  pas  une  loi.  Enfin ,  si  le  prince  s'est 
emparé  du  pouvoir  d'une  manière  injuste  et  tyrannique, 
cette  injustice  exclut  le  vrai  pouvoir,  et  Ton  peut  en 
conscience  ne  pas  obéir  à  un  tel  prince  :  car  ce  n'est  pas 
un  roi,  c'est  un  tyran  (2). 

Telles  sont  les  doctrines  do  l'École  au  xvi''  siècle, 
doctrines  incohérentes,  où  s'unissent,  comme  nous  l'a- 
vons vu ,  les  idées  démocratiques  et  absolutistes ,  sans 
que  l'auteur  voie  très-clairement  où  le  conduisent  les 
unes  ou  les  autres.  Il  adopte  dans  toute  sa  force  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire  :  il  exclut  la  doctrine 
du  droit  divin,  la  doctrine  patriarcale^  et  il  fait  reposer 
non-seulement  le  gouvernement ,  mais  la  société  même 
sur  le  consentement  unanime.  Mais  ces  principes  ne  lui 
servent  qu'à  établir  ensuite  l'aliénation  absolue  et  sans 
condition  de  la  souveraineté  populaire  entre  les  mains 
d'un  seul.  Il  nie  là  nécessité  du  consentement  du  peuple 
dans  la  confection  de  la  loi  ;  et  il  ne  trouve,  comme  ga* 
rantie  contre  une  loi  injuste,  qu'une  désobéissance  à  la 
fois  séditieuse  et  déloyale.  Enfin,  il  met  le  prince  à  l'abri 
du  pouvoir  des  lois ,  et  ne  voit  au-dessus  de  lui  que  le 
jugement  de  l'Eglise.  Mais  à  travers  toutes  ces  contra- 

(1)  Ib.  ib.  G. 
(3)  Ib.  ib.  7. 
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dictions,  la  science  avançait  pas  à  pas,  et  mettait  de  plus 
en  plus  à  nu  les  principes  rationnels  du  droit  politique. 

Entre  les  politiques  d'école  et  les  politiques  de  parti,, 
on  doit  citer  un  important  écrivain  qui ,  sans  renoncer 
à  la  méthode  des  écoles,  et  en  traitant  les  problèmes 
avec  une  apparence  d'impartialité  scientifique,  a  eu  ce<» 
pendant  une  grande  influence,  et  a  discuté  les  questions 
les  plus  débattues  de  son  temps  :  c^est  le  célèbre  con-» 
troversiste  Bellarmin.  Comme  Suarez ,  Bellarmin  est 
resté  fidèle  à  la  méthode  scolastique.  Il  pose  la  thèse, 
il  allègue  les  autorités ,  il  la  démontre  par  des 
raisonnements  en  forme  ;  puis  il  allègue  des  auto- 
rités contraires,  il  les  réfute  par  des  distinctions;  il 
fait  des  syllogismes  opposés  qu'il  renversera  par  de 
nouveaux  syllogismes  ;  et  c'est  alors  seulement  que 
la  thèse  est  démontrée  et  qu'il  passe  à  une  seconde. 
C'est,  dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode  de  la  Somme 
thécdogique. 

Le  DeSummo  Poritifice  de  Bellarmin  est  un  traité  de 
controverse  contre  les  protestants.  L'autorité  du  pape  y 
est  discutée  à  tous  les  points  de  vue.  Deux  questions  seu*- 
lement  nous  intéressent  :  celle  de  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  en  général ,  et  celle  des  rapports  du  gou- 
vernement temporel  et  du  gouvernement  spirituel.  Sur 
le  premier  de  ces  deux  points ,  l'opinion  de  Bellarmin 
est  contenue  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1**  La  monarchie  simple  est  meilleure  que  l'aristocra- 
tie simple  ou  la  démocratie  simple  (1). 

(1)  Bellarm.  De  summo  pontifice,  1.  I,  2. 
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2^  La  monarchie  mêlée  d'aristocratie  et  de  démocra- 
tie est  meilleure  que  la  monarchie  simple  (1  )  ; 

S""  En  soi  et  absolument ,  la  monarchie  pure  est  ]e 
meilleur  des  gouvernements  (2). 

Beliarmin  démontre  la  supériorité  de  la  monarchie 
par  un  choix  d'autorités  empruntées  à  l'antiquité  comme 
au  christianisme.  Homère  et  saint  Justin ,  Hérodote  et 
saint  Thomas,  saint  Cyprienet  Socrate  viennent  déposer 
ensemble  en  faveur  de  Tautorité  d'un  seul.  Il  cite  aussi 
l'autorité  d'Aristote,  qui  déclare  dans  sa  Morale,  que 
le  gouvernement  d'un  seul  est  le  meilleur,  quoique  dans 
sa  Politique,  il  soit  en  général  favorable  au  gouverne- 
ment de  plusieurs.  Â  ces  raisons  d'autorité,  Beliarmin 
en  ajoute  d'autres  tirées  de  la  nature  des  choses.  Ce 
sont,  dit-il ,  les  besoins  de  la  société  qui  rendent  né- 
cessaire un  gouvernement.  L'ordre,  l'union,  la  force  et 
la  durée ,  voilà  les  conditions  d'une  vraie  société.  La 
monarchie  les  garantit  mieux  que  toute  autre  formé 
politique.  L'ordre ,  c'est  la  dépendance  hiérarchique 
des  classes,  la  subordination  des  inférieurs  aux  supé- 
rieurs, en  un  mot  le  respect  de  l'autorité  et  la  facilité  de 
l'obéissance  :  tous  ces  principes  sont  mieux  assurés  làou 
l'obéissance  étant  générale,  un  chef  unique  maintient 
les  prérogatives  de  chacun ,  et  la  dépendance  de  tous. 
L'union  est  due  à  l'unité,  et  la  force  à  l'union  ;  quant  à 
la  durée,  le  gouvernement  le  moins  divisé  est  celui  qui 
porte  en  soi  le  moins  de  germes  de  dissolution  ;  l'unité 

(l)Ib.  ib.  3. 
(2)  Ib.  ib.  4. 
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est  donc  le  gage  de  la  darée  et  de  la  force ,  comme  le 
principe  de  la  concorde  et  de  Tordre. 

Mais  si  la  monarchie  pure  est  en  soi  le  meilleur  des 
gouvernements,  cependant  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  nature  humaine,  c^est  la  monarchie  mixte  qui  est 
préférable.  Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur 
ce  que  Bellarmin  appelle  ici  la  monarchie  mixte.  Au 
sommet,  un  monarque  qui  commande  à  tous,  et  n'o- 
béisse à  personne;  au-dessous  de  lui ,  des  grands  n'o 
béissant  qu'à  lui  et  commandant  comme  lui-même  à 
tout  le  reste;  un  peuple  enfin  qui  n'est  rien  dans  le  gou- 
vernement, mais  dans  le  sein  duquel  le  monarque  doit 
prendre  les  grands  personnages  auxquels  il  transfère 
dans  les  provinces  la  puissance  absolue  :  voilà  la  mo* 
narchie  mixte  de  Bellarmin ,  voilà  les  garanties  qu'il 
imagine  pour  tempérer  la  puissance  d'un  seul.  Mais 
est-ce  par  défiance  du  pouvoir  absolu  que  Bellarmin 
semble  vouloir  partager  le  pouvoir?  Est-ce  parce  que  le 
prince  étant  homme  et  faillible  a  besoin  de  conseillers 
qui  l'éclairent,  ou  de  censeurs  qui  le  surveillent?  Nul- 
lement ;  c'est  que  le  prince  étant  homme  ne  peut  pas 
tout  faire  par  lui-même  :  il  lui  faiit  donc  des  représen- 
tants qui  lui  obéissent  absolument,  et  auxquels  il  trans- 
met son  autorité  :  voilà  la  part  de  l'aristocratie.  Et  ces 
représentants  ^  il  peut  les  prendre  à  son  gré ,  dans  le 
peuple  même^  et  ainsi  élever  les  hommes  distingués  de 
la  classe  inférieure  à  la  noblesse  :  voilà  la  part  de  la  dé- 
mocratie. Mais  peut-on  donner  le  nom  de  monarchie 
mixte  à  un  système  où  le  monarque  est  tout,  et  peut 
tout,  par  cette  raison  frivole  que  le  monarque  n'est  pas 
en  effetprésent  partout,  etestremplacé  par  des  vicaires, 
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comme  s'il  y  avait  une  autre  monarchie  possible  que 
celle-là,  comme  si  dans  aucun  système,  le  monarque  pût 
être  doué  de  l'ubiquité  et  de  Tomniscience!  CT est  abuser 
des  termes  que  d'appeler  gouvernement  mixte  un  gou- 
vernement qui  n^est  que  le  pur  despotisme,  puisque  de 
Tavis  de  tous  les  grands  publicistes,  Tabsence  d'une  no- 
blesse indépendante,  ou  de  pouvoirs  moyens  consacrés 
par  les  lois  fondamentales,  est  le  signe  le  plus  manifeste 
du  gouvernement  despotique  dans  une  monarchie.  Ce 
gouvernement  mixte  est  donc  précisément  celui  que 
nous  appellerions  absolu.  Aussi ,  pour  trouver  un  exem- 
ple et  nous  donner  quelque  image  de  ce  qu'il  nomme 
la  monarchie  simple,  Bellarmin  est-il  obligé  d'invoquer 
le  gouvernement  de  Dieu  sur  le  mond<i  :  monarchie 
toute  particulière ,  que  les  politiques  n'avaient  pas  en- 
core comptée  parmi  les  formes  de  gouvernement.  Ainsi 
en  paraissant  accorder  quelque  chose  aux  adversaires 
du  pouvoir  absolu,  il  ne  leur  sacrifie,  en  réahté,  qu'une 
monarchie  impossible ,  et  le  seul  tempérament  qu'il  ap- 
porte à  raulorité  d'un  seul  est  de  ne  point  confondre  un 
tel  pouvoir  avec  la  toute-puissance  de  Dieu. 

Il  semble  aussi ,  au  premier  abord,  que  Bellarmin  ne 
soit  qu'un  partisan  très^modéré  et  très-circonspect  de 
l'autorité  pontificale  (1).  Il  rejette  Topinion  de  ceux  qui 
accordaient  au  souverain  pontife  une  souveraineté  abso- 
luesur  tous  les  royaumes  de  la  terre,  et  il  reconnaît  l'indé- 
pendance des  princes  infidèles  et  la  légitimité  de  leurs 
gouvernements.  «  L'empire  n'est  pas  fondé,  dit-il,  sur 
]a  grâce  ou  sur  la  foi,  mais  sur  le  libre  arbitre  ou  sur  la 
raison  :  il  n'émane  pas  du  droit  divin,  mais  du  droit  des 

(i)  De  Romano  poDlifice,  I.  V. 
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nations,  non  ex  jure  Divinoy  sedexjure  gentium.  » 
Il  emprunte  à  Dante,  à  Ockam,  à  tous  les  défenseurs  du 
droit  impérial  au  moyen  âge  leurs  arguments  contre  Tau- 
torité  temporelle  de  TEglise.  Il  montre  après  eux  que  les 
textesde  l'Ecriture  quePonci  te,  n^ontjamais  eu  qu'un  sens 
spirituel ,  que  TËglise  n'a  pas  reçu  les  clefs  de  la  terre  ; 
que  le  pape  n'est  pas  le  vicaire  du  Christ  Dieu ,  mais  du 
Christ  homme;  que  le  Christ,  comme  homme,  n^a  pas  evi 
de  pouvoir  temporel,  qu'il  ne  Ta  eu  ni  par  succession,  ni 
par  élection,  ni  par  conquête,  ni  par  un  don  spécial  de 
Dieu;  que  sa  mission,  au  contraire,  a  eu  pour  but  d'en«> 
seigner  le  mépris  du  monde  et  de  la  domination  ;  que 
TËglise,  loin  d'hériter  d'un  pouvoir  temporel  que  Jésus** 
Christ  n'avait  pas,  n'a  pas  même  eu  tout  le  pouvoir 
spirituel  dont  il  était  revêtu,  puisqu'il  avait  le  don  d'ins- 
tituer des  sacrements,  de  faire  des  miracles,  de  délier 
les  péchés  sans  confession.  Enfin,  Bellarmin  va  jusqu'à 
ébranler  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuyaient  ]e$ 
défenseurs  du  droit  pontifical ,  et  il  est  le  premier  qui 
ail  discuté  l'authenticité  du  De  Regîmine  principum , 
attribué  à  saint  Thomas»  Après  une  discussion  si  pres-> 
santé,  si  décisive,  ne  semble-t-il  pas  que  Bellarmin  soit, 
en  effet ,  je  ne  dis  plus  un  partisan  modéré ,  mais  un 
adversaire  de  l'autorité  des  pontifes? 

Une  seule  distinction  lui  suffît  pour  revenir  à  la  thèse 
du  pouvoir  temporel  de  l'Eglise,  et  rebâtir  tout  ce  qu'il 
vientde  renverser.  Il  combat  le  pouvoir  direct  des  papes, 
mais  il  défend  leur  pouvoir  indirect.  En  d'autres  termes, 
l'autorité  qu'il  refuse  aux  papes,  c'est  l'autorité  immé- 
diate, effective,  universelle  sur  les  sujets  des  princes 
chrétiens,  autorité  évidemment  impossible,  et  que  les 
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papes  les  plus  ambitieux  n'avaient  point  revendiquée  ; 
mais  il  leur  accorde  le  droit  dMntervenir  indirectement, 
il  est  vrai ,  mais  quand  il  leur  platt,  dans  les  affaires 
temporelles  lorsque  Tintérôt  spirituel  l'exige.  Ce  droit 
d'intervention  n'était-il  pas,  en  effet,  tout  ce  qu'avaient 
réclamé  les  pontifes  du  moyen  âge?  Ce  droit  ne  suffisait» 
il  pas  pour  justifier  tout  empiétement,  toute  usurpation? 
Comme  tout  à  l'heure,  sous  le  nom  de  monarchie  mixte, 
il  opposait  la  vraie  monarchie  absolue  à  une  monarchie 
fantastique  et  impossible,  Bellarmin  ne  paraît-il  pas  ici, 
en  combattant  le  pouvoir  direct  des  papes,  s'attaquer  à 
une  chimère  imaginée  à  plaisir  pour  introduire  sous  le 
nom  de  pouvoir  indirect  la  souveraineté  la  plus  parfaite 
à  laquelle  il  fût  possible  d'aspirer  ?  Ainsi  le  pape,  selon 
Bellarmin  ,  n'a  pas  sur  les  rois  le  même  droit 
que  sur  les  évoques,  et  il  ne  peut  pas  les  changer  et  les 
déposer  à  sa  volonté.  Mais  si  cela  est  nécessaire  au  sa- 
lut  des  âmes,  il  a  cette  puissance  et  il  est  dans  son  droit 
d'enlever  un  royaume  à  un  prince  infidèle  ou  hérétique, 
et  de  le  donner  à  un  autre.  Le  pape  ne  fait  pas  les  lois 
civiles  dans  les  différents  Etats;  et  cependant,  si  quelque 
loi  est  nécessaire  pour  le  salut  des  âmes,  il  a  le  droit  de 
la  faire,  comme  il  peut  aussi  abroger  celles  qui  sont  con- 
traires à  l'Eglise  et  dangereuses  pour  la  religion.  Enfin, 
le  pape  n'a  pas  de  juridiction  directe  sur  les  sujets  des 
princes  chrétiens  ;  mais  lorsque  l'intérêt  du  salut  est  en 
question,  le  pape  peut  appeler  à  lui  la  cause,  et  juger 
en  dernier  ressort. 

Encore  une  fois,  quel  plus  grand  pouvoir  pou- 
vaient rêver  Grégoire  VII  et  Innocent  III ,  que  de  dépo- 
ser les  princes,  faire  des  lois,  juger  les  causes,  non  pas 
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dans  toutes  cifoonstances,  ce  qui  était  inutile  et  impos* 
sible,  mais  lorsque  Tintérèt  de  l'Eglise  le  réclamait  ^ 
prétexte  suffisant  pour  tout  autoriser  ? 

La  politique  catholique  n'est  pas  toujours  restée  au 
Tn^  siècle  dans  les  hautes,  sérieuses  et  froides  sphères  de 
ta  pure  spéculation.  Elle  s^est  mêlée  au  tumulte  et  au  tor- 
rent des  événements  ;  et  tandis  que  les  docteurs  graves 
essaient  de  la  retenir  sur  la  pente  où  elle  est  entraînée , 
elle  se  précipite  par  la  force  des  choses  dans  une  voie 
qai  n^est  pas  la  sienne.  Elle  emprunte  ses  arguments  à 
ses  adversaires,  ou,  poussant  aux  dernières  conséquen- 
ces quelques-uns  des  principes  de  la  politique  sacerdo- 
tale du  moyen  âge ,  elle  lève  le  drapeau  de  la  démo- 
cratie et  de  l'insurrection,  et  proclame  audacieusement . 
la  doctrine  du  régicide.  Ainsi ,  tandis  que  dans  le  fond 
d'un  cloître  d'Espagne,  le  prudent  Suarez  pèse  et  ba- 
lance toutes  les  opinions  des  docteurs,  et,  sur  le  fonde- 
ment de  la  souveraineté  populaire,  établit  la  théorie  du 
pouvoir  absolu,  une  coalition  démagogique  et  sacerdo- 
tale dirigée  par  les  moines  et  les  curés  de  Paris,  sort  du 
sein  des  barricades,  et  tient  en  échec  pendant  dix  ans 
l'antique  constitution  de  la  monarchie  française. 

Les  doctrines  de  la  ligue  n'ont  aucune  originalité  ; 
elles  ne  sont  autre  chose  que  les  doctrines  protestantes 
de  la.  seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  mises  au  service  des 
passions  catholiques.  «  C'est  du  livre  de  François  Hot- 
mann ,  dit  M.  Augustin  Thierry,  que  les  idées  de  mo-  ' 
narchie  élective  et  de  souveraineté  nationale  passèrent 
dans  le  parti  de  la  ligue  ;  parti  qui ,  selon  son  origine 
toute  municipale  et  plébéienne,  devait  naturellement  se 

TOtf.  II.  8 


il4  LIVRE  III.  ^  XYlf  SIECLE. 

rallier  à  d'aoitres  traditioas,  et  pour  lequel  ces  doolrioes 
d'emprunt  ne  pouvaient  être  qu'une  ressource  extrême 
et  passagère  (1).  m  Au  livre  d'Hotmann,  ajoutez  le  f7»* 
diciœ  contra  tjrannos  et  les  écrits  théocratiques  du 
moyeu  âge,  et  vous  connaîtrez  toutes  les  sources  où 
ont  pui&é.les  défenseurs  de  la  ligue. 

Le  livre  qui  représente  le  mieux  cette  singulière  transr 
formation  de  la  politique  catholique  du  xvi''  siècle,  est  le 
De  justa  abcUcatione  Henrici  III ,  écrit  pendant  le 
siège  de  Paris,  par  Boucher,  l'un  des  curés  de  la  eapi'- 
taie,  et  Tun  des  instigateurs  de  cette  sanglante  tragédie. 
Il  ne  faut  chercher  dans  un  tel  livre ,  ni  la  force  du  gé* . 
nie,  ni  la  nouveauté  des  faits,  ni  Toriginalité  des  argu* 
ments.  C'est  un  pamphlet  sans  talent,  qui  ne  mériterait 
pas  de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes  s'il  n'était  le 
témoignage  d'une  époque,  et  s'il  ne  donnait  la  mesiife 
des  passions  violentes  et  confuses  de  son  parti  et  de  soù 
temps  (2). 

La  ligue  catholique  était  allée  beaucoup  plus  loin  que 
rinsurrection  protestante;  elle  avait  chassé  le  roi,  elle 
l'avait  déposé.  Le  livre  de  Boucher  est  consacré  à  jus* 
tifier  cet  acte.  C'est  donc  une  défense  du  droit  de  dépo* 
sition  en  général ,  et  de  l'application  particulière  qui . 
en  avait  été  faite.  De  là  quatre  parties  days  le  De  justa 
abdicatione  :  I.  Du  droit  de  déposer  les  rois.  U.  Des 

(f)  Ang.  Tffleiry,  Cods.  sur  Thlst.  d6  France,  c.  z.  Voy.  Bayle»  IHet.r 
art.  HotmaBn. 

(2)  De  justa  Henrici  111  abdicatione  e  Francorutn  regno,  libriqaataor. 
Liigduni,  apud  Jobannem  Pillelloth ,  unionis  gallicanœ  Bibliopolam, 
I59J.  Exprœcepio  tuperiemm,  sans  nom  d'auteur.  L*ouvrage  parut  . 
après  la  mort  de  Henri  III.  L'auteur  a  soin  de  nous  divertir  qu*il  était  écrit 
auparavant,  et  sous  presse^^ors  de  cet  événement.  <t  Au  reste,  ajoute-t-il, 
iljr  a  encore  un  autre  Henri,  et  le  livre  est  louiours  opportun.  » 
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justes  causes  de  la  déposition  d'Henri ,  par  rapport  ao 
droit  de  TËglise.  III.  Des  justes  causes  de  la  déposition 
d'Henri  par  rapport  à  la  république.  IV.  De  la  forme  et 
de  la  procédure  de  la  déposition. 
.  Dans  cette  discussion ,  deux  points  seulement  intéres» 
sent  les  doctrines  poUtiques  en  général  :  le  premier  el 
le  dernier.  Les  deux  livres  intermédiaires  ne  traitenit 

< 

que  de  la  question  historique  des  mérites  ou  des  fautes 
d'Henri  lU. 

.  Dans  la  discussion  du  premier  point,  on  peut,  recon- 
naître le  mélange  des  deux  on  trois  courants  d'idées  qui 
se  sont  réunies  dans  la  formation  de  La  ligue  :  V  L'es*r- 
prit  théocratique  du  moyen  âge  ;  2^  Tesprit  biblique 
imité  ou  emprunté  des  protestants;  3^  l'esprit  philo», 
sophique  et  historique  emprunté  à  la  même  source. 
L'auteur  établit  d'abord  le  droit  de  l'Eglise  à  déposer  les 
rois,  et  en  second  lieu  le  droit  du  peuple. 

Quant  au  droit  de  l'Eglise ,  Boucher  admet  dans 
toute  leur  étendue  les  prétentions  du  pouvoir,  ecclé- 
siastique au  moyen  âge,  «  non  pas  qu'il  soit  vrai,,  dii^il, 
comme  nous  objectent  les  hérétiques,  que  le  souverain 
pontife  ait  le  droit  de  déposer  les  rois,  de  changer  les 
lois  des  royaumes,  selon  son  bon  plaisir  et  son  caprice  : 
mais  il  lui  appartient  de  veiller  au  salut  de  TEglise  et 
des  peuples,  et  s'il  ne  réussit  pas  par  les  prières,  les  repré- 
sentations, les  réprimandes,  il  a  le  droit  de  délier  les  su** 
jets  du  serment  de  fidélité,  et  de  remettre  le  troupeau 
entre  des  mains  plus  sûres.  »  Ce  sont  les  principes  de 
Grégoire  VII  (1).  Boucher  ne  rajeunit  cette  doctrine  par 
aucun  argument  nouveau. 

(I)  Le  point  de  contact  des  docliines  de  Grégoire  VU  et  de  etHAes  de  la 
ligue  est  encore  sensible  por  Iû  citation  que  fait  Bouclier  du  passage  stii-- 


Ile  UVRE  lU.  —  XVI*  SIÈCLE. 

Quant  au  second  point,  Boucher  établit  les  prin-» 
cipes  suivants,  axiomes  do  la  politique  démocrati- 
que (1).  Les  rois  ont  été  établis  par  les  peuples  (2). 
Un  peuple  peut  se  passer  de  roi;  mais  un  roi  ne  peut 
pas  se  passer  de  peuple  (3).  Tous  les  hommes  sont  na- 
turellement libres  (4).  Le  pouvoir  des  rois  ne  vient  pas 
de  Dieu ,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  du  peuple  (5). 
Personne  ne  natt  roi  (6).  Jusqu'ici  les.  principes  de 
Boucher  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  ceux  de 
Suarez.  Mais  voici  qu'il  s'en  sépare,  et  nous  allons  re- 
connaître les  dogmes  du  J^indîciœ  contra  tyrannos. 
La  république  conserve  son  pouvoir  sur  les  rois  qu'elle 
a  établis,  et  il  n'est  pas  vrai  que  le  peuple,  en  choisis- 
sant un  roi ,  se  dépouille  de  sa  souveraineté.  Il  y  a 
»n  contrat  passé  entre  Dieu,  le  roi  et  le  peuple;  et  le 
pouvoir  que  le  roi  a  sur  le  peuple  pour  le  forcer  à  ho- 
norer Dieu,  le  peuple  l'a  également  sur  le  roi  (7).  La 
loi  civile  et  la  loi  féodale  donnent  au  peuple  une  action 
contre  le  roi,  l'action  contre  le  tuteur  prévaricateur, 
contré  le  seigneur  félon  (8).  Aucune  guerre  civile  n'est 
plus  juste  que  celle  que  l'on  entreprend  pour  ses  autels 
el  ses  foyers*  La  rébellion  juste  n'est  plus  une  ré- 

▼ant  emprunlé  à  la  lettre  du  landgrave  de  Thoringe  k  Wallram  de  Naan- 
,  bourg  (v.  pi*  haut,  t.  î,  p.  365).  <(  Potestas,  iqquit,  a  Deo  est.  Sed  si  sit 
ordinata...  Polestatem  ergo  da  ordinatam,  dod  resistimus,  imo  debeinus 
ilHco  manus.  »  C.  xxt. 

(1)  L.  I,  c.  V,'  VI,  tu  ei  X. 

'{2)C.  XI.    . 

(3)C.xu. 

(4)  G.xin.       . 

(6)  C.  XVII. 

(6j  C.  XVIII. 

r(7j  C.  XIX. 
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bellion  (1).  A  Tappui  de  toutes  ces  propositions,  Bou- 
cher propose  des  exemples  historiques,  lesunsempruii^ 
tés  à  rhistoire  sacrée,  les  autres  à  Tbistoire  de  France. 
Ici  l'imitation  du  Franco- Gallia  est  évidente,  et  la 
théorie  historique  de  Fr.  Hotmann  est  invoquée  à 
chaque  pas. 

Un  point  à  peine  indiqué  dans  le  Vindiciœ  cour 
ira  tyrannos^  et  qui  est  traité  explicitement  dans  lé 
De  justa  abdicatione  est  la  doctrine  du  tyrannicide. 
Par  là  les  doctrines  de  la  Hgue  se  rattachent  encore  à 
la  démocratie  sacerdotale  du  moyen  âge.  Nous  avons  vu 
renaître  cette  triste  théorie  au  xi*  siècle,  dans  les  écrits 
de  Jean  de  Salisbury.  Saint  Thomas  ne  la  repousse  pas 
très-explicitement.  Au  xv«  siècle,  elle  est  professée  pu- 
bliquement par  le  cordelier  Jean  Petit,  condamnée 
par  la  Sorbonne,  mais  acquittée,  malgré  tous  les  efforts 
de  Gerson,  par  le  concile  de  Constance.  Au  xvi*  siècle; 
la  doctrine  du  tyrannicide  est  partout  :  elle  est  dans  le 
Vindiciœ  contra  i/rannos ;  elle  est  dans  le  De  jure  re* 
gni  de  Buchanan  ;  on  la  retrouve  jusque  dans  les  écrits 
du  royaliste  Bodin.  Le  jésuite  Mariana  a  le  triste  hon- 
neur d'y  attacher  son  nom  et  celui  de  son  ordre.  Mais 
elle  est  déjà  traitée  et  professée  dans  le  livre  de  Boucher, 

Non-seulement  Boucher  établit  le  principe  du  tyrannie- 
cide,  mais  il  le  discute  même  avec  une  certaine  préci- 
sion qui  ne  lui  est  pas  habituelle.  «  Les  théologiens,  dit* 

(1)  En  empruDlani  ces  principes  aux  prolestants.  Boucher  les  tourne 
naturellement  contre  eux.  ft  Hsrelici,  qui  Incendils,  cœde,  rapina  omqiê 
perdiderunt,  qui  malisCarol.  xx  occidere  tentaverunt,  qui  lurpissimis  é 
Germania  venlribus  Galliam  loties  prostituerunt,  vere  perduelles  omnl 
Jure  divino  hamanoque  esse...  At  si  quLs  belluam  aris  et  focis  imminen- 
tem...  ejecerit,  tam  absit  perduellionis  nomen,  quani...c.  29.  C*est  tou- 
jours le  même  sopbisme*  Vous  avez  raison  et  nous  avons  tort,  donc 
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il,  font  trois  distinctions;  ils  distinguent  :  l''  le  tyran 
qoi  usurpe  injustement  le  pouvoir,  et  le  tyran  qui 
abuse  d'un  pouvoir  légitime;  2""  les  injures  contre  les 
particuliers  et  les  injures  contre  le  pouvoir  public; 
3""  le  droit  de  la  puissance  publique,  et  le  droit  de  l'in-^ 
dividu.  D'après  ces  distinctions,  ils  établissent  lescon* 
séquences  suivantes  :  1^  le  tyran  usurpateur  peut 
éitre  tué  soit  par  le  pouvoir  public,  soit  par  la  main 
des  particuliers  ;  2^  le  tyraï) ,  possesseur  légitime  du 
pouvoir ,  qui  en  abuse  contre  les  particuliers ,  ne  peut 
être  tué  par  ceux-ci ,  mais  seulement  par  le  pouvoir 
public  ;  3**  enfin  le  tyran  qui  abuse  du  pouvoir  au  dé- 
triment de  rinlérêt  commun,  doit  être  mis  en  jugement 
par  Tautorité  publique  ;  mais  alors  il  peut  être  tué  soit 
par  l'autorité  publique,  soit  par  un  particulier. 

La  première  conclusion  est  évidente^  car  la  force  est 
légitime  contre  l'envahisseur  du  bien  d'autrui ,  à  plus 
forte  raison  de  la  chose  publique.  A  l'appui  de  ce  prin- 
cipe, Boucher  dte  l'assassinat  de  Coligny,  ce  fameux 
tyran,  dit-il,  tué  par  l'ordre  du  roi  Charles  IX.  ta  se- 
<îonde  conclusion  repose  sur  la  distinction  des  injures 
publiques  et  des  injures  privées.  Nul  n'a  droit  de  venger 
ses  injures  privées.  Car  l'Àpôtre  a  dit  ;  Obéissez  à  vos 
maîtres,  même  quand  ils  sont  fâcheux  ;  et  si  on  admet- 
tait le  droit  de  se  venger  du  tyran,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  que  les  femmes  ne  tuassent  pas  leurs  maris, 
les  enfants  leurs  pères,  les  serviteurs  leurs  maîtres ,  etc. 
Mais  lorsque  la  république  a  déclaré  le  tyran  ennemi 
public  y  il  faudrait  être  complètement  dépourvu  du  sens 
commun  et  ignorant  des  choses  humaines  pour  nier  que 
non-seulement  le  pouvoir  public ,  mais  même  la  main 
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d'un  particulier  peut  tuer  le  tyran ,  comme  une  béte 
f<^t)ce. 

Tels  sont,  selon  Boucher,  les  principes  des  théologiens 
sur  cette  question.  Il  cite  en  témoignage  les  autorités 
invoquées  d'ordinaire,]e  célèbre  passage  de  Cicéron,  celui 
de  Jean  de  Salisbury,  et  il  s*appuie  habilement  sur  un 
texte  de  Gerson  (1  ).  Mais  dans  le  passage  cité,  Gerson 
dit  seulement  qu'il  est  permis  de  repousser  la  force  par 
la  force,  ce  qui  est  en  faveur  du  droit  de  résistance  ^ 
mais  non  pas  du  droit  d'assassinat,  yiennent  ensuite 
tous  les  exemples  de  tyrannicide  sacrés  et  profanes.  En- 
fin Boucher  réfute  les  objections.  Nous  ne  les  reprodui- 
rons pas  toutes^noais  seulement  celle-ci .  on  objecte  que 
ni  Jean  Baptiste,  ni  le  Christ,  ni  les  apôtres  n'ont  ensei- 
gné un  tel  droit.  Eh  quoi  !  répond  notre  auteur,  la 
conduite  de  TEglise  de\*ait-elle  être  la  même  avant  ou 
après  son  établissement?  Ne  devait-on  pas  planter  ou 
arroser  la  vigne  avant  de  la  couper?  La  puissance  des 
impies  était  trop  grande  pour  que  l'on  pût  permettre 
une  telle  action.  Ils  n'avaient  point  encore  professé  le 
Christ,  et  par  conséquent  le  supplice  ne  les  eût  pas  forcés 
à  jurer  en  son  nom.  Un  tel  droit  ne  pouvait  être  donné 
que  lorsque  la  prophétie  serait  accomplie  :  Erunt  reges 
nuiriti  tui^  et  vultu  in  terra  demisso  adorabunt  /e, 
et  puls^erem  pedum  tuorum  Ungent.  Mais  lorsque  ces 

(1)  Joh«  Gerson,  in  decem  considération.  Ne  fatuiê  aduiatorum  de* 
cipiantur  erroribus,  cons.  7.  Error  est,  dlcere  terrenam  principemin 
nallo  suis  subdilis,  dominio  durante,  obligari,  quia  secnndum  jus  divinum, 
naturalem  sequitatem  et  verum  domioi  finem,  quemadmodam  subdili  de- 
bent  fidem,  subsidlum  et  servitium  domino ,  sic  etiam  dominus  subditis 
sais  fideih  débet  et  protectionem.  Et  si  eos  manifesté  et  cum  obstina-* 
tiene  in  in}uria  et  de  facto  persequatur  princeps,  lunc  régula  hcc  naturaiis 
vim  vi  repellere  licetf  locum  habet. 
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teinps  sont  veaus,  la  république  chrétienne  peut  et  doit 
enfin  user  de  son  droit.  Tels  sont  les  incroyables  çophis* 
mes  que  le  fanatisme  religieux  et  politique  inspire  à  un 
chrétien,  à  un  préire,  sophismes  qui  ne  mériteraient  que 
Toubli  et  le  mépris  de  l'histoire,  sUls  n'eussent  armé 
tant  de  bras  et  fait  couler  tant  de  sang^  dans  ce  siècle 
des  assassinats. 

La  doctrine  du  tyrannicide  nous  conduit  naturelle-» 
ment  à  un  livre  qui  en  est  le  plus  célèbre  plaidoyer,  le 
De  regCj  de  Mariana,  quoiqu'on  voie  par  les  citations 
précédentes,  qu'il  n'a  guère  fait  que  résumer  une  idée 
commune  à  tous  les  partis.  Le  De  rege  est  néanmoins 
un  des  ouvrages  les  plus  intéressants  du  xvi*  siècle  (1), 
sinon  pour  le  fond  qui  n'a  pas  une  grande  originalité,  au 
moins  pour  la  forme,  qui  est  élégante  et  savante.  Le 
prologue  ressemble  à  un  commencement  de  dialogue 
platonicien.  L'auteur  nous  décrit  avec  une  imagination 
espagnole,  la  montagne  près  de  Tolède  où ,  sous  de  grands 
arbres  que  percent  les  rayons  de  la  lune,  il  vient  se  re- 
poser le  soir  avec  un  théologien  de  ses  amis  des  travaux 
du  jour  :  là,  ils  rendent  hommage  à  Dieu  en  chantant  al* 
ternativement  des  psaumes  sacrés,  ou  bien  ils  distraient 
leurs  loisirs  par  des  conversations  intéressantes  sur  les 
lettres  et  sur  la  philosophie.  C'est  d'un  de  ces  entretiens 
que  le  De  rege  est  sorti.  Qui  croirait  que  c'est  dans  le 
silence  religieux  de  la  nuit,  au  sein  de  toutes  les  magni- 
ficences de  la  nature,  et  dans  les  intervalles  des  chants 
consacrés  au  Seigneur,  que  cette  sombre  apologie  du 
régicide  a  pris  naissance  ! 

(1)  Le  De  rege,  est  des  premières  années  du  xvn'  siècle  (1603),  mais 
il  se  ratlaciie  telleroenl  au  idées  du  xvi°  siècle;  que  nous  avons  dû  l'y 
faire  rentrer. 
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Mariana,  comme  Bellarmin,  est  partisan  du  gooTerae*- 
ment  d^un  seul  ;  mais  il  l'est  aussi  delà  liberté.  Il  démon- 
tre, par  les  arguments  mêmes  de  Bel larmin,  la  supério- 
rité de  la  monarchie;  mais  il  développe  dans  toute  leur 
force  les  raisons  contraires,  de  manière  à  faire  douter  de 
ses  préférences.  De  plus,  il  subordonne  la  monarchie  au 
pouvoir  du  peuple,  et  lorsqu'il  se  demande  lequel  est  su* 
périeur  à  l'autre,  deTEtat  ou  du  prince,  il  adopte  les 
principes  de  Languet  et  de  Boucher.  Je  le  répète  :  Tesprit 
démocratique  inspire  la  plupart  des  écrits  du  xvi**  siècle. 
Protestants  ou  catholiques,  tous  s'unissent  pour  ébranler 
le  pouvoir  des  rois.  Lors  même  que  ce  pouvoir  est 
admis  ou  respecté,  comme  dans  Touvrage  de  Mariana, 
il  reçoit  encore  de  graves  atteintes  des  limites  qu'on  lui 
impose,  ou  des  menaces  qu'on  suspend  sur  sa  tête.  Ainsi 
Mariana  ne  craint  point  de  déclarer  que  le  prince  est  in* 
férieur  à  l'Etat;  en  d'autres  termes,  que  le  pouvoir  mo^ 
narchique  a  quelque  chose  au-dessus  de  lui ,  le  peuple, 
la  nation,  la  société;  qu'il  y  a  un  souverain  au-dessus  du 
souverain,  qu'enfin  l'autorité  des  rois  est  empruntée  et 
dépendante.  Elle  doit  d'abord  son  origine  au  peuple,  et 
n'est  point  légitime  sans  son  consentement.  En  outrOi 
elle  ne  peut  jamais  être  absolue.  Serait-il  vraisemblable 
en  effet  que  tous  les  citoyens  se  fussent  dépouillés  vo- 
lontairement de  tout  pouvoir,  et  eussent  confié  à  un  autre 
le  droit  de  tout  faire,  sans  réserve,  sans  exception,  sans 
garantie?  Le  fils  serait  supérieur  au  père,  le  ruisseau  à 
la  source  !  Aussi,  dans  beaucoup  de  pays,  à  Lacédémone, 
à  Rome,  en  Aragon,  le  peuple  a  institué  des  défenseurs 
de  ses  droits,  qui  enferment  la  puissance  royale  dans 
d'étroites  limites.  On  objecte  que  c'est  alors  l'Etat  po- 
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pulaîre,  que  le  prince  doit  être  absolu  dans  l'Etat  comme 
le  père  dans  sa  famille,  et  que  rien  n'empêche  enfin  que 
le  peuple,  s'il  le  veut,  ne  puisse  abandonner  entre  les 
mains  d'un  chef  la  puissance  absolue  et  souveraine.  Il 
le  peut  sans  doute  ;  mais  un  tel  régime  convient  à  ces 
nations  barbares  dont  parle  Aristote ,  que  la  force  da 
x^orps  sans  la  sagesse  parait  destiner  naturellement  à 
la  servitude.  Il  ne  convient  pas  à  des  hommes,  et 
c'est  pour  des  hommes  que  nous  cherchons  la  meilleure 
forme  de  gouvernement.  Il  faut  distinguer  le  gouverne- 
ment de  la  famille  de  celui  de  l'Elat  :  le  premier  est  des- 
potique, le  second  est  libéral.  Le  chef  de  famille  com- 
mande à  des  esclaves,  le  chef  de  l'Etat  à  des  hommes  li- 
bres.  D'ailleurs  peut-on  appeler  gouvernement  populaire 
un  Etat  où  le  prince  ne  peut  pas  tout  faire  sans  doute, 
mais  où  cependant  il  est  absolu  sur  les  matières  que  la 
loi  fondamentale  du  pays  a  laissées  à  sa  libre  décision  ? 
C'est  seulement,  pour  les  intérêts  essentiels  de  l'Etat^ 
les  impôts,  l'abrogation  des  lois,  le  changement  dans 
Tordre  de  la  succession,  que  la  volonté  du  peuple  est 
supérieure  à  celle  du  prince.  Voici  enfin  une  dernière 
raison,  et  la  plus  grave.  La  république  doit  toujours  se 
réserver  le  droit  de  contraindre  et  de  punir  un  mauvais 
prince.  Mais  si  le  peuple  s'était  tout  à  fait  dépouillé, 
quelles  ressources  lui  resterait-il  pour  accabler  un  tyran 
qui  le  déshonore  par  ses  vices  ? 

Il  faut  un  châtiment  aux  princes  pervers,  une  me- 
sure qui  les  arrête  dans  leurs  prévarications.  Ce  châti- 
ment, cette  menace,  c'est  le  tyrannicide  (1  ).  Le  tyran  est 
une  bête  féroce  qui  met  tout  à  feu  et  à  sang.  Si  l'on  at- 

(l)  !kRcg,,\,  I,  c.  VI. 
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taqae  votre  mère  et  votre  épOQBe,  ne^erait^-il  pas  lâche 
et  cruel  de  ne  les  point  secourir!  Le  tyran  déchire  votre 
patrie,  qu'il  faut  aimer  plus  que  les  parents,  et  vous  ne 
laBauveriez  pas  au  prix  de  la  vie,  de  la  fortune,  de  la 
réputation  !  Le  tyran  est  Tennemi  publie  ;  il  faut  le  traiter 
comme  un  ennemi  implacable.  Si  une  telle  action  était 
criminelle,  le  genre  humain  aurait  en  horreur  le  nom  de 
ceux  qui ,  au  péril  de  leur  vie ,  ont  sauvé  la  liberté  et 
(ifélivré  leur  pays  de  leurs  oppresseurs.  Au  contraire 
les  noms  des  Thrasybiile,  des  Harmodius,  des  Âristo^ 
giton,  des  deux  Brutus  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours cités  avec  honneur.  A  ces  noms ,  Mariana  en 
ajoute  un  plus  récent,  mais  digne,  selon  lui,  de  leur 
être  assimilé ,  celui  de  Jacques  Clément ,  -  Tassassin 
d'H^iri  III ,  a  jeune  homme  d'un  esprit  simple  et  d'un 
faible  corps ,  mais  dont  une  ardeur  courageuse  soute- 
nait les  forces  et  le  cœur  !  » 

De  l'aveu  de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les 
théologiens,  le  droit  de  tuer  ou  d'assassiner  le  tyran 
n'est  pas  douteux ,  lorsqu'il  s'est  emparé  de  l'empire 
par  violence;  alors  ce  droit  appartient  à  un  simple 
particulier,  sans  aucune  délibération  des  citoyens. 
Mais  si  le  trône  est  entre  les  mains  d'un  prince  par 
droit  héréditaire  ou  électif,  il  faut  plus  de  prudence^ 
et  l'on  doit  craindre  de  le  chasser  témérairement  ;  on 
devra  l'avertir  d'abord  et  essayer  de  le  corriger;  mais 
s'il  résiste  à  toutes  remontrances,  la  république,  ou  le 
peuple  a  le  droit  de  lui  enlever  le  pouvoir,  de  le  procla^ 
mer  ennemi  public,  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  enfin  de 
le  mettre  à  mort;  et  une  fois  la  guerre  déclarée,  le  droit 
d'exécuter  la  sentence  appartient  à  tout  homme  privé, 


\ 


iU  LIVRE  IIL  -^  XVI-  SIÈCLE. 

qoi  ne  craint  point,  au  risque  de  ses  jours,  de  sauver  la 
république.  A  défaut  de  la  réunion  légale  des  as- 
semblées,  le  peuple  peut  et  doit  se  soulever  con- 
tre le  tyran,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  lui  appartient 
toujours;  seulement  il  n'appartient  pas  à  un  simple  par- 
ticulier, de  décider  seul  si  le  prince  est  un  tyran ,  mais 
il  convient  d'attendre  la  décision  des  hommes  graves 
et  sages ,  à  moins  toutefois  que  la  voix  publique  ne  se 
prononce.  Ainsi  le  droit  de  tuer  le  tyran  est  absolu. 
L'auteur  autorise  non-seulement  la  condamnation  ca- 
pitale prononcée  par  le  pouvoir  public ,  mais  encore 
l'assassinat,  non-seulement  de  l'usurpateur,  mais  du 
prince  légitime  ;  non*seulement  du  prince  que  Tautorité 
légale  a  déclaré  tyran  et  ennemi  public,  mais  encore  de 
celui  que  la  voix  confuse  du  peuple  a  déclaré  tel.  Il  est 
impossible  d'aller  au  delà. 

Un  seul  scrupule  cependant  arrête  l'auteur.  Il  faut 
le  signaler ,  tout  étrange  qu'il  soit ,  car  il  prouve  mieux 
encore  que  la  théorie  elle-même,  à  quel  degré  de 
corruption  l'imagination  de  ce  temps  était  parvenue. 
Mariana ,  qui  n'héhite  nullement  à  accorder  à  tous  le 
droit  d'assassinet*  le  tyran ,  se  demande  avec  inquié- 
tude sïl  est  permis  de  l'empoisonner  (1  ).  «  C'est  une 
n  question ,  dit-il  naïvement ,  que  me  fit  en  Sicile  un 
»  jeune  prince,  dans  le  temps  que  j'y  enseignais  la  théo- 
»  logie.  »  On  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir  quelles 
singulières  questions  la  théologie  de  ce  temps  s'avisait 
d'agiter.  Ce  qui  est  plus  singulier  encore  que  la  ques- 
tion ,  c'est  la  réponse  :  Je  sais  que  l'on  a  plus  d'une 
fois  usé  de  ce  moyen ,  dit  notre  casuiste.  Mais  nous 

(1)  De  Reg.f  L  I,  c.  vu. 
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qui  cherchons ,  non  ce  que  font  les  hommes ,  mais  ce 
qu'ils  doivent  faire,  d'après  les  lois  de  la  nature ,  nous 
devons  examiner  la  question.  Or,  les  lois  de  la  nature 
qui,  selon  Mariana,  permettent  de  tuer  par  le  fer,  ne 
permettent  pas  de  tuer  par  le  poison.  Quelle  différence 
voyez-vous,  lui  dira-t-on,entrele  poison  et  le  fer?  Peut- 
être  Tun  offre-t-il  moins  de  facilité  que  l'autre,  surtout 
grâce  à  l'usage  reçu  à  la  cour  des  princes  de  faire  goû* 
ter  les  mets  à  l'avance.  Mais  enfin,  si  l'occasion  favora- 
ble se  présente,  pourquoi  interdire  un  moyen  si  simple 
de  se  défaire  d'un  ennemi?  Je  ne  nie  pas,  dit  notre  au- 
teur, qu'il  n'y  ait  une  grande  force  dans  ces  arguments. 
On  voit  que  c'est  à  regret  qu'il  y  résiste.  Mais  enfin 
la  conscience  l'emporte,  et  il  déclare  qu'il  serait  trop 
cruel  de  forcer  un  homme  de  se  porter  lui-même  la  mort 
en  avalant  le  poison  préparé.  Toutes  les  lois  de  la  na- 
ture défendent  à  chaque  être  d'attenter  à  sa  propre  vie. 
Quel  étrange  égarement  1  Cet  auteur,  qui  ne  craint  pas 
de  justifier  l'assassinat,  recule  devant  le  crime  imagi* 
naire  de  forcer  un  autre  homme  à  un  involontaire 
suicide.  Qu'importe,  dit-il,  qu'il  boive  le  poison  sans 
le  savoir  ?  Vous  le  savez  pour  lui ,  et  vous  êtes  res- 
ponsable, non  du  meurtre,  mais  du  suicide.  Cela  est  si 
vrai  que,  si  l'on  réussit  à  administrer  le  poison  exté- 
rieurement, et  sans  que  la  victime  y  participe  en  aucune 
façon,  lecrime  tout  à  l'heure  monstrueux,  et  contre  tou- 
tes les  lois  de  la  nature,  devient  aussi  innocent  qu'un 
assassinat  ordinaire ,  et  la  théologie  de  notre  auteur 
n'hésite  pas  à  le  permettre.  Ainsi  tout  le  secret  est 
d'imprégner  le  poison  dans  les  habits  au  lieu  de  le 
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mêler  aux  alimeats  (1).  La  distance  d-un  crime  à  une 
acticm  généreuse  est  dans  cotte  simple  différence!  Oo 
hésiterait,  pour  l'honneur  de  la  raison,  à  rapporter  de  pa<- 
reilles  extravagances  et  d'aussi  honteuses  puérilités, 
s'il  n'était  utile  d'apprendre ,  par  un  tel  exempte ,  que 
l'homme  peut  tout  penser.  Quelque  étonnantesque  soient 
ces  maximes,  il  est  plus  étonnant  encore  de  les  rencon- 
trer dans  un  ouvrage  généralement  raisonnable,  et  qui 
téoQoigne  d^une  culture  élevée.  C'est  un  des  caractères 
du  xvi''  siècle  de  mêler  l'absurde  et  le  profond,  et  d'unir 
l'élégance  à  la  barbarie. 

(1)  Ibid.  ib.  Niminiin  cùm  tanla  yfs  est  veneni ,  ut  sellA  aut  reste  de- 
libatà  vil»'  knterûciendi  babeal. 
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PoliUque  modérée.  Doctrine  de  la  toIéraDoe.— Michel  de  rHdpital.— De 
la  Noue.— Politique  scientifique.— Bodin.  Son  génie.  Sa  définition  de 
la  républiqiie.  Théorie  de  la  famiUe.  Du  droit  paternel.  De  Tescla- 
vage.  De  la  souveraineté.  Ses  marques.  Des  formes  de  gouver- 
nement. Quelle  est  la  meilleure?  Théorie  de  la  justice.  Opinions  di« 

'  verses.  —  Politique  utopique.  — Thomas  Morus.  Critique  de  la  société 
de  son  temps.  Critique  de  la  propriété.  Différence  de  la  république  do 
Morus  et  de  la  république  de  Platon.  Le  travail.  Le  gouvernement. — 
Campanella.  La  cité  du  soleil.  Différence  de  cette  conception  et  de  celle 
de  Thomas  Morus.  Son  traité  de  la  monarchie  espagnole. 


Entre  I^s  deux  partis,  catholique  et  protestant ,  qui 
r  un  et  l'autre  avaient  été  entraînés  par  la  fureur  religieuse 
à  ébranler  Vautorité  royaleet  à  invoquer  les  principes  po» 
pulaires,  on  peut  placer  un  certain  groupa  de  politi- 
ques d'un  ordre  très-élevé  :  les  uns  philosophes  etspécu- 
latifs,  les  autres  hommes  d'Etat,  mêlés  aux  affaires;  lea 
uns  catholiques,  les  autres  protestants,  dont  la  pensée 
commune  est,  en  politique,  le  rétablissement  de  Tauto^ 
rite  royale,  et,  en  religion,  la  liberté  de  conscience. 
Nous  citerons  seulement  „  comme  caractérisant  cette 
école ,  l'Hôpital  chez  les  catholiques,  de  la  Noue  ches^ 
les  protestants,  et  enfin  comme  politique  philosophe  et 
spéculatif)  l'auteur  de   la   République  y  le   célèbre 

Bodin. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  liberté  de  cons^^ 
cience  avait  été  proclamé  par  le  protestantisme  à  son  ori- 
gine ;  qne  plu^tard  il  avait  tergiversé  sur  ce  point  comme 
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sor  beaucoup  d'autres  ;  que  la  naissance  des  hérésies  et 
d^  sectes  dans  le  sein  même  de  la  réforme  changea 
les  idées  des  réformateurs;  que  le  doux  Mélanchton 
lui-même  écrivit  pour  défendre  le  droit  de  punir  les  hé- 
rétiques ;  que  Calvin  se  chargea  d'appliquer  ce  drojt 
cruel  sur  la  personne  de  Servet ,  et  ^fin,  que  le  célè- 
bre Théodore  de  Bèze  avait  employé  toute  sa  science 
théologique  et  dialectique  à  défendre  cette  thèse;  enfin, 
partout  où  la  réforme  triompha ,  elle  tourna  contre  les 
catholiques  les  armes  que  ceux-ci  avaient  tournées  contre 
elle.  Ainsi ,  la  question  n'avait  fait  en  réalité  aucun  pro- 
grès. 

Ce  fut  l'honneur  de  quelques  esprits  grands  et  modé- 
rés de  cette  époque  de  concevoir  entre  des  passions  fu- 
rieuses, implacables,  inexorables,  la  nécessité  d'une 
transaction  :  la  liberté  de  conscience  ne  pouvait  guère 
être  conquise  autrement.  Ce  n'est  pas  aux  époques  dei 
foi  ardente  et  nouvelle,  que  les  convictions  sont  toléran- 
tes  :  elles  peuvent  demander  la  tolérance  quand  elles 
sont  les  plus  faibles  ;  mais  comme  elles  croient  qu'en 
dehors  d'elles ,  tout  est  scandale  et  mensonge ,  elles 
n'accordent  pas  elles  -  mêmes ,  étant  victorieuses ,  la 
paix  et  la  liberté  qu'elles  ont  réclamées  d'abord.  Les 
partis  religieux  partant  tous  de  ce  principe ,  qu'ils  ont 
raison  et  que  leurs  adveraires  ont  tort ,  ne  se  font  pas 
le  moindre  scrupule  d'exiger  la  liberté  sans  l'accorder. 
C^est  seulement  lorsque  leurs  luttes  sanglantes  menacent 
la  ruine  de  l'Etat ,  que  quelques  esprits  plus  éclairés  et 
mieux  avisés  se  demandent  s'il  ne  vaut  pas  mieux  vivre 
en  paix,  dans  la  diversité  des  croyances^  que  d'acheter 
l'unité  de  la  foi  par  une  guerre  sans  fin  et  par  l'exter- 
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mination.  Alors  seulement,  on  commence  à  comprendre 
que  la  fin  de  l'Etat  n'est  pas  la  même  que cellede  l'Eglise, 
<ïue  la  vérité  religieuse  ne  peut  pas  être  décrétée  par  la 
loi,  que  la  conscience  est  un  empire  inaccessible  à  la 
force,  et  que  la  persécution  des  corps  est  un  mauvais 
moyen  de  sauver  les  âmes. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  les  premiers  admis  ces  vé* 
rites  évidentes  pour  nous,  mais  si  nouvelles  au  wf  siè- 
cle, nul  n'a  laissé  un  nom  plus  grand  et  plus  vénéré  que 
le  chancelier  de  l'Hôpital.  Non-seulement  il  a  conçu  ces 
principes,  mais  il  a  voulu  les  appliquer,  et  ce  qui  serait 
déjà  un  titre  d'honneur  pour  un  philosophe,  est  un  titre 
de  gloire  pour  l'homme  d'Etal  qui,  ayant  vécu  dans  la 
cour  la  plus  corrompue  du  monde,  jeté  au  milieu  des 
passions  les  plus  furieuses  et  les  plus  sanguinaires,  a  pu 
conserver  si  fidèlement  Tintégrité  ducaraclère  et  la  man- 
suétude des  sentiments.  Ceux  qui  disent  que  l'Hôpital  a 
été  on  philosophe,  mais  non  un  politique,  pour  avoir 
voulu  une  chose  impossible  de  son  temps,  essayé  une 
réforme  prématurée  et  demandé  à  ses  contemporains 
des  sacrifices  réciproques,  que  la  lassitude  seule  pou- 
vait  amener,  se  font,  à  ce  qu'il  nous  semble,  une  idée 
singulière  de  l'homme  d'Ëtat.  Il  semble  qu'il  doive  être 
l'esclave  des  passions  de  son  siècle ,  et  non  chercher  à 
les  modérer  ;  qu'il  n'ait  raison  qu'à  condition  de  réus- 
sir, et  de  réussir  immédiatement.  L'Hôpital,  il  est 
•  vrai,  n'a  pas  réussi ,  il  est  mort  quelque  temps  après 
la  Saint-Barlhélemy ,  avec  le  chagrin  de  laisser  sa 
patrie  en  proie  aux  maux  terribles  qu'il  avait  voulu , 
qu'il  n'avait  pas  pu  prévenir.  A-t-il  eu  tort  cepen- 
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dant?  Non,  car  à  en  juger  par  les  principes»  il  vaut 
mieux  mourir  vaincu  avec  l'équité  que  de  vivre  victo* 
rieux  dans  l'injustice  ;  et  à  en  juger  par  les  conséquences^ 
on  peut  dire  qu'il  a  réussi  :  ce  sont  ses  principes  mô- 
mes qui,  à  la  fin,  ont  terminé  ces  dissensions  déna^ 
turées;  et  peut-on  affirmer  qu'une  telle  solution  eût 
été  possible ,  si  des  sages ,  comme  l'Hôpital ,  ne  se 
fussent  jetés  au  travers  des  partis  ennemis ,  longtemps 
avant  que  la  transaction  n^eût  été  rendue  nécessairer 
par  le  découragement  des  combattants  ? 

C'est  dans  un  mémoire  de  1570,  sur  le  But  de  la 
Guerre  et  de  la  paix  (1),  mémoire  composé  dans  la 
disgrâce  et  dans  la  retraite ,  que  THôpital  a  exprimé 
avec  le  plus  d'éloquence  les  idées  d'union ,  de  concorde^ 
de  réconciliation  dont  il  est  à  cette  époque.le  plus  grand 
représentant  :  w  Le  but  de  la  guerre ,  dit-il ,  c'est  la 
paix.  »  Mais  comment  la  paix  s 'obtient-elle?  «  Par 
la  composition,  ou  par  pleine  et  entière  victoire.  »  II 
montre  que  cette  victoire  pleiae  et  entière  ne  peut  pas 
être  espérée,  et  qu'elle  est  des  plus  difficiles,  que  les  in- 
surgés,  qui  combattent  pour  leur  défense  personnelle, 
ne  céderont  qu'à  l'extermination,  qu'ils  sont  encore  très* 
puissants  et  très-nombreux,  «  que  la  longueur  des 
guerres  ne  peut  que  remplir  de  ravages  et  de  jna^a-^ 
cres  cette  pauvre  France,  la  rendre  farouche  et  sauvage, 
sans  pitié,  révérence  ou  respect aucung,  r>  que  la  guerre 
civile  prolongée  produit  «  le  mépris  et  le  contemne- 
ment  de  l'autorité  du  roi,  j)  que  «  déjà  beaucoup  de  sei- 
gneurs contreviennent  ouvertement  au  serment  de  6- 

(1)  Mich.  de  THÔpilal,  Œuvr.  compl.  1824,  t.  ii. 
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délité  qu'ils  lui  ont  fait  ;  »  et  son  œil  pénétraht  aperçoit 
déjà  la  faction  dans  le  parti  royal. 

Si  la  victoire  est  impossible, ou dumoins  très-difficile, 
si  elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  Qne  guerre  d'exter- 
it)ination  qui  introduit  la  barbarie  dans  les  mours,  le 
désordre  dans  les  lois ,  et  la  rébellion  partout ,  que 
reste-t-i1 ,  sinon  de  transiger,  et  d'obtenir  la  paix  «  par 
composition  ?  » 

Mais,  dit-on,  «  le  roi  est  ordonné  pour  faire  la  jus- 
tice et  punir  justement  parlé  glaive  ceux  qui,  avec  le 
glaive,  se  sont  injustement  élevés  pour  troubler  son 
État. . .  étant  rebelles  comme  ils  sont,  ce  sont  vrais  mem- 
bres pourris  et  corrompus,  qu'il  est  nécessaire  retran- 
cher à  quelque  hasard  ou  perte  que  ce  soit.  »  Â  cette 
politique  violente  et.  forcenée ,  qui  était  la  politique  des 
Guises,  l'Hôpital  oppose  ces  paroles  humaines  et  toutes 
chrétiennes  :  «  Ainsi  que  la  médecine  tend  à  la  guéri-^ 
son,  dit-il ,  ainsi  fait  la  justice  à  la  gloire  de  Dieu  et  à 
raccommodement  des  hommes,  non  pas  à  la  cruauté  et 
au  sang,  à  l'injure  et  (x)ntumélie  de  la  nature,  et  vio- 
lement  de  Thumanité...  Yray  est  qu'il  faut  retrancher 
le  membre  pourry,  mais  c'est  quand  il  n'y  a  plus  d'es- 
pérance de  guarison...,  autrement  ce  serait  comme  qui 
enterrerait  son  enfant  vif  et  malade,  sans  essayer  les 
moyens  de  le  guarir.  » 

Sans  prendre  parti  pour  la  révolte,  l'Hôpital  excuse  les 
révoltés,  qu'il  appelle  sans  cesse,  «  ces  pauvres  gens.  » 
((C'est  la  nécessité,  dit-il,  la  nécessité,  la  plus  juste  et  in- 
violable de  toutes  les  lois  qui  leur  a  mis  les  armes,  à  la 
main;  et  puisqu'ils  sont  hommes  et  non  pas  âiÂgeiB, 
trouve-l*^pn  étrange  que  comme  hommes  au  cœur  des- 
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quels...  est  divinement  gravée  cette  première  loy  de  là 
nature,  de  défendre  sa  vie  et  liberté  contre  l'oppression^ 
se  soient  voulu  munir  et  défendre  contre  ceux  qui  les 
voulaient  ruyner  et  opprimer.  » 

On  Oj^se  à  toute  pensée  de  composition  et  de  con^ 
corde,  que  c^est  de  demander  à  la  royauté  de  capituler 
avec  ses  sujets  :  car,  dit-on,  «  le  roy  leur  octroiera  des 
HX)nditions  que,  sans  les  armes,  ils  n'eussent  point  ob^ 
tenues.  »  Mais  ces  conditions,  répond  l'Hôpital ,  sont- 
elles  contraires  à  la  dignité  du  roi,  à  son  pouvoir, 
à  son  autorité  ?  «  Si  le  roi ,  ce  faisant ,  quittait 
quelque  chose  de  son  droit,  je  n'aurais  que  répondre, 
combien  que  pour  en  parler  franchement ,  ce  n  est  plus 
droit  s'il  empêche  le  bien  public  et  nuit  à  VEtat.  » 
Ainsi  r autorité  royale  doit  rester  ^aine  et  sauve.  Tel 
est  le  principe  commun  à  THôpital  et  à  tous  les  modé- 
rés :  tel  est  le  principe  qui,  avec  la  liberté  de  conscience, 
doit  triompher  à  la  fin  des  siècles,  et  terminer  la  guerre 
civile.  Mais ,  l'autorité  du  roi ,  pour  être  absolue,  ne 
doit  pas  être  arbilraire  ;  et  son  droit  ne  va  pas  jusqu'à 
ruiner  l'Etat.  Ainsi  les  meilleurs  esprits  du  xvi*  siè- 
cle, et  les  plus  dévoués  à  la  royauté,  faisaient* ce- 
pendant des  réseiTes  et  ne  lui  ménageaient  pas  les  con- 
ditions. 

Mais  enfin,  en  quoi  consiste  cette  prétendue  humilia-- 
tion  du  roy  devant  les  rebelles,  s'il  vient  à  traiter  avec 
eux.  «  Quoy  il  leur  donne  ?  Il  leur  donne  une  liberté  de 
conscience,  ou  plutôt  il  leur  laisse  leur  conscience  en  li- 
berté. Appelez-vous  cela  capituler  ?  » 

Qu'est-ce  que  la  liberté  de  conscience  ?  CTest  la  plus 
grande  et  la  plus  pure  de  toutes  les  libertés  ;  car  d'est 
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la  liberté  <f  de  Fesprit,  et  de  aa  plus  divine  partie,  la 
piété.  »  Au  prix  de  cette  liberté  supérieqre  «  la  liberté 
brutale  des  corps  et  des  actions  humaine^  est  vile  et  iu* 
digne...  »  On  dit  que  ce  n'est  point  liberté,  mais  licence. 
Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'en  ont  jugé  le  conseil  de  roi 
et  les  cours  souveraines  qui  ont  arrêté  depuis  longtemps 
a  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  en  paix  les  esprits  et 
consciences  des  hommes  comme  fie  pouvant  être plojrées 
par  lejer  ou  par  Uijlamme^  mais  seulement  par  la 
raison  qui  domine  les  âmes.  »  Paroles  admirables , 
pleines  de  hardiesse  et  de  nouveauté  au  rvi''  siècle,  et 
opportunes  encore  aujourd'hui  dans  quelques  pays. 

Les  idées  de  l'Hôpital  furent  celles  d'un  petit  nombre 
d'hommes  éminents  qui,  dans  L'un  et  l'autre  parti,  vou^ 
laient  l'union,  la  concorde,  le  rétablissement  de  la  paix 
publique  et  de  l'autorité  royale,  et  enfin,  la  tolérance  re- 
ligieuse. Ce  furent,  parmi  les  catholiques,  Etienne  Pas- 
quier ,  les  Fithou ,  les  auteurs  de  la  Me'nippée;  parmi  les 
protestants ,  delà  Noue  et  Duplessis-Mornay.  Ce  serait 
abandonner  le  terrain  de  la  philosophie  pour  celui  de 
l'histoire  que  d'étudier  tous  ces  écrivains.  Disons  ce- 
pendant quelques  mots  de  la  Noue ,  qui  représente  le 
mieux  dans  le  parti  protestant  la  cause  de  l'impartialité 
religieuse  et  du  royalisme. 

De  la  Noue  est  comme  l'Hôpital  un  royahste.  «  Cer- 
tes, dit-ril  en  parlant  de  l'autorité  royale,  je  désirerais 
aussi  peu  qu'homme  du  monde,  qu'elle  fust  seulement 
méprisée,  car  nous  avons  vescu  plus  d'onze  cents  ans 
sous  telle  forme ,  nous  la  devons  révérer  comme  une 
puissance  légitime  ordonnée  de  Dieu ,  à  laquelle  qui- 
conque ne  porte  volontaire  obéissance  est  coupable  de- 
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vant  luy.  Et  si  nous  devons  encore  croire  qu'il  n'y  a 
aucune  police  plus  propre  pour  gouverner  les  Français 
que  celle-là  (1).  »  La  Noue  marque  quelle  haute  estime 
et  admiration  il  a  pour  le  chancelier  de  THôpital,  en 
rappelant  :  «  Notre  Caton  (2).  »  Mais  le  point  le  plus 
important,  sur  lequel  se  rencontrent  ces  deux  nobles 
esprits,  c'est  celui  de  la  liberté  religjeuse. 

La  fin  des  guerres  civiles,  telle  est  la  pensée  qui  do- 
mine dans  les  Discours  politiques  et  militaires,  àe  là. 
Noue.  Elles  font,  dit-il,  plus  de  brèches  en  six  mois  aux 
mœurs  et  aux  lois  qu'on  n'en  saurait  réparer  en  six  ans. 
La  guerre  civile  engendre  principalement  deux  maux  : 
c'est  d'abord  de  multiplier  à  Tinfini  les  épicuriens  et 
libertins  ;  et  en  second  lieu  de  rendre  les  Français  sau- 
vages et  cruels,  et  de  brebis  les  métamorphoser  en  ti- 
gres (3).  On  objecte  à  ceux  qui  proposent  la  composition 
et  l'accommodement,  que  deux  religions  ne  peuvent, 
pas  demeurer  dans  un  Etat.  Mais  dans  un  Etat,  on  voit 
vivre  ensemble,  sans  courir  aux  armes,  les  bons  et  les 
méchants,  le  vice  et  la  vertu.  Dans  l'empire  romain, 
les  païens,  ariens,  juifs  et  chrétiens  vivaient  à  côté  les 
uns  des  autres.  Le  même  exemple  a  été  donné  par  la 
Suisse  chez  les  modernes.  Quelques-uns  attribuent  au 
zèle  la  haine  et  l'esprit  de  vengeance  qui  les  anime 
contre  ceux  qui  professent   d'autres  doctrines  reli- 
gieuses (4) .  Mais  c'est  confondre  l'amour  de  Dieu  avec 
la  haine  du  prochain.  On  est  trop  disposé  à  croire  qu'un 

(i)  Disc,  poliliq  et  milit.  du  sieur  de  ta  Noue.  —  Chez  François  Fo- 
rett»  MDLxxxvfii),  dise.  T,  m,  p.  28. 
(2)  1b.  Disc.  II,  p.  57. 
(5)  lb,^Disc.  I,  p.  34. 
(4)  Disc.  III.  •      ' 
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homme  est  de  méchante  vie,  parce  qu'il  ne  s'accorde  pas 
avec  nous  sur  la  religion  :  «  Cestuy-là  est  de  la  reli- 
gion :  c'est  donc  un  méchant  hérétique,  répondront-ils. 
Dites  à  d'autres  :  un  tel  est  papiste,  ils  répliqueront  : 
il  ne  vaut  donc  rien.  Et  pourquoi  les  réprouvez-vous 
ainsi?  A  cause  qu'ils  tiennent  une  religion  contraire  à  la 
nôtre.  Vrayment  cette  promptitude  est  trop  prompte.  » 
Il  n'est  pas  de  mot  dont  on  fasse  un  plus  grand  abus 
que  celui  d'hérétique  ;  <f  et  s'en  trouve,  qui,  si  on  leur 
avait  ôté  l'usage  de  cette  parole,  les  patenostres  de  la 
ceinture,  et  la  haine  de  leurs  cœurs,  ils  seraient  aussi 
étonnés  qu'un  avaricieux  qui  a  perdu  sa  bourse,  p 
Quelle  étrange  idée  de  tels  hommes  se  font  de  la  cha- 
rité! «  N'est-ce  pas  une  grande  cruauté  de  voir  les 
âmes  en  péril  évident,  et  aller  maudir  les  corps?  »  Ils 
ne  veulent  pas  reconnaître  comme  leurs  prochains  ceux 
dont  ils  ont  réprouvé  la  religion.  «  Mais  le  mol  de  pro- 
chain s'étend  indifféremment  à  tous  hommes,  pour  ce 
que  le  genre  humain  est  conjoint  ensemble  d'un  lien 
sacré  de  communauté,  afin  qiie  par  cette  alliance  les 
hommes  fussent  incités  à  s'entr'aimer.  Il  suffit  donc  à 
ce  que  quelqu'un  soit  notre  prochain  qu'il  soit  homme, 
d^autant  que  ce  n'est  pas  à  nous  d'effacer  la  nature 
commune.  Et  qui  est  celui,  tant  barbare  puisse-t-il 
être,  qui  ne  porte  dans  son  âme  l'image  de  Dieu  em- 
preinte, bien  qu'elle  soit  quasi  effacée?  »  C'était  l'erreur 
des  pharisiens  de  restreindre  le  mot  de  prochain  à  leurs 
parents,  amis  ou  bienfaiteurs.  Mais  Jésus-Christ  les  a 
condamnés  par  l'exeipple  du  bon  Samaritain.  Lui- 
même  hantait  les  publicains  et  les  pécheurs,  et  il  disait 
que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  sains,  qui  ont  besoin 


136  LIVRE  lil.  -  XVP  SIÈCLE. 

de  médecins,  mais  les  malades.  II  conversait  avec  le$ 
Samaritains  et  les  Sadducéens,  qui  étaient  pis  que  des 
hérétiques,  puisque  les  premiers  étaient  idolâtres,  et  les 
Seconds  niaient  l'immortalité  des  âmes.  Lui-même  a  dit 
encore  :  «  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  il  leur 
sera  fait  miséricorde.  »  Mais  maintenant,  si  après  ces 
exemples,  ces  préceptes  divins  «  quelqu'un  ayant 
encore  de  la  haine  à  revendre,  voulait  avoir  quelque 
sujet  plus  familier  et  ordinaire  pour  s'occuper,  je  lui 
dirais  :  mon  amy,  ouvre  les  cabinets  de  ton  âme  et  de 
ton  cœur;  par  aventure  qu'en  y  cherchant  bien  tu  y 
trouveras  assez  de  matière  pour  t' exercer  :  comme  de 
Tambition,  de  l'intempérance,  de  l'orgueil,  des  cruau- 
tés, injustices,  ingratitudes,  mensonges,  tromperies  et 
autres  vices,  qui  te  feront  esbahir  de  toi-même.  Arrête- 
toi  là  :  car  le  moyen  de  dompter  ces  monstres  que  tu 
feins  d'ignorçr  et  qui  te  diffament,  c'est  en  les  haïssant. 
Et  sache  qu'alors  ta  haine  sera  fructueuse  et  douce, 
au  lieu  qu'elle  t'apporte  perturbation  et  dommage, 
quand  tu  la  verses  sur  tes  prochains.  » 

A  cette  politique  conciliante,  modérée,  désintéres- 
sée ,  se  rattache  le  plus  grand  théoricien  politique  du 
xvi*  siècle ,  après  Machiavel ,  le  célèbre  Bodin ,  dont  la 
République  (1)  ne  peut  être  comparée,  pour  retendue 
du  sujet  et  la  richesse  des  matériaux,  qu'à  la  Politique 
d'Aristote,  ou  à  l'Esprit  des  lois.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  égaler  Bodin  à  Aristote.  Il  n'a  point  ce  génie 
d'analyse  >  ces  vues  profondes  et  nettes ,  et  cette  vi- 

(i]  Voy.  sur  Bodin ,  Texact  et  savant  ouvrage  de  M.  H.  Baadrîllart , 
Bodin  et$on  tempe.  Le  premier  chapitre  de  ce  iivre  coniicnt  une  t{o4n 
approfondie  des  théories  politiques  du  xvi*  siècle. 
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gueur  de  système ,  qai  font  d'Âristote  le  prince  des 
écrivains  politiques  :  il  se  perd  dans  le  détail ,  ses 
définitions  sont  confuses ,  ses  démonstrations  souvent 
superficielles;  m^is,  avec  cela,  il  a  une  science  im* 
mense,  un  certain  ordre,  de  la  clarté ,  de  la  solidité ,  et 
une  justesse,  quelquefois  fine,  quelquefois  élevée.  Son 
livre  est  un  recueil  infini  de  faits  en  tout  genre.  A 
cette  époque ,  où  le  raisonnement  dominait  encore  dans 
les  écrits,  malgré  la  guerre  déclarée  à  la  scolastique, 
c'était  une  nouveauté  que  cet  amas,  un  peu  confus  sans 
doute,  mais  encore  assez  bien  digéré  pour  le  temps, 
d'observations,  de  souvenirs,  de  détails  historiques  où 
la  politique  de  tous  les  temps  trouvera  toujours  en 
abondance  des  instructions  et  des  lumières.  Machiavel, 
bien  supérieur  par  la  solidité,  la  simplicité  et  la  force, 
n'avait  recueilli  que  les  faits  de  Thistoire  romaine  ou  de 
l'histoire  d'Italie,  d'où  il  pouvait  tirer  des  maximes. 
Bodin  consulte  toutes  les  histoires,  et  son  livre  n'a  d'é- 
gal que  celui  de  Montesquieu,  pour  le  nombre  des  faits  : 
il  lui  manque  seulement  l'esprit  de  choix  et  Tesprit 
philosophique.  Son  vrai  mérite  et  son  originalité  est, 
d'avoir,  sans  discrétion,  il  est  vrai,  introduit  le  droit, 
public  et  privé  dans  la  science  politique;  plus  juriscon- 
sulte que  publiciste,  il  a  toutefois  Thonneur  d'avoir 
donné  l'exemple  à  Montesquieu  de  celte  union  de  la  poli- 
tique et  du  droit.  Enfin,  Bodin  est  un  politique  modéré 
dans  un  temps  de  fanatisme  :  il  est  l'adversaire  de  Ma- 
chiavel et  de  ses  principes  corrupteurs,  et,  avec  Platon,, 
il  défend  la  justice,  comme  le  plus  ferme  pilier  de 
toutes  les  républiques  (1). 

(l)V.  Préface. 
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On  reconnait  à  chaque  pas,  dans  Bodin,  la  prétention 
de  se  distinguer  d*Aristote,  et  d'en  améliorer  les  princi- 
pes. Aristote  avait  défini  la  république  «une  société 
d'hommes  assemblés  pour  bien  et  heureusement  vivre.» 
Bodin  corrige  ainsi  cette  définition  :  «  C'est,  dit-il,  un 
drort  gouvernement  de  plusieurs  ménages,  et  de  ce  qui 
leur  est  commun  avec  puissance  souveraine  (1).  »  On 
ne  doit  pas,  en  effet,  selon  lui,  faire  du  bonheur  l'objet 
unique  du  gouvernement.  Une  république  bien  gouver- 
née peut  être  heureuse  ou  malheureuse,  sans  pour 
cela  manquer  aux  conditions  d'une  bonne  république. 
Sans  doute  la  vie  aisée  et  commode  est  le  premier  besoin 
des  hommes  ;  mais  c'est  pour  s'élever  à  quelque  chosp 
de  meilleur,  la  justice,  et  à  quelque  chose  de  meilleur 
encore,  la  contemplation  :  tel  est  le  dernier  objet  de  la 
société  des  hommes  ;  et  c'est  ce  qu'exprime  cette  ex- 
pression de  droit  gouvernement.  Néanmoins  Bodin  ne 
poursuit  pas,  comme  Platon  et  Thomas  Morus,  une  ré- 
publique idéale  et  impraticable  ':  son  objet  est  de  mon- 
trer le  but  le  plus  élevé  de  la  politique,  sans  négliger  les 
moyens  d'y  arriver.  Mais  si  Aristote  s'est  trompé,  en 
mal  fixant  l'objet  de  la  république,  il  s'est  trompé  en- 
core, en  oubliant  ses  éléments  principaux,  la  famille, 
la  souveraineté,  et  ce  qui  est  commun  en  une  républi- 
que. Il  est  facile  de  voir  en  lisant  les  premiers  chapitres 
de  la  politique  d'Aristote  que  les  critiques  de  Bodin  sont 
superficielles  et  frivoles,  et  qu'il  a  remplacé  par  une  dé- 
finition chargée  et  confuse,  une  définition  courte,  simple 
et  claire.       , 

La  définition  de  la  famille  se  rapporte  à  celle  de  TE- 

^t)  Républ.  1.  I,  c.  X. 
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tat  (1)  :  c'est  an  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets 
sous  Tobéissance  d'un  chef  de  famille,  et  de  ce  qui  lui 
est  propre.  Ici  la  divergence  d'opinions  entre  Bodin  et 
Aristote  devient  plus  grave.  Il  reproche  à  celui-ci  d'à* 
voir  séparé  l'économie  de  la  police,  ou  la  famîUe  de 
'l'Etat.  Selon  Bodin,  «  la  famille  bien  conduite  est  la 
vraie  image  de  la  répubtique,  et  la  puissance  domesti- 
que semblable  à  la  puissance  souveraine.  Aussi  est  le 
droit  gouvernement  de  la  maison,  le  vrai  modèle  du 
gouvernement  de  la  république.  »  C'était  l'opinion 
de  Platon,  dans  le  Politique.  Bodin  dit  avec  raison 
que   ce  n'est  pas  la  grandeur  qui  fait  la  républi- 
que, mais  l'établissement  d'une  puissance  souveraine, 
et  que  le  chef  de  trois  familles  est  aussi  bien  roi  que  le 
plus  grand  monarque  de  la  lerre.  Mais  Aristote  répon- 
drait, avec  non  moins  déraison,  que  ce  n'est  point  en 
effet  la  grandeur  qui  distingue  la  république  et  la  fa- 
mille, mais  la  différence  de  l'autorité  :  l'autorité  étant 
naturelle  dans  la  famille,  et  de  choix  dans  la  républi- 
que ;  la  subordination  étant  le  principe  de  la  famille,  et 
l'égalité  celui  de  la  république.  Bodin  établit  d'autres 
différences;  c'est  que  la  république  est  le  gouvernement 
de  ce  qui  est  commun,  et  la  famille  de  ce  qui  est  propre; 
et  il  critique  ici,  avec  justesse,  en  empruntant  les  argu- 
ments d'Aristote  ,  la  théorie  de  la  communauté ,  sou- 
tenue par  Platon,  par  Morus  et  les  anabaptistes.  Mais  il 
ne  voit  pas  que  lui-même,  en  ne  distinguant  pas  la  fa- 
mille de  l'Etat,  conduit  à  ces  conséquences  mêmes  ;  car 
si  le  chef  de  famille  a  l'administration  de  tous  les  biens 
de  la  famille,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  chef  de 
(1)  ib.  c.  II. 
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TEtat.  La  distinction  des  propriétés  n^est  possible  qciV 
vec  rindépendance  des  personnes;  et  celle-ci  h' existe 
véritablement  que  dans  le  système  où  l'on  distingue  la 
famille  de  TEtat. 

Bodin  défend  dans  la  famille  le  même  principe  d'au- 
torité, qu'il  veut  faire  prévaloir  dans  TEtat.  Il  sou-' 
tient  avec  force  le  droit  du  mari  sur  la  femme,  et  sur- 
tout du  père  sur  les  enfants (1).  «Le  père,  dit-il,  est  la 
vraie  image  du  grand  Dieu  souverain,  père  universel 
des  choses.  wAristote  avait  attribué  au  père  une  autorité 
royale;  Bod^n  lui  accorde  l'autorité  despotique.  Il  va 
presque  jusqu'à  demander  que  les  loislui  rendent  la  puis- 
sance de  vie  et  de  mort,  cr  C'estpar  le  moyen  de  cette 
puissance  paternelle  que  les  Romains,  dit-il,  ont  fleuri  en 
tout  honneur  et  vertu.»  Cette  puissance  assurait  la  bonne 
éducation  de  l'enfance,  maintenait  la  concorde  dans  la 
famille,  apprenait  au  fils  l'obéissance,  et  maintenait 
dans  la  république  la  justice  et  le  respect  des  lois.  Bo- 
din explique  la  décadence  de  la  république,  par  l'affai- 
blissement de  ce  droit  sévère;  il  gémit  de  voir  que  les 
édits  des  préteurs,  les  ordonnances  des  empereurs,  aient 
peu  à  peu  soustrait  le  fils  à  la  juridiction  arbitraire  du 
{^ère,  et  lui  aient  laissé  la  libre  disposition  de  ses  biens  -, 
en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  son  temps  qu'une  ombre 
de  ce  pouvoir  salutaire.  Aux  objections  qui  s'élèvent 
contre  ce  pouvoir  extrême ,  il  oppose  le  sentiment  na- 
turel d'affection  que  le  père  a  pour  l'enfant  :  et  il  ne 
voit  pas  que  c'est  là  seulement  où  cette  affection  est  en- 
core barbare,  que  ce  droit  barbare  est  en  honneur. 

Bodin  ne  pousse  cependant  pas  le  zèle  de  l'autorité 

(!)lb.  cm. 
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dans  la  famille,  jusqu'à  partager  l'opinion  d'Aristote 
sur  l'esclavage  (1).  Bodin  est  le  premier  publiciste  qui 
ait  combattu  et  réfuté  ce  préjugé  dans  les  temps>  mo- 
dernes :  et  il  a  d'autant  plus  de  mérite  en  ce  point,  que 
le  mal,  un  moment  diminué  au  moyen  âge,  reprenait  de 
nouveau  à  cette  époque  avec  une  sorte  de  ftireur.  <c  La 
découverte  de  l'Amérique  fut,  dit  Bodin,  une  occasion 
de  renouer  les  servitudes  par  tout  le  monde.  »  Et  l'on 
sait  quelles  furent  ces  servitudes ,  à  quelles  atrocités 
l'esprit  de  cupidité ,  joint  au  fanatisme ,  soumirent  les 
malheureuses  victimes  de  la  conquête  européenne.  La 
critique  de  l'esclavage  n'était  donc  pas  alors  un  texte 
de  déclamation  d'école  :  c'était  un  sujet  vif  et  présent, 
qui  prête  au  langage  de  Bodin  une  fermeté  et  une  netteté 
assez  rare  chez  lui  :  on  sent  qu'il  est  animé  par  le  senti- 
ment June  grande  vérité.  «  Je  confesserai,  dit-il,  que  la 
servitude  sera  naturelle,  lorsque  l'homme  fort,  roide,  ri- 
che et  ignorant,  obéira  au  sage,  discret  et  faible,  quoi- 
qu'il soit  pauvre...  De  dire  que  c'est  une  charité  louable 
de  garderie  prisonnier  qu^onpeut  tuer,  c'est  la  charité  des 
voleurs  et  des  corsaires,  qui  se  glorifient  d'avoir  donné 
la  vie  à  ceux  qu'ils  n'ont  pas  tués...  Et  quant  à  ce 
qu'on  dit  que  la  servitude  n'eàt  pas  duré  si  longue-  ' 
ment,  si  elle  eût  été  contre  nature,  on  sait  assez  qu'il 
n'y  a  chose  plus  cruelle  ni  plus  détestable  que  de  sacri- 
fier les  hommes,  et  toutefois  il. n'y  a  quasi  peuple  qui 
n'en  aye  ainsi  usé,  et  tous  ont  couvert  cela  du  voile  de 
piété  par  plusieurs  siècles.  »  Ces  paroles  courtes  et  pré- 
cises renversent  tous  les  arguments  qu'Aristote  ou  les 

11)  Ib.c.  V. 
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jurisconsultes  ont  pu  présenter  en  faveur  de  Tesclayager 
Il  nous  fait  ensuite  un  tableau  emprunté  à  Thistoirei  de3 
haines,  des  guerres  civiles,  des  révolutions  qui  naissent 
de  Fesclavage.  On  pourrait,  dit-on,  faire  des  lois  pour 
modérer  la  puissance  du  mattrç  !  ce  Eh  !  qui  ferait  la  pour* 
suite  de  la  mort  d'un  esclave?  Qui  en  oyrait  la, plainte? 
Qui  en  ferait  raison  n'ayant  aucun  intérêt?  »  L^escla- 
vage  diminue ,  dit-on  encore ,  le  nombre  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants,  et  des  voleurs  :  «  Je  dis  au 
contraire  qu'il  y  en  aurait  dix  pour  un  :  car  Tesclave 
sera  toujours  contraint,  s'il  peut  s'échapper,  d'être  vor 
leur  ou  corsaire,  ne  pouvant  souffrir  son  seigneur,  ni  se; 
montrer  étant  marqué,  ni  vivre  sans  bien.  »  Bodin  ne 
veut  pas  cependant  que  l'on  affranchisse  tout  d'un  coup 
les  esclaves,  comme  l'empereur  fit  au  Pérou  :  «  Car 
n'ayant  point  de  biens  pour  vivre,  ni  de  métier  pour 
gagner,  et  même  étant  affriandés  de  la  douceur  d'oisi- 
veté et  de  liberté,  ne  voulaient  travailler,  de  sorte  que. 
la  plupart  mourut  de  faim  :  mais  le  moyen ,  c'est  de- 
vant les  affranchir,  leur  enseigner  quelque  métier,  » 
Bodin  termine  cette  forte  critique  de  l'esclavage  par  ces 
généreuses  paroles  :  ce  Si  l'on  me  dit  qu'il  n'y  a  bon 
maître  que  celui  qui  a  été  bon  serviteur,  je  dis  que  c'est 
une  opinion  qui  est  mal  fondée,  quoiqu'elle  soit  an- 
cienne :  car  il  n'y  a  rien  qui  ravale  plus  et  abâtardisse  le 
cœur  bon  et  généreux,  que  la  servitude,  et  qui  plus  ôte 
la  majesté  de  commander  autrui,  que  d'avoir  été  en- 
clave :  aussi  le  maître  de  sagesse  dit  en  ses  proverbes, 
qu'il  n'y  a  rien  plus  insupportable  que  l'esclave  devenu 
maître  » 
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Le  dernier  élément  qui  doit  entrer  dans  la  définition 
de  l'Etat,  c'est  la  souveraineté  (1).  Qu'est-ce  que  la 
souveraineté?  c*est  la  puissance  absolue  et  perpétuelle. 
D'après  cette  définition,  Bodin  ôte  avec  raison  le  titre 
de  souverain  à  tous  les  pouvoirs  qui  ne  sont  accordés 
que  pour  un  temps  défini,  comme  le  consulat  de  Rome, 
la  dictature,  le  décemvirat,  et  à  ceux  qui  étant 
nommés  pour  un  temps  indéfini  sont  toujours  révo- 
cables par  la  puissance  qui  les  a  nommés  :  ils  no  sont 
que  gardiens  et  dépositaires,  et  non  possesseurs  du  pou- 
voir. Quelles  que  soient  les  limites  ou  l'étendue  des 
pouvoirs  ainsi  confiés,  dès  qu'il  faut  en  rendre  compte 
dans  un  temps  donné,  ou  simplement  les  remettre,  ce 
n'est  qu'un  pouvoir  emprunté,  ce  n'est  point  souve- 

r 

raineté.  Le  vrai  souverain  est  celui  qui  donne  des  lois 
aux  sujets  sans  leur  consentement,  et  qui  lui-même 
n'est  pas  tenu  d'obéir  à  ses  propres  lois  :  c'est  ce  qu'in- 
dique l'ancienne  formule  des  rois  de  France  :  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Tout  le  peuple  doit  jurer  de  garder  les  lois, 
et  faire  serment  de  fidélité  au  monarque  souverain,  qui 
ne  doit  serment  qu'à  Dieu  seul  duquel  il  tient  le  sceptre 
et  la  puissance.  Déclarer  que  le  prince  est  obligé  de 
prêter  serment  au  peuple,  et  de  garder  les  lois,  c'est 
anéantir  et  dégrader  la  majesté  souveraine,  et  changer 
la  monarchie  en  aristocratie,  ou  en  démocratie  :  «  Aussi 
le  monarque  voyant  qu'on  lui  vole  ce  qui  lui  est  propre 
et  qu'on  le  veut  assujettir  à  ses  lois,  il  se  dispense  à  la 
fin  non-seulement  des  lois  civiles,  mais  aussi  des  lois  de 
Dieu  et  de  nature,  les  faisant  égales.  »  Ce  que  Bodin 
dit  ici  des  monarques,  il  le  dit  en  général  de  tout  souve- 

(î)  I.  C.  viii.     • 
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raîn,  que  ce  soit  le  peuple  ou  la  noblesse  :  la  marque  de 
la  majesté  souveraine  est  de  faire  les  lois  et  les  défaire, 
et  de  ne  s'y  soumettre  que  selon  son  bon  plaisir. 

Bodin  analyse  avec  soin  et  exactitude  ce  qu'il  appelle 
les  marques  de  la  souveraineté  (1).  La  première  et  la 
plus  essentielle,  comme  nous  l'avons  vu>  c'est  «  de 
donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  » 
et  cela,  «  sans  le  consentement  de  plus  grand,  ni  de 
pareil,  ni  de  moindre  que  soi.  »  Ce  droit  n'est  pas  même 
limité  par  la  coutume.  «  La  loi  peut  casser  la  coutume, 
et  la  coutume  ne  peut  déroger  à  la  loi.  »  La  seconde 
marque  de  la  souveraineté  est  de  décréter  la  guerre, 
ou  de  traiter  la  paix.  La  troisième  est  d'instituer  les 
officiers.  La  quatrième  est  le  dernier  ressort.  La  cin- 
quième est  le  droit  de  grâce.  Enfin  à  ces  divers  droits 
viennent  s'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  le  droit  de 
battre  monnaie,  de  lever  des  tailles,  le  droit  de  confis- 
cation ,  etc.  Tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  souverai- 
neté, qui  n'appartiennent  pas  seulement  au  monarque, 
mais  à  tout  souverain,  roi,  peuple,  ou  corps  de  nobles. 

Il  y  a  en  effet  trois  espèces  de  souverainetés  ou  de 
républiques  :  la  monarchie,  où  un  seul  est  souverain; 
l'État  populaire,  où  c'est  le  peuple  entier;  et  l'Etat  aris-^ 
tôcratique,  où  c'est  la  moindre  partie  du  peuple  :  enfin, 
comme  disait  Aristote,  un  seul,  plusieurs  et  tous.  Quel- 
ques-uns admettent  une  quatrième  forme  de  gouverne- 
ment composée  du  mélange  des  trois  autres.  C'est 
l'opinion  d' Aristote,  de  Polybe,  de  Cicéron,  de  Ma- 
cliiavel.  Bodin  y  est  tout  à  fait  opposé  (2).  «  Le  mélange 

(i)L.  I,  c.  X. 
(2)  L.  lï,  c.  I. 
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des  troiis  formes  de  gouvernement  ne  fait  pas,  dit-il, 
une  espèce  particulière  de  république  ;  car  c'est  simple- 
ment l'Etat  populaire.  La  souveraineté  est  indivisible, 
elle  ne  peut  pas  se  partager  entre  le  roi ,  le  seigneur  et 
le  peuple.  Dans  ce  système,  à  qui  appartient- il  de  faire 
la  loi ,  cette  marque  certaine  de  la  souveraineté?  Aux 
trois  corps  de  TEtat ,  c'est-à-^dire  à  tout  le  monde  : 
l'État  est  donc  populaire.  Bodin  examine  ensuite  les 
exemples  que  l'on  cite  de  ce  mélange ,  selon  lui ,  im- 
possible. Lacédémone  était  une  aristocratie,  Rome  un 
Etat  populaire,  Venise,  une  seigneurie  aristocratique* 
Quant  au  gouvernement  de  la  France ,  il  refuse  avec 
raison  d'y  voir  autre  chose  qu^une  pure  et  simple 
monarchie  :  le  parlement  n'est  à  ses  yeux  qu'un  corps 
judiciaire,  et  les  Etats,  une  assemblée  du  peuple  cou* 
voquée  par  le  prince,  appelée  à  présenter  des  requêtes 
et  des  supplications,  et  non  à  gouverner  ni  à  faire  les 
lois.  En  résumé,  il  parait  évident  qu'aucun  gouverne- 
ment n*est  un  mélange  parfait  des  trois  sortes  de  répu- 
bliques; car  de  ces  trois  pouvoirs,  il  y  en  a  toujours  un 
qui  domine  et  qui  absorbe  les  deux  autres. 

Mais,  quelque  forme  que  prenne  la  souveraineté, 
c'est  une  doctrine  constante  chez  Bodin,  qu'elle  ne  peut 
pas  s'élever  au-dessus  de  la  justice  et  des  lois  de  Dieu  : 
((  Quant  aux  lois  divines  et  naturelles,  dit-il,  tous  les 
princes  de  la  terre  y  sont  sujets,  et  n^est  en  leur  puis- 
sance d'y  contrevenir,  s'ils  ne  veulent  être  coupabled' 
de  lèse-majesté  divine,  faisant  la  guerre  à  Dieu  sous  la 
grandeur  duquel  tous  les  monarques  du  monde  doivent 
faire  joug  et  baisser  la  tête  en  toute  crainte  et  révé- 
rence. ••  Si  la  justice  est  le  fait  de  la  loi ,  la  loi  l'oduvra 
TOH.  n.  10 


146  LIVRE  ni.  ^  XVP  SIÈCLE. 

du  prioce,  le  prince  est  ritnage  de  Dieu ,  il  faut  par 
même  suite  de  raison,  que  la  loi  du  prince  soit  faite  au 
modèle  de  la  loi  de  Dieu  (1).»    , 

Quelle  est  main tetiant,  de  ces  trois  formes  primitives 
et  inconciliables  de  gouvernement  la  meilleure  au± 
yeax  de  Bodin.  Il  les  compare  chacune  par  leurs  lions 
côtés  (2).  L'Etat  populaire  a  pour  lui  Tégalité  qui  ^t^ 
dit-il  y  la.nourrice  d^ amitié  :  la  démocratie  est  ordioairer 
ment  le  plus  riche  de  tous  les  gouvernements  en  grands 
hommes,  en  grands  capitaines,  en  grands  orateurs; 
c'est  là  surtout  que  la  république  est  là  chose  publique, 
puisque  tout  appartient  au  peuple,  tout  vient  du  peuplé, 
et  tout  y  rentre.  Enfin,  c'est  là  aussi  que  la  loi  est  sôu^ 
veraine  maîtresse.  Mais  ces'avantagès  sont  .tout  en  ap* 
parence.  Nulle  part  on  n'a  vueette  absolue  égalité  que 
rêve  la  démocratie,  mais  à  laquelle  la'natute  se  refuse; 
l'égalité  dans  le  partage  des  honneurs  est  contraire  à  la 
justice;  la  liberté  n'est  pas^non  plus daùs cette  fo'rmjs  dé 
gouvernement;  il  n^en  est  point  où  ellet^oit  plus' gênée, 
et  le.  bien  public  plus  mal  géré.  Ajoutez  l'instabilité  de 
la  multitude,  son  ignorance,  le  danger  de  livrer  à!  la 
publicité  les  affaires  d'Etat,  la  toutcrpuissance  (les  ma- 
gistrats dans  l'Etat  populaire,  enfin  la  inâjeâté  soùvé-" 
raine  ravalée,  et  la  Vertu  abs^te.  L'aristocratie  se 
défend  par  de  meilleures  raisons  que  l'Etat  populaire. 
Si  en  toutes  choses,  la  médiocrité  est  louable,  rarisfo- 
çratie  qui  est  un  moyen  terme  râtre  la  démocratie 
et  la  monarchie  ^  est  donc  le  meîUëuf  dés  gouver-s 
nements.  En  second  Ueu,  le  gtfuverneïnent  de  F  Etat 

•  (i]t.i,t.rm.    '  :     ...  ;  -^   "  ' 
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appartient  aux  meillears  par  la  vertu,  la  noblesse  oa 
les  biens  ;  et  c'est  ce  qu^on  appelle  raristocratîe*  Knfm 
il  n'y  a  point  d'Etat  monarchique  ou  populaire,  où  il 
ne  faille  confier  le  soin  des  affaires  au  conseil  des  plus 
sages,  puisque  ni  le  roi,  ni  le  peuple  ne  peuvent  gon- 
yemer  seuls  :  ainsi  Taristocratie  s'établit  naturellement 
dans  les  Etats  mêmes  qui  lui  sont  opposés.  Mais  combien 
il  est  difficile  de  trouver  ce  juste-milieu  entre  un  et  tous, 
qui  n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  monarchie,  ni  ceux 
de  l'Ëtat  populaire!  S'il  faut  confier  les  honneurs  aux 
plus  dignes,  ce  qui  est  vrai,  il  faut  donc  confier  le  pou- 
voir souverain  au  plus  digne  de  tous,  c'est-à-dire  à  un 
seul  homme;  et  si  l'on  dit  qu'il  est  malaisé  de  trouver  un 
homme  sage  pour  gouverner  un  Etat ,  combien  Test-il 
plus  encore  d*en  trouver  un  grand  nombre  ?  La  multitude 
des  tètes  cause  la  division  dans  le  gouvernement  ;  Téloi* 
gnement  du  peuple  des  affaires,  cause  les  séditions  ;  et  il 
n'est  pas  moins  difficile  aux  seigneurs  de  le  gagner  par 
faveur,  que  de  le  maintenir  par  force.  La  monarchie  a 
aussi,  il  est  vrai,  ses  inconvénients  :  le  changement  des 
princes,  les  divisions  pour  la  couronne ,  élective  ou 
même  héréditaire,  les  régences,  la  jeunesse  dés  rois  et 
leurs  passions.  Mais  à  tous  ces  périls,  moins  griands 
endore  dans  l'Etat  monarchique ,  que  dans  rEtat 
républicain ,  il:  faut  opposer  cet  avantage  considé-^ 
rable,  de  placer  la  souveraineté  sur  une  seule  tête. 
Il  n'y  à  point  de  souveraineté  sans  unité.  Il  peui 
&te  vrai  cpiè  pour  la  d^ibérâtion,  plusieurs  valenf 
BUtocrï&ifB'un  ;  mais  poor.r^ùdre,  pour  conclure,  pour 
commander,  un  vaudra  toujours  mieux  que  plusieurs. 
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EnûxL  la  monarchie  est  naturelle  :  puisque  nous  voyons 
que.  ce  monde  n'a  qu'un  seul  corps  et  un  seul  chef. 

La  supériorité  du  gouvernement  monarchique  sur 
le  gouvernement  aristocratique  et'  populaire  se  prouve 
encore  de  même,  si  Ton  regarde  à  la  fin  de  toute  société, 
c'est-à^ire  à  la,  justice,  pu  au  droit  partage  des  loyers 
et  des  peines  (1  )•  Aristote  ne  distingue  que  deux  espèces 
de  justices ,  la  justice  connnutative ,  et  la  justice  distri- 
butive  :  Tune  qui  se  rè^e  d'après  le  principe  de  l'éga- 
lité, et  selon  la  proportion  arithmétique  ;  Pautre,  d'après 
le  principe  de  la  similitude,  et  selon  la  proportion  géo- 
métrique. Or,  la  première  est  propre  à  l'Etat  po« 
pulaire,  oh  règne  une  rigoureuse  égalité;  la  seconde 
à  l'Etat  aristocratique,  où  règne  une  heureuse  propor- 
tion entre  le  mérite  et  la  récompense.  Mais  Tune  et 
l'autre  de  ces  deux  justices  sont  incomplètes  :  car,  dans 
la  première,  le  mérite,  et  dans  la  seconde,  l'égalité,  sont 
négligés  et  foulés  aux  pieds ,  ce  qui  fait  la  faiblesse  du 
gouvernement  démocratique  ou  aristocratique.  Dans  le 
premier,  les  hommea  de  mérite  confondus  dans  la  foule, 
dans  la  seconde,  les  hommes  du  commun  humiliés  et 
opprimés  soulèvent  des  séditions  et  renversent  l'Etat. 
Aristote  conseille  enfin  d^unir  les  deux  proportions,  et 
4e  se  servir  de  l'une  pour  le  partage  des  intérêts  et  la 
réparation  des  offenses,  de  l'autre  pour  la  distribution 
des  honneurs.  Mais  il  y  a  une  troisième  proportion  sa* 
périeure  aux  deux  autres,  et  qui  les  comprend  toutes 
deux  :  c'est  la  proportion  harmonique,  oji  s'unissent  à 
la  fds  réalité  et  la  similitude  ;  a  comme  dans  un  festia 

.  (1)  L.  VL  e«  Vf. 
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on  sage  symposiarque  entrelacera  gentiment  nn  folâtre 
entre  deux  sages,  Thomme  paisible  entre  deux  querel-^ 
leurs. . .  et  en  le  faisant,  non-seulement  il  évitera  Venvie 
des  uns  et  la  jalousie  des  autres^  ains  d'un  si  bel  ordre 
résultera  une  douce  et  plaisante  harmonie  des  uns  avec 
les  antres  et  de  tous  ensemble.  »  Cette  harmonie  est 
Timage  de  la  justice  dans  un  Etat  monarchique,  qui 
peut  être  simple  dans  son  essence  et  tempéré  dans  son 
gouvernement.  Car  s'il  est  chimérique  de  vouloir  mé- 
langer trois  éléments' incompatibles,  la  monarchie, 
raristocratie,  la  démocratie,  il  est  possible  toutefois,  et 
même  saige,  qu'un  monarque  gouverne  à  la  fois  aristo- 
cratiquement  et  populairement,  et  modère  dans  la  pra- 
tique la  force  de  ce  gouvernement  qui  est  toujours  si 
dure  aux  hommes.  Le  monarque  n'établira  donc  pas 
l'égalité  démocratique;  car  il  ne  conservera  d'autorité 
et  de  prépondérance,  qu'à  la  condition  de  réserver  aux 
plus  dignes  et  aux  plus  nobles  les  prérogatives  aux- 
quelles ils  ont  droit  :  il  ne  suivra  pas  non  plus  trop 
strictement  la  proportion  aristocratique  ;  car  ce  serait 
se    faire  un  ennemi  du  peuple  dont  il  est  le  natu- 
rel soutien;  mais  il  protégera  les  uns  et  les  autres, 
et  donnant  quelque  chose  à  l'égalité,  il  donnera  aussi 
beaucoup  au  mérite  :  il  conciliera  habilement,  et  par  la 
majesté  de  son  autorité  souveraine,  les  prétentions  con-' 
traires,  la  juste  ambition  du  peuple,  le  juste  orgueil  des 
nobles,  et  il  établira  partout  la  concorde  et  la  paix. 
Cette  ingénieuse  théorie  de  la  monarchie  coiironne  le 
livre  de  Bodin.  Il  n'a  pas  voulu  mélanger  les  formes 
des  gouvernements,  mais  il  en  mélange  les  principes  : 
distinction  qui  peut  être  appliquée  d'une  maniée,  plus 
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générale  qu*il  ne  Ta  fait.  Car  il  n'est  pas  toujours 
£acile  de  former  un  gouvernement  miicte,  en  admettant, 
coQtre  l'avis  de  Bodin,  que  cela  soit  possible.  Mais  ce 
qui  est  toujours  possible,  c'est  de  tempérer  l'application 
du  principe  d'un  gouvernement  p(ir  les  principes  des 
deqx  autres.  L'aristocratie,  par  exempte,  sera  puis- 
ssmte  et  prospère^  lorsqu'au  principe  de  sagesse^  de 
supériorité  intellectuelle  qui  fait  sa  force,  elle  asseoira 
le  principe  d^unité  emprunté  à  la  monarchie,  et  qui  est 
la  garantie  de  l'union  et  de  la  sincérité,  et  le  principe 
d'égalité,  qui  est  le  droit  et  la  force  de  la  démocratie, 
c'est-à-dire,  en  se  soumettant  d'une  part  à  un  cbef  pris 
dans  son  sein,  comme  la  monarchie  ;  de  l'autre,  en  aceor* 
d^nt  au  peuple,  comme  dans  les  républiques,  la  liberté 
et  l'admission  aux  honneurs.  Dans  la  dànocratie,  le 
principe  du  gouvernement  qui  trad  d'une  part  à  une 
liberté,  et  de  l'autre  à  une  égalité  extrême,  pourra  être 
aussi  tanpéré  par  l'établisteinaijt  d'une  autorité  une 
et  protectrice ,  et  par  la  considération  du  mérite  in^ 
tellectuel  et  moral.  Ainsi  un  gouvernement  peut  être 
sage  et  bon,  quelle  que  soit  sa  forme,  pourvu  qu'il  sache 
harmonieusement  concilier  ces  trois  principes  :  l'unité, 
la  proportion  et  Tégalité. 

Après  la  théorie  des  gouvernements,  vient  naturelle- 
ment celle  des  révolutions  :  car  il  ne  suffit  pas  de^ 
savoir  quelles  espèces  de  gouvernements  il  y  a,  mais 
eneore  ooimnent  elles  se  forment^  se  développent  et  sue^ 
combent  (1).  Mais  il  faut  reconnaître  que  BttËn, .  quoi- 
qu'il ait  traité  cette  nouvelle  théorie  avec  beaucoup  de 
soin  et  de  scienos,  n'a  ea  réalité  rien  qouté  à  la 

fl)  II.  IV,  c.  I. 
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théorie  d'Aristote.  L^umération  des  causes  des  révo- 
kitions  est  à  peu  de  chose  près  la  même  dans  les  deux 
écrivains.  On  peut  voir,  par  le  texte  même,  les  modifi- 
cations que  Bodin  a  apportées  dans  le  détail  :  mais 
je  n'y  aperçois  pas  un  principe  nouveau. 

Une  autre  théorie,  dont  le  germe  était  aussi  dans 
Arîstote,  mais  que  Bodin  a  beaucoup  développée,  c'est 
la  théorie  des  climats  rendue  si  célèbre  depuis  par 
Montesquieu ,  qui  Ta  empruntée  à  Bodin  :  a  II  faut 
que  le  sage  gouverneur  d'un  peuple,  dit  celui -d, 
sache  bien  Thumeur  d'icelui  et  son  naturel ,  aupara-- 
vaut  que  d'attenter  chose  quelconque  au  changement 
de  l'Etat  ou  des  lois;  car  Tun  des  plus  grands  et  peut- 
être  le  principal  fondement  des  républiques  est  d'ac* 
commoder  l'Etat  au  naturel  des  citoyens,  et  les  édits  et 
ordonnances  à  la  nature  des  lieux^  des  personnes  et  du 
temfis.  Car,  quoique,  dit  Balde,  la  raison  et  l'équité 
naturelle  ne  soient  point  bornées  ni  attachées  aux  lieux, 
cela  reçoit  distinction,  c'est  à  savoir,  quand  la  raison  est 
universelle,  et  non  pas  où  la  raison  particulière  des 
lieux  et  des  personnes  reçoit  une  considération  parti- 
culière ,  qiu  fait  aussi  qu'on  doit  diversifier  TEtat  de  la 
république  à  la  diversité  des  lieux,  à  Texemple  du  boa 
architecte,  qui  accommode  son  bâtiment  à  la  matière qu'it 
trouve  sur  les  lieux.  »  Tel  est  le  principe  générai.  Mais 
il  est  à  remarquer  que  Bodin  excepte  de  l'action  des 
climats  la  raîaon  universelle  et  Téquité  naturelle  :  excep<- 
tion  importante  et  que  n'ont  pas  toujours  faite  ceux  qui 
ont  traité  de  l'influence  du  physique  sur  le  moral. 

Signalons  enfin  les  opinions  de  BoMn  sur  !«  religiira, 
et  sur  la  totéranee.  En  principe,  il  est  d'avis  qu'il  ne 
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faat  point  disputer  sur  la  religion  :  «  Car  toutes  choses 
mises  en  disputes  sont  aussi  révoquées  en  doute  :  or^ 
c^est  impiété  bien  grande  de  révoquer  en  doute  les 
choses  dont  un  chacun  doit  être  résolu  et  assuré,  d'au* 
tant  qu'il  n'y  a  chose  si  claire  et  si  véritable  qu'on 
n'obscurcisse  et  qu'on  n'ébranle  par  dispute. . .  Et  d'au- 
tant que  les  athéistes  mêmes  sont  d'accord  qu'il  n'y  a 
chose  qui  plus  maintienne  les  Etats  et  républiques  que 
la  religion,  et  que  c'est  le  principal  fondement  de  la 
puissance  des  monarques  et  seigneuries,  de  l'exécution 
des  lois,  de  l'obéissance  des  sujets,  de  la  révérence  des 
magistrats,  de  la  crainte  de  mal  faire,  et  de  l'amitié 
miutuelle  entre  un  chacun,  il  faut  bien  prendre  garde 
qu'une  chose  si  sacrée  ne  soit  méprisée  ou  révoquée  en 
doute  par  dispute  ;  car  de  ce  point  là  dépend  la  ruine 
des  républiques  ;  et  il  ne  faut  point  ouïr  ceux  qui  subti- 
lisent par  raisons  contraires.  »  ' 

Cependant,  tout  en  défendant  les  disputes  sur  la  reli- 
gion, Bodin  ne  veut  point  qu'on  emploie  la  violence  pour 
la  conversion  des  âmes  :  «  Si  le  prince  qui  aura  certaine 
assurance  de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses  sujets, 
divisés  en  sectes  et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon  avis, 
qu'il  use  de  force  ;  car  plus  la  volonté  des  hommes  est 
forcée,  plus  elle  est  revêche  ;  mais  bien  en  suivant  et 
adhérant  à  la  vraie  religion  sans  feinte  ni  dissimulation^ 
il  pourra  tourner  les  cœurs  et  les  volontés  des  sujets  à 
la  sienne^  sans  violence  ni  peine  quelconque.  >i  II  cite 
l'exemple  de  Théodose,  et  cette  belle  parole  de  Théo  - 
doric,  roi  des  Goths  :  «  Religionem  imperare  iwn  pas- 
mmus,  quia  nemo  cogitur  ut  credat  invitus.  »  Les 
conséquences  de  la  persécution  religieuse  sont  parfaite-! 
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ment  saisies  :  «  Autrement,  il  adviendra  que  ceux  qui 
sont  frustrés  de  Texercice  de  leur  religion,  et  dégoûtés 
des  autres,  deviendront  de  tout  athéisthes,  comme  nous 
voyons^  et,  après  avoir  perdu  la  crainte  divine,  foule- 
ront aux  pieds  et  lois  et  magistrats,  et  se  déborderont 
en  toutes  sortes  d'impiétés  et  de  méchancetés,  aux- 
quelles il  est  impossible  de  remédier  par  lois  humaines. 
Il  faut  donc  fuir  le  plus  grand  mal,  quand  on  ne  peut 
établir  la  vraie  religion...  Or,  en  matière  de  séditions  et 
de  tumultes,  il  n^y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets 
soient  divisés  en  deux  opinions,  soit  pour  PEtat,  soit 
pour  la  religion,  soit  pour  lois  et  coutumes;  et  au  cou» 
traire,  s'il  s'en  trouve  de  plusieurs  opinions,  les  uns 
moyennent  la  paix,  et  accordent  les  autres,  qui  ne  s'ac* 
corderaient  jamais  entre  euxi  »  Telles  sont  les  vues, 
très-libérales  sans  doute  pour  son  temps,  par  lesquelles 
Bodin  se  rattache  au  parti  de  l'Hôpital  et  de  la  concilia- 
tion. 

Tous  les  systèmes  politiques  ont  leur  place  dans  cette 
époque  riche  et  hardie  :  et  pour  la  première  fois,  depuis 
Platon,  on  vit  des  esprits  généreux  et  aventureux  pour- 
suivre la  pensée  non-seulement  d'une  société  politique 
régulière  et  sagement  ordonnée,  mais  d'un  Etat  tout  à  * 
fait  conçu  d'après  les  principes  de  la  philosophie,  tels 
qu'ils  les  imaginaient.  Platon  avait  dit  :  a  Tant  que  les 
sages  ne  seront  pas  rois,  et  tant  que  les  rois  ne  seront 
point  philosophes,  il  n'y  a  point  de  remèdes  aux  maux 
qui  désolent  les  Etats  »  :  et  il  avait  tracé  le  plan  d'une 
cité  philosophique.  Un  éminent  personnage  du  xyi*  siè- 
cle, homme  d -Etat  célèbre,  et  l'un  des  plus  habiles  écri- 
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vaiiis  du  temps,  Thomas  Mortis,  empruirta  cette  idée  à 
Platon ,  et  il  composa  à  son  tour  une  répuldiqae 
idéale. 

Un  premier  caractère  distingue  l'Utopie  de  Mprus  de 
la  République  de  Platon  :  c'est  un  sentiment  d'humanité 
généralement  rare  chez  les  anciens.  Haton  était  surtout 
frappé  des  divisions  et  des  discordes  qui  déchiraient  les 
Etats,  et  qui  démentaient  son  principe  philosophique 
de  l'unité;  mais  il  paraissait  peu  sensiMe  aux.  souf- 
frances des  faibles  et  des  misérables.  Ce  qu'il  cherche 
dans  son  plan  de  réforme  sociale,  c'est  un  certain  ordre 
où  tout  le  monde  soit  à  sa  place,  où  chacun  fasse  ce  qu'il 
doit  faire;  mais  il  ne  s'inquiète  pas  de  trouver  les 
moyens  de  rendre  heureux  le  plus  grand  nombre  : 
pourvu  que  tout  réponde  à  l'ordre  idéal  qu'il  a  rêvé, 
.tout  est  bien.  Dans  l'Utopie,  on  rencontre  au  contraire 
un  sentiment  de  véritable  intérêt  pour  les  classes  qui 
souffrent,  et  de  vive  sympathie  pour  les  maux  de  la- 
société.  Les  vices  de  la  législation  sur  le  vol,  l'excès  des 
pénalités,  qui  loin  de  diminuer  le  crime,  encouragent  à 
l'exagérer,  le  défaut  d'institutions  protectrices  des  sol- 
dats retirés  du  service,  et  rendus  imililes  par  les  bles^ 
sures,  le  grand  nombre  de  domestiques,  instruits  à  la 
fainéantise  dans  la  maison  des  grands  seigneurs,  la 
cupidité  des  riches  qui  presque  partout,  par  TespcMr  dQ 
gain,  avaimt  alors  converti  les  terres  à))lé  en  pâturage», 
et  rendu  par  là  inutile  le  travail  d^une  foule  de  hvM^ 
tout  prêts  au  brigandage,  l'institution  des  armées  per«» 
manentes,  qui  commençant  alors  à  s'étabtir  e»  Europe, 
grevaiefnt  déjà  la  caisse  du  gouveraeinent,  et  éncoura- 
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geaîent  toujouis  à  de  nouvelles  guerres  ;  les  opérations 
fréquentes  et  frauduleuses  des  gouvernements  sur  tes 
monnaies,  tous  ces  viœs  d^une  société  encore  barbare 
ou  déjà  corrompue  sont  combattus  avec  force  par 
MoraSy  et  par  là  il  a  mérité  la  reconnaissance  des 
philosophes  amis  des  hommes  et  du  progrès  de  la  so- 
dété. 

On  sait  d'ailleurs  quelle  est  la  principale  idée  de 
IX^topie  :  c'est  la  critique  de  la  propriété,  et  la  descrip- 
tion imaginaire  d*un  Etat  où  tout  serait  commun. 
La  propriété)  selon  Fauteur,  engendre  l'inégalité  :  elle 
se  distribue  toujours  de  telle  sorte  qu'un]  petit  nombre 
seulement  est  dans  Tabondance,  et  la  plus  grande  partie 
des  hommes  dans  la  misère.  La  difficulté  de  distinguer 
le  propre  de  chacun  donne  naissance  à  tous  les  procès. 
La  propriété  enfin  favorise  et  encourage  ce  nombre  . 
d'dsifs  et  de  parasites  inutiles  à  la  terre,  dont  ils  con- 
somment les  trésors,  dévorant  les  fruits  du  travail 
d'autrui,  sans  travailler  eux-mêmes.  LUnégalité,  la  dis- 
corde, roifiiveté,  voilà  les  fruits  de  la  propriété. 

On  ne  peut  nier  que  ces  idées  ne  soient  empruntées  à 
Platon.  Cependant,  malgré  l'identité  du  principe,  il  faut 
remarquer  une  différence  grave  entre  les  deux  répubfi-- 
ques.  Celle  de  Platon,  composée  à  Athènes  sur  le  mo- 
dMe  de  la  Crète  et  de  Lacédémone,  est  une  république 
philosophique  et  guerrière  La  base  de  la  cité  est  la 
classe  des  guerriers,  d'où  sortent  les  hommes  d^Etat. 
La  geerre  eH  la  philosophie  remplissait  les  loisirs  de 
cette  cité,  idéal  de  la  cité  greeq^  :  le  travail  matériel , 
nécessaire  à  la  subsistance  de  la  sociétéy  est  celég«6 
dans  les  deux  dernières  dasses ,  qui  ne  peuvent  ja- 
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mais  aspirer,  sauf  de  rares  exceptions ,  à  s'élever  aux 
premières.  La  république  de  Platon  est  une  aristo- 
cratie fondée  sur  la  force  et  sur  la  science  :  elle  est 
assujettie  à  une  espèce  de  régime  de  castes,  imitation^ 
affaiblie,  mais  évidente  de  la  société  orientale.  La  repu* 
blique  de  Morus,  plus  vraie  et  plus  équitable  sous  ce 
rapport,  ne  connaît  plus  de  castes  :  elle  est  véritable- 
ment la  chose  commune  ;  tous  peuvent  à  la  fois  dé- 
fendre l'Etat  et  le  gouverner;  et  loin  que  le  travail 
manuel  soit  une  cause  d'indignité  ou  d'infériorité^  il  est 
au  contraire  le  principal  titre,  d'honneur.  Dans  l'Utopie,' 
tout  le  monde  est  à  son  tour  agriculteur,  et  a  en  même 
temps  un  métier  propre.  Morus  résout  ainsi  le  pro- 
blème difficile  du  partage  des  travaux  matériels  et  intel- 
lectuels dans  la  société  :  il  appelle  tout  le  monde  à  Tun 
et  à  l'autre,  et  il  demande  que  le  travail  soit  toujours 
accompagné  de  loisir,  et  ennobli  par  des  récréations 
intellectuelles.  Ainsi  le  loisir  et  le  travail  ne  divisent  plus, 
comme  dans  l'antiquité,  les  hommes  en  deux  classes, 
lès  citoyens  et  les  esclaves  :  le  loisir  n'est  que  la  récréa- 
tion  du  travail,  qui  devient  le  véritable  principe  du  droit 
de  cité,  parce  qu'il  est  la  source  de  la  subsistance.  Sans 
doute  ce  partage  égal  du  travail  intellectuel  entre  tous 
les  individus  est  encore  une  chimère,  mais  une  chimère 
plus  près  de  la  vérité  que  la  séparation  artificielle  des 
castes,  et  le  droit  de  cité  exclusivement  attribué  à  la 
guerre  et  à  la  science. 

Les  deux  républiques  diffèrent  encore  par  le  gou- 
vernement. Le  gouvernement,  dans  la  republiqtie.de 
Platon ,  est  aristocratique ,  je  dirais  presque  théocra- 
tique  :  la  caste  supérieure  se  recrute  elle-mèjxie.dans  la; 
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classe  des  guerriers.  Dans  TUtopie,  le  principe  da  gou- 
.vemement  est  Télection.  L'élection  donne  naissance  à 
nn  corps  délibérant,  nommé  le  sénat,  et  à  une  espèce  de 
président  appelé  protophylarque  :  il  y  a  aussi  des  co- 
mices populaires.  Cette  partie  est  assez  obscure  dans 
lUtopie,  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les  ouvrages 
de  ce  geare.  Gomme  l'auteur  sait  qu'il  compose  un 
rêve,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'en  décrire  exacte- 
ment les  détails.  Le  seul  point  remarquable  ici,  c'est  que 
Torigine  du  pouvoir  est  dans  le  consentement  du  peuple. 
C'est  un  gouvernement  libre  et  populaire.  La  répu- 
blique de  l'Utopie  est  une  république  laborieuse  et  dé- 
mocratique. 

Le  xYi*  siècle  vit  une  seconde  imitation  de  la  répu- 
blique de  Platon,  plus  semblable  encore  à  son  modèle. 
L'utopie  de  Morus ,  sauf  la  communauté  des  biens ,  re- 
présentait assez  bien  l'image  des  républiques  d'occident, 
et  ressemblait  aux  États  modernes.  La  Cité  du  Soleil  du 
moine  Campanella  est  une  copie  de  l'Utopie,  inspirée  à 
la  fois  par  le  souvenir  de  la  République  de  Platon,  et  par 
le  spectacle  des  couvents  catholiques.  L'Utopie  est  une 
république  populaire  :'  la  Cité  du  Soleil  est  rigoureuse- 
ment une  république  théocratique.  Campanella  conçoit 
lé  gouvernement  de  la  dté  sur  le  modèle  de  la  Trinité 
philosophique,  qui  est,  comme  on  sait,  le  principe  de  sa 
métaphysique.  Au  sommet  de  l'État  est  le  soleil,  on  le 
Métaphysicien,  espèce  de  pontife  suprême,  qui  a  la 
science  universelle  et  une  souveraineté  absolue.  Il  cor- 
respond en  métaphysique  à  PÊtre,  ou  substance  pre- 
mière. Sous  les  ordres  de  ce  magistrat  souverain,  trois 
magistrats,  souverains  ans»,  chacun  dans  sa  sphère. 
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gouvernent  d'une  manière  absolue  :  ces  trcus  màgietrstts 
s'aj^llent  de  noms,  empruntés  à  la  métaphysiqua, 
Puissance,  Amour  et  Sagesse.  Le  premier  est  chargé  de 
tout  ce  qui  regarde  la  gneiTC  et  la  défende  ;  le  second^ 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  développement  de  l'e^èce  ; 
le  troisième  de  toutes  les  sciences^  les  arts,  l'éducation. 
Dans  la  Gtédu  Soleil,  la  communauté  s^ étend  plus  loin 
que  dans  l'Utopie.  Dans  celle-ci,  la  propriété  seule  est 
abolie  :  dans  l'autre,  en  cela  plus  conséquente,  la  fa-^- 
mille,  qui  rend  la  propriété  nécessaire,  ^t  également 
supprimée.  Campanella,  comme  Platon,  demande  kveà 
la  communauté  des  biens  celle  des  femmes  et  des  én^ 
fants  ;  il  livre  à  la  surveillance  des  magistrats  les  rap<^ 
ports  les  plus  naturellement  libres  de  l'espèce  humaine  : 
il  soumet  à  une  police  curieuse  et  tyrannique  les  senti- 
ments les  plus  intimes,  et  méconnaît  les  droits  du  ciBut 
et  la  dignité  des  affections,  en  assujettissant  l'union  des 
sexes,  à  une  réglementation  minutieuse.  Etrange  sys-* 
tèmej  et  bien  digne  de  Timaginatibn  d'un  moine  italien; 
vingt-sept  ans  captif,  que  celui  où  le  mariage  est  suiT'* 

veillé,  cobame  le  libertinage,  et  où  l'amour  est  en  quelque 
sorte  un  grand  ikiquisiteur  !  > 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  €ité  du  Soleil,  et  sur 
une  terre  imaginaire  qde'Campànella  ï^te  des  utopies.  Il 
enaVait  une  autre  pour  le  monde  où  nous  yivphs,  etpôAr 
lé  gouVei'nemèût  de  rEârope.  Cette  utdpie,  rênokiTdée 
dh /moyen. âge,  n'était  que  la. monarchie  miiversëlle  de 
l'ËfiipiigDefiiubstituée  à  celle  des  Germaitis^et  iftîse'au!8èyH 
vi<$6  de  la  pltpauié.  /  ! 

Pour  en  finir  av^  te  xyi^sièdle,  et  avwt  d'interroger 

•        >  ;  .  .  .  f 
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Içs  travaùiL  du  sièdie  suiVauf,  dîddns  en  quelques  lignes 
ce  qu'il  a  fait ,  et  quelle  a  été  sa  part  dans  le  progrès  de 
la  science  politique  et  dans  l'éducation  des  États.  Gè  qui 
ftdi^  du  premier  abord  dans  ce  sièdé  remarquaUe  ^ 
c^est  la  variété,  la  richesse,  la  témérité  de  ses  spécula^ 
tiens  bn  tout  genre.  Sans  sortir  de  notre  sujet ,  voyet 
d'une  part  la  politique  protestante ,  sollicitée  par  les 
besoins  de  la  cause  religieuse ,  soulever  tous  les  proT 
blêmes,  employer  toutes  les  métfiodes,  Phistoire,  le 
raisonnement,  Fautorité  biblique,  poursuivre .  enfin 
dans  ses  conséquences  I^  plus  hardies  le  principe  de 
la  souvei'aineté  populaire;  voyez  la  politique  catho-? 
lique ,  remuant  les  mêmes  proUèmes  avec  une  harr 
diesse  égale ,  et  quelquefois  plus  aventureuse  ;  voyel 
les  politiques  conciliateurs  relever  le  principe  de  la  mo* 
narchie  tempérée  en  Punissant  au  principe  de  la  liberté 
de  conscience;  les  utopistes  enfin  mettre  en  question 
les  principes  essenbelÈi  de  la  société,  et  réver^  les  ùnâ 
dans  des  livres  ingénieux  et  chitnérique»,  les  autres  les 
armes  à  la  main ,  des  formes  incodtiuès  de  gouverne^ 
ment  social.  Entre  toutes  ces  spéculiations  diverses  et 
contraires ,  y  oyez  â'élever  un  monument  scientifique:, 
bien  dépassé  d^uîs ,  mais  considérable  ponr  le  temps, 
oà  toutes  les  questions  de  là  politique  sont,  traitées 
avec  une  érudition  inépuisable  et  une  rare  solidité: 
Que  dirai -je?  tout'  ce  qui  agite  les  temp^:  modernes 
a  été  discuté  et  débattu  dtosice.  siècle  étonnant'  :  pnn 
priété,  esclavage^  liberté  politique ,.  et  suitout  libeorl^ 
éb  conscience.  Comparez  c0  cl^mp  dô  ^emissiotite  :^ 
de  quereUes^,  d^  OHpabatjs^ëii.tOutgenjne  aveo  le'^moyené 
àge,-et  Hfi^^  «vçe  le  xy«  sièptet  WadWaîrel  îêx- 
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cepté  ;  et  encore  Machiavel,  c'est  déjà  la  renaissance  et 
le  XVI*  siècle. 

Mais  si  toutes  les  idées  des  temps  nouveaux  sont 
dans  le  xvi"*  siècle ,  elles  y  sont  confusément ,  indiscrè- 
tement mêlées  les  unes  aux  autres  ;  et  d'ailleurs  elles  ne 
font  que  d'éclore.  C'est  une  lutte  préliminaire  qui  va  se 
poursuivre  et  se  régulariser  dan3  les  siècles  suivants. 
Les  doctrines  se  montreront  alors  avec  leur  vrai  carac- 
tère :  ce  sera  le  lieu  de  les  étudier  de  près  et  de  les 
juger. 

Mais  sans  vouloir  apprécier  ici  et  prématurément  des 
doctrines  que  nous  retrouverons  plus  tard  dans  la 
force  et  l'éclat  de  leurs  principes,  nous  devons  consta- 
ter quel  a  été ,  en  fait ,  le  résultat  de  ce  vaste  mouve- 
ment. 

A  notre  avis,  le  xvi*  siècle  a  introduit  dans  la  science 
deux  grandes  idées  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  re- 
ligieuse ;  et  ces  deux  idées  sont  dues  au  protestantisme. 
Je  sais  que  rien  n'est  plus  contesté,  et  je  dois  expliquer 
dans  quel  sens  je  Tentends. 

Nous  Tavons  dit  déjà,  le  moyen  âge,  en  dehors  d'une 
seule  question,  celle  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  n'a  que  des  réminiscences,  des  formules 
creuses  et  mortes,  des  thèses  incohérentes  et  mal  défi- 
nies, n  semble  qu'il  n'y  ait  que  deux  personnages  dans 
le  monde  :  le  pape  et  l'empereur.  Le  peuple  est  le  prix 
de  la  lutte.  C'est  au  xvi*  siècle  que  ce  nouvel  acteur 
parait  en  son  nom  sur  la  scène.  Là  est  la  nouveauté  de 
cette  grande  époque ,  qui  rompt  sans  retour  avec  le 
moyen  âge  et  ouvre  la  voie  à  l'esprit  nouveau , 

Quant  à  la  liberté  de  conscience,  on  a  pu  voir  ce  q^é 
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le  moyen  âge  en  pensait.  Le  droit  de  tuer  les  hérétiques 
était  le  droit  commun,  incontesté;  et  rien  n'est  plus 
étonnant  que  de  voir  au  xiv*  siècle ,  dans  un  juriscon- 
sulte oublié ,  dans  Marsile  de  Padoue ,  un  plaidoyer 
égaré  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 

Que  si,  au  contraire,  nous  cherchons  à  recueillir  le 
trait  dominant  et  la  vraie  nouveauté  du  xyf  siècle,  nous 
y  trouvons  en  premier  lieu  la  résurrection  des  doctrines 
démocratiques  :  c'est  le  fait  le  plus  éclatant  du  siècle. 
La  démocratie  est  partout ,  dans  l'érudition ,  dans  la 
théologie,  dans  l'utopie.  Catholiques  et  protestants 
rivalisent  de  témérités  démocratiques.  L'idée  de  la 
supériorité  du  peuple  sur  le  roi  est  un  lieu  commun,  même 
chez  les  partisans  de  la  royauté.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
siècle,  et  lorsque  ces  doctrines  nouvelles  eurent  produit 
les  plus  grands  excès ,  qu'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés  revinrent  aux  doctrines  monarchiques ,  et  com- 
mencèrent la  lutte  qui  allait  grandir  et  s'étendre  dans 
les  deux  siècles  suivants. 

On  ne  peut  nier  non  plus  que  l'idée  de  la  liberté  de 
conscience  ne  soit  une  conception  du  xvi*  siècle.  Où  trou- 
ve-t-on  cette  idée  (Marsile  de  Padoue  excepté)  avant 
L^Hopital,  Lanoue,  Pasquier,  Bodin,  Mornay  etles  sages 
de  ce  temps? 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  xvi*  siècle  ait 
résolu  définitivement  les  deux  problèmes  dont  nous  lui 
faisons  honneur.  11  les  a  posés  et  en  a  entrevu  les  prin- 
cipes. C'est  là  seulement  ce  que  nous  affirmons  :  tout 
ne  s'accomplit  pas  en  un  jour. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  c'est  au  protestantisme  que 
Ton  doit  ces  nouveautés  et  ces  progrès?  La  Réforme 

TOM.   II.  jl 
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n'a-t-elle  pas  ea  les  doctrines  les  plus  changeantes  et 
les  plus  contraires?  Appelant  le  pouvoir  à  son  aide 
quand  elle  y  trouvait  son  intérêt,  la  liberté  quand  le 
pouvoir  lui  faisait  défaut,  oppressive  avec  les  forts ,  sé- 
ditieuse avec  les  faibles ,  elle  a  invoqué  tous  les  prin- 
cipes et  ne  peut  se  faire  honneur  d'aucun.  Quant  à  la 
liberté  religieuse ,  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  la 
Réforme  n'a  pas  moins  persécuté  que  l'Inquisition  ,  et 
que  le  livre  le  plus  violent  contre  la  tolérance  est  d'un 
protestant  ? 

Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exami* 
ner  ce  que  le  protestantisme  a  été,  ce  qu'il  a  fait  et  ce 
qu'il  a  voulu.  Nous  abandonnons  cette  question  com- 
plexe aux  historiens ,  plus  compétents  pour  la  résoudre. 
En  outre ,  les  intérêts  particuUers  du  protestantisme  ne 
nous  touchent  en  rien;  mais  ce  qui  nous  touche,  c'est 
le  lien  nécessaire  des  idées,  c'est  le  mouvement  des  doc- 
trines. Or,  qui  peut  nier  que  le  besoin  d'exister  n'ait 
conduit  les  protestants ,  là  où  ils  n'étaient  pas  les  maî- 
tres, à  discuter  le  droit  des  gouvernements  et  à  en  scru- 
ter l'origine?  Qui  peut  nier  que  ce  ne  soient  Hotmann, 
Languet ,  Buchanan ,  Knox ,  et  mille  autres  moins  célè- 
bres qui  aient  fait  sortir  de  l'école  cette  doctrine  de  la 
souveraineté  populaire,  ensevelie  dans  la  poussière  des 
écoles,  ou  servant  de  masque  aux  théories  absolutistes  des 
jurisconsultes,  et  aux  ambitieuses  prétentions  de  la  théo- 
cratie? Que  les  protestants  aient  adopté  d'autres  princi- 
pes quand  ils  y  trouvaient  leur  compte ,  c'est  une  con- 
tradiction qui  les  regarde,  et  qui  ne  change  rien  au  fait 
principal  que  nous  relevons  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
même  une  contradiction.  C'est  le  besoin  de  leur  cause 
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religieuse  qui  les  conduisait  à  rechercher  Tappui  des 
libertés  populaires  ;  quand  ces  libertés  leur  étaient  inu- 
tiles ,  que  leur  cause  trouvait  dans  le  pouvoir  même 
appui  et  protection,  ils  se  tournaient  vers  lui  et  ne  de- 
mandaient pas  autre  chose.  Mais  leurs  adversaires  alors 
relevaient  le  gant.  Les  principes  démocratiques  chan- 
geaient de  parti,  et  n'étaient  à  vrai  dire  qu'une  arme  et 
un  instrument  entre  les  mains  de  passions  irréconcilia- 
bles. Mais  ils  n'en  subsistaient  pas  moins ,  et  vaincus 
dans  un  pays  ils  se  transportaient  dans  un  autre.  C'est 
ainsi  qu'ils  passèrent  en  Hollande,  en.Écosse,  en  Angle- 
terre ,  en  Amérique ,  pour  revenir  un  jour  en  Fiance^ 
d'où  ils  étaient  partis. 

Ainsi  de  la  liberté  de  conscience.  Les  protestants,  en 
la  réclamant  et  la  proscrivant  tour  à  tour,  obéissaient  au 
fanatisme  aveugle  et  absurde  des  partis.  Mais  de  la  ren- 
contre de  ce  fanatisme  avec  un  fanatisme  contraire  na- 
quit la  pensée  d'une  transaction.  Le  protestantisme  fut 
l'occasion  de  ce  traité  de  paix  qui  consacrait  le  droit  des 
croyances  diverses  dans  un  même  État,  droit  nouveau, 
inconnu  du  moyen  âge,  et  qui  est  l'honneur  des  socié- 
tés modernes. 

Voilà  le  XVI®  siècle  ;  et  tout  en  faisant  la  part  à  ses 
erreurs  et  à  ses  extravagances ,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'être  avec  ceux  qui  le  défendent  contre  ceux 
qui  l'attaquent.  Le  siècle,  qui  a  porté  des  coups  si  ter- 
ribles au  moyen  âge,  ne  peut  être  pour  nous  un  ennemi . 
La  renaissance  de  l'esprit  antique ,  le  renouvellement 
de  la  foi  religieuse  chez  les  catholiques  aussi  bien  que 
chez  les  protestants ,  l'ardeur  des  investigations  et  des 
découvertes ,  la  passion  de  la  liberté ,  plus  ou  moins 
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bien  entendue ,  tous  ces  traits  et  mille  autres  que  nous 
avons  déjà  signalés ,  font  de  ce  temps  un  des  siècles  les 
plus  originaux  et  les  plus  puissants  de  l'histoire.  Pour 
nous ,  qui  inclinons  à  croire  que  les  sociétés  modernes 
ne  sont  pas  dans  une  fausse  voie ,  et  qu'elles  s'amélio- 
rent en  s' éclairant,  nous  aimons  le  x\f  siècle,  et  nous 
lui  envions  quelque  chose  de  son  enthousiasme  et  ses 
austères  convictions. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


LES  TEMPS  MODERNES. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


HOBBES  ET  SPINOSA. 


Hobbes.  —  Sa  psychologie.  Sa  théorie  du  droit.  Principe  de  la  guerre  de 
tous  contre  tous.  —  Delà  loi  naturelle.  Différence  de  la  loi  et  du  droit. 

—  Premier  principe  de  la  loi  naturelle  :  chercher  la  paix.  Second 
principe  :  renoncer  au  droit  absolu  sur  toutes  choses.— Du  contrat.— 
Troisième  principe  de  la  loi  naturelle  :  Observer  les  conventions.  — 
De  Tin  validité  des  pactes.  — Théorie  de  la  justice.  — De  l'obligation 
des  lois.  —  De  la  puissance  civile  et  de  son  institution.  —  Du  pouvoir 
absolu.  —  Des  droits  du  souverain.  —  Des  droits  des  sujets.  —  De 
la  liberté.  — Du  droit  d'examiner  les  doctrines  et  de  renseignement. 

—  Du  pouvoir  paternel  et  de  Tesclavage.  —  Du  pouvoir  ecclésias- 
tique. —Spinosa.  Sa  morale  :  Théorie  du  bien  et  du  mal.  Théorie  de 
la  vertu.  Objection  principale  contre  cette  morale.  —  Droit  naturel. 
Principe  du  droit.  De  la  loi  de  nature  et  de  la  loi  de  raison.  Du  droit 
absolu  de  la  société.  Limites  de  ce  droit.  Liberté  de  la  pensée.  —  Sys- 
tème politique  de  Spinosa.  Ses  préférences  pour  le  gouvernement  po- 
pulaire. —  Rapports  et  différences  de  Ilobbes  et  de  Spinosa.  Critique 
de  la  théorie  du  pouvoir  absolu. 


Le  xvi"  siècle  est  un  siècle  de  passion  :  le  xvii*  est 
plus  pacifique,  et  semble  donner  davantage  a  la  pure 
spéculation.  La  morale  produit  des  systèmes  divers; 
le  droit  naturel  est  fondé  j  le  droit  politique^  devient 
une  science.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la  politi- 
que reste    complètement  étrangère  aux  événements 
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du  temps  :  c'est  ce  qui  n'arrive  jamais.  Ou  peut 
dire  même  que  toute  la  politique  du  xvu®  siècle  a  son 
origine  dans  la  révolution  d'Angleterre  :  Hobbes  la 
combat,  et  Locke  la  défend,  et  c'est  encore  sur  ce  ter- 
rain que  combattent  Filmer  et  Sydney,  Bossuet  et  Ju- 
rieu.  Néanmoins,  la  politique  s'efforce  d'oublier  les 
passions  du  moment,  et  de  s'élever  jusqu'à  des  prin- 
cipes purement  philosophiques ,  de  découvrir  par  l'a- 
nalyse l'origine  de  la  société  et  du  droit,  et  de  mesurer 
par  là  le  pouvoir  des  gouvernements.  Elle  fonde  le  droit 
politique  sur  le  droit  naturel,  et  celui-ci  sur  la  nature 
de  l'homme.  Tel  est  le  caractère  commun  et  également 
remarquable  des  deux  systèmes  de  Hobbes  et  de  Spi- 
nosa,  que  nous  étudierons  ensemble,  à  cause  des  ana- 
logies de  leurs  doctrines,  et  pour  en  mieux  marquer 
les  curieuses  différences. 

Nous  avons  dit  que  Hobbes  écrit  pour  combattre  la 
révolution  d'Angleterre  et  défendre  la  dynastie  des 
Stuarts  :  c'est  donc  un  écrivain  de  parti.  Mais  en  même 
temps,  c'est  un  philosophe  abstrait,  une  sorte  de  mathé- 
maticien, dont  il  semble  que  la  seule  passion  soit 
d'enchaîner  ses  idées  d'une  manière  rigoureuse,  de  bien 
définir  et  de  bien  démontrer.  Nul  n'est  plus  habile  à  dé- 
duire ,  et  en  le  lisant  il  semble  que  l'on  assiste  à  une 
algèbre  politique,  sans  aucun  rapport  avec  les  intérêts 
et  les  passions  des  hommes  :  et  cependant  l'auteur  dé- 
fend une  cause,  et  il  est  le  publiciste  d'un  parti.  Tels 
sont  les  deux  caractères  de  Hobbes.  Logicien,  et  roya- 
liste  :  le  voilà  tout  entier. 

Une  observation  digne  de  remarque,  c'est  que  le  phi- 
losophe Hobbes,  tout  en  concluant  à  l'absolutisme,  est 
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un  des  premiers  qui  ait  pénétré  jusqu'aux  principes  de 
l'État  avec  la  plus  entière  hardiesse.  Il  donne  des  raiscjns 
au  despotisme,  et  au  lieu  de  s'y  soumettre  parce  qu'il  est, 
il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  doit  être.  Le  véritable  des- 
potisme est  celui  qui  ne  se  démontre  pas,  qui  ne  se  jus- 
tifie pas,  qui  s'impose  par  la  force  ou  par  la  tradition. 
Appeler  la  raison  à  venirausecoursdu  despotisme,  c'est 
lui  donner  la  tentation  et  le-  droit  de  le  combattre.  Hob- 
bes,  sans  le  vouloir,  et  sans  le  soupçonner,  a  contribué 
peut-être  plus  qu'aucun  publiciste  à  émanciper  la  raison 
politique.  On  peut  lui  appliquer  cette  belle  pensée  du 
cardinal  de  Retz  :  a  II  est  entré  dans  le  sanctuaire.  Il  a 
levé  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  et  tout  ce  que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peu- 
ples et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais  si 
bien  ensemble  que  dans  le  silence.  » 

Résumons  rapidement  les  principes  bien  connus 
de  la  métaphysique  et  de  la  psychologie  de  Hobbes , 
principes  dont  il  déduit  sa  «morale  et  sa  politique. 
Le  seul  objet  de  la  philosophie,  c'est  le  corps.  L'eSr 
prit  n'est  qu'un  corps  plus  subtil;  c'est  une  figure 
sans  couleur.  11  ne  peut  être  autre  chose  :  car  il 
n'y  a  d'évident  et  d'intelligible  pour  l'homme  que  ce 
qui  est  aperçu  par  les  sens.  Ainsi  toute  connaissance 
dérive  de  la  sensation,  qui  n'est  qu'un  certain  mou- 
vement des  organes.  La  sensation,  lorsqu'elle  passe 
du  cerveau  au  cœur,  devient  plaisir  ou  douleur,  et 
par  rapport  à  Tobjet  de  la  sensation,  amour  ou  haine. 
Lorsque  nous  sommes  attirés  ou  sollicités  vers  l'objet 
aimé,  c'est  le  désir;  quand  nous  nous  en  éloignons,  c^est 
la  cramte.  Lorsque  plusieurs  désirs  pu  plusieurs  crain- 
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tes  se  combattent  et  se  balancent  dans  notre  esprit,  on 
appelle  cet  état  délibération,  et  le  dernier  de  ces  désirs, 
celui  qui  l'emporte,  est  la  volonté.  Or,  tout  désir  est  dé- 
terminé nécessairement  par  une  cause,  et  produit  néces- 
sairement ses  effets.  L'homme  se  dit  libre,  lorsque  ses 
désirs  et  ses  actions  ne  rencontrent  pas  d'obstacle.  La  li- 
berté n'est  que  l'absence  d'empêchement  ;  elle  peut  se 
dire  des  choses  naturelles  et  non  raisonnables,  aussi  bien 
que  des  êtres  raisonnables  :  l'eau  qui  coule  sans  obsta- 
cle, coule  librement  :  ainsi  l'homme  est  libre,  quand  il 
ne  rencontre  pas  d'obstacles.  Mais  la  liberté  peut  se  con- 
cilier avec  la  nécessité  :  car  tous  les  actes  et  tous  les  phé- 
nomènes ont  leurs  causes  déterminées,  qui  elles-mêmes 
dépendent  de  la  cause  première  et  divine. 

Voici  la  morale  qui  suit  nécessairement  de  cette  psycho- 
logie. L'objet  naturel  des  désirs  de  l'homme,  c'est  ce 
qui  lui  est  agréable,  ce  qui  lui  plaît;  Tobjet  de  sa  crainte 
et  de  son  aversion,  c'est  ce  qui  lui  déplaît.  Or,  ce  que 
nous  craignons,  c'est  notre  mal;  ce  que  nous  désirons, 
c'est  notre  bien.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  donc  autre 
chose  que  le  plaisir  et  la  douleur.  L'amour  et  le  désir  du 
bien,  la  haine  et  l'aversion  du  mal  sont  des  faits  aussi 
nécessaires  que  la  chute  de  la  pierre  vers  le  centre  de  la 
terre.  Or,  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  ne  peut  être  contre 
la  raison;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  contre  la  raison  est 
juste  et  légitime  :  c'est  un  droit;  car  le  droit  n'est  que  la 
liberté  que  possède  chacun  d'user  de  ses  facultés  selon 
la  droite  raison.  Nous  avons  donc  le  droit  de  pour- 
suivre le  bien  et  de  fuir  le  mal.  Or,  le  plus  grand  bien 
pour  nous,  c'est  la  conservation  ;  le  plus  grand  mal, 
c'est  la  mort.  Par  conséquent,  le  fondement  du  droit 
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naturel 9  c'est  le  droit  de  défendre  sa  personne  et  sa  vie 
autant  qu'on  le  peut  (1  ) . 

Mais  comme  il  est  impossible  d'atteindre  la  fin  sans 
les  moyens,  le  droit  de  se  conserver  emporte  comme 
conséquence  légitime,  le  droit  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  à  sa  conservation  (2). 

Une  seconde  conséquence,  c'est  que  chacun  est  juge 
des  moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour  se  conserver .  Sup- 
posez en  effet  que  je  n'en  sois  pas  juge;  un  autre  le  sera 
pour  moi.  Mais  puisque  nous  sommes  égaux  par  nature, 
je  serai  juge  de  ce  qui  l'intéresse,  au  même  droit  qu'il  le 
sera  de  ce  qui  m'intéresse  moi-même.  Je  jugerai  donc 
le  jugement  qu'il  portera  sur  mes  intérêts,  et  par  con- 
séquent je  serai  juge  de  ces  intérêts  eux-mêmes  (3). 

Mais  si  j'ai  le  droit  de  me  défendre  ou  de  me  conser- 
ver par  tous  les  moyens  possibles,  et  si  je  suis  juge  de 
ces  nàoyens,  il  résulte  de  là  que  je  puis  employer  toutes 
choses  à  ma  conservation  ;  j'ai  donc  un  droit  naturel 
sur  toutes  choses,  et  la  mesure  du  droit  dans  l'état  na- 
turel, c'est  l'utilité  (4). 

J'ai  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  et  en  effet, 
quoiqu'il  y  ait  entre  eux  des  différences ,  cependant 
iJ  n'est  pas  un  seul  avantage  que  l'un  puisse  se  promet- 
tre, sans  que  l'autre  puisse  l'espérer  également.  Il  n'est 
pas  d'homme  si  faible  qui  ne  puisse  tuer  son  ennemi  par 
force  ou  par  ruse  :  sont  égaux,  ceux  qui  ont  un  égal 
pouvoir  ;  mais  ceux  qui  peuvent  le  plus ,  par  exemple 


(i)  De  cive.  Libertos,  c.  i,  th. 
(2)  Ib.  Ib.  VII. 
(3)lb. ib. IX. 
(4)  Ib.  ib.  X. 
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tuer,  ont  un  égal  pouvoir.  Donc  tous  les  hommes  sont 
naturellement  égaux  (1  ). 

Or,  tous  les  hommes  ayant  un  droit  absolu  sur  tou- 
tes choses,  et  tous  ayant  un  égal  pouvoir,  ce  droit  de  tous 
sur  toutes  choses  devient  absolument  vain.  Car,  lors- 
que le  droit  est  le  même  pour  tout  le  monde,  il  n'y  a 
plus  de  droit.  Que  m'importe  de  pouvoir  dire  :  telle 
chose  est  mienne,  si  tous  peuvent  en  dire  autant  (2)  ? 

De  cette  égalité  de  nature  et  de  cette  égalité  de  droit 
entre  tous  les  hommes,  naît  la  guerre.  Car  lorsque  deux 
hommes  désirent  une  même  chose,  ils  deviennent  natu- 
rellement ennemis.  Mais  tous  les  hommes  ayant  un  droit 
égal  sur  tout,  doivent  nécessairement  désirer  à  la  fois 
beaucoup  de  choses  communes  :  ils  sont  donc  tous  en- 
nemis; et  l'état  de  nature  n'est  autre  chose  qu'un  état 
de  guerre  de  tous  contre  tous  (3). 

Tel  est  le  principe  original  et  essentiel  de  la  morale  et 
de  la  politique  deHobbes.  Entre  les  principes  fort  peu 
nouveaux  de  sa  métaphysique,  et  les  conséquences 
assez  peu  nouvelles  de  sa  politique,  le  principe  de  Tétat 
de  guerre  universel  lui  est  particulièrement  propre  : 
c'est  le  nœud  de  sa  philosophie  ;  et  si  l'on  oublie  la  va- 
leur intrinsèque  des  principes ,  pour  ne  regarder  qu'à 
la  forme  des  déductions,  on  ne  peut  qu'admirer  la  belle 
logique,  et  le  savant  enchaînement  du  système. 

Comme  ce  principe  de  l'état  de  guerre  est  la  base  de 
sa  doctrine,  Hobbes  s'efforce  de  l'appuyer  par  toutes 
sortes  de  raisons.  Son  premier  soin  est  de  renverser  le 

(1)  Ib.  ib.  HT,  Levialhaiiy  Dehomin.  c.  xin. 

(2)  De  civ.  Libert.  xi. 

(3)  Ib.  ib.  XII,  Lev.  De  hom.  c.  xin. 
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principe  contraire,  introduit  par  Aristote,  et  enseigné 
dans  recelé  sans  contestation  :  «  L'homme  est  un  ani- 
mal né  pour  la  société.  »  Cet  axiome,  dit-il,  est  com- 
plètement faux  :  ce  n'est  pas  qu'il  faille  dire  que 
l'homme  n'est  pas  apte  à  la  société  ;  car  il  est  cer- 
tain qu'il  la  désire.  La  solitude  lui  est' insupportable. 
Les  enfants  et  les  adultes  ont  besoin  du  secours  des 
antres.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  désirer  une  chose 
pour  y  être  destiné  par  la  nature.  D'ailleurs  ce  désir 
naturel  de  l'homme  pour  la  société  suffira  bien  pour 
expliquer  quelques  réunions  fortuites,  mais  non  la 
société  civile  qui  repose  sur  des  conventions  et  sur 
des  contrats.  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  verra  que 
rhomme  n'est  point  sociable  par  nature,  mais  par  ac- 
cident. Si  l'homme  aimait  l'homme  on  tant  qu'homme, 
pourquoi  n'aimerait-il  pas  chacun  également?  Ce  que 
nous  cherchons  dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  des  com- 
pagnons, c'est  notre  intérêt.  De  quoi  s'occupent  toutes 
les  sociétés,  et  qui  est-ce  qui  en  fait  le  plaisir?  C'est  la 
médisance  et  l'ostentation.  Chacun  veut  se  faire  valoir 
et  déprécier  les  autres  :  tous  disputent  d'esprit  et  de 
science  ;  et  autant  d'hommes  dans  un  auditoire,  autant 
de  docteurs.  En  un  mot,  les  hommes  ne  recherchent  dans 
la  société  que  leur  propre  bien ,  soit  les  biens  du  corps, 
soit  les  biens  de  l'esprit,  c'est-à-dire  la  bonne  opinion 
de  soi-même,  et  la  supériorité  sur  autrui.  Tous  sont 
naturellement  portés,  non  à  la  société,  mais  à  la  domi- 
nation, et  par  conséquent  à  la  guerre  (1). 

On  nie  que  l'état  naturel  de  l'homme  soit  la  guerre; 
mais  alors,  pourquoi  en  voyage,  prend-on  des  compa- 

(i)  De  Civ.  prœfat.  Libert.  c.  i,  xi  et  not. 


i74  LIVRE  IV.  —  XVII-  SIÈCLE. 

gnons  et  des  armes?  Pourquoi  ferme-t-on  sa  maison,  si 
ce  n'est  par  crainte  des  voleurs?  Est-ce  accuser  la  nature 
humaine  que  de  prétendre  que  la  loi  primitive  des  hom- 
mes est  la  guerre  ?  Non ,  car  les  passions  des  hommes 
ne  sont  pas  des  péchés,  et  on  ne  peut  violer  la  loi,  tant 
qu'il  n'en  existé  pas.  Pourquoi  méconnaître  une  vérité 
que  les  chiens  eux-mêmes  n'ignorent  pas,  eux  qui  aboient 
pendant  le  jour  contre  les  inconnus,  et  pendant  la  nuit 
contre  tout  le  monde?  Si  la  guerre  de  l'homme  contre 
l'homme  n'est  pas  naturelle,  pourquoi  Caïn  tua-t-il  Abel? 
N'est-ce  pas  là  la  loi  des  peuples  sauvages^  Et  cette 
loi  ne  reparatt-elle  pas  dans  toute  sa  force  dans  les 
guerres  civiles  ?  Enfin,  l'état  de  guerre  n'est-il  pas  en- 
core aujourd'hui  la  loi  des  princes  et  des  Etats  entre  eux  ? 
ne  sont-ils  point  naturellement  ennemis  (1  )  ? 

La  conséquence  de  cette  guerre  universelle,  c'estqu'a- 
vant  toute  société  civile,  il  n'y  a  ni  juste,  ni  injuste,  ni 
tien,  ni  mien,  ni  propriété,  ni  droit.  La  force  et  la  rase 
sont  des  vertus  cardinales.  Car  la  justice  et  l'injustice  ne 
sont  point  des  qualités  ni  du  corps,  ni  de  l'esprit.  Elles 
n'appartiennent  -point  à  l'homme  en  tant  qu'homme, 
mais  en  tant  que  citoyen  (2). 

D'une  part,  si  le  plus  grand  bien  pour  l'homme  est  la 
conservation,  et  le  plus  grand  mal  la  crainte  de  la  mort, 
et  si,  d'une  autre  part,  l'état  de  nature  n'est  que  l'état  de 
guerre,  il  suit  évidemment  que  l'état  de  nature  est  l'état 
le  plus  malheureux  ;  car  c'est  un  état  de  crainte  per- 
pétuel ,  et  personne  n'est  assez  fort  pour  être  toujours 
sûr  de  l'emporter  sur  les  autres.  Il  faut  donc  sortir  de 

(1)  Leviath.  De  bomin.  c.  xm. 
(2J  Ib.  ib. 
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cet  état,  et  trouver  un  moyen  d'obtenir  la  paix^  c'est- 
à-dire,  la  sécurité.  C'est  ce  que  prescrit  la  loi  natu-- 
relie  (1). 

Il  faut  distinguer  le  droit  naturel  et  la  loi  naturelle. 
h^  droit  naturel^  c'est  la  liberté  qu'a  chacun  d'user  de 
sa  puissance  comme  il  l'entend  pour  se  conserver.  La  loi 
naturellcj  c'est  la  règle,  par  laquelle  chacun  s'interdit 
tout  ce  qui  lui  paraît  devoir  tourner  à  son  préjudice. 
Ainsi  la  loi  est  la  limite  du  droit  :  ils  diffèrent  Pun  de 
l'autre,  comme  la  liberté  diffère  de  l'obligation  (2), 

On  voit  par  où  la  loi  naturelle  se  distingue  du  droit 
naturel.  Mais  qu'est-elle  en  elle-même?  On  la  définit  or- 
dinairement le  consentement  du  genre  humain.  Mais 
comment  fonder  la  définition  de  la  loi  sur  le  consente- 
ment de  ceux  qui  la  violent  le  plus  souvent?  Restreindra- 
t-on  cette  définition,  comme  on  fait  quelquefois,  en  di- 
sant :  le  consentement  des  nations  les  plus  sages  ?  Mais 
où  est  la  mesure  de  la  sagesse  des  peuples  ?  Non,  il  faut 
substituer  à  ces  définitions  insuffisantes,  celle-ci  :  La  loi 
naturelle  est  l'ordre  de  la  droite  raison  sur  les  choses 
qu'il  nous  faut  poursuivre  ou  éviter  pour  notre  con- 
servation. Mais  qu'est  la  droite  raison?  C'est  le  rai- 
sonnement particulier  de  chacun.  Et  la  violation  des 
lois  de  nature  n'est  autre  chose  qu'un  raisonnement 
faux  (3). 

li  ne  faudrait  donc  pas  croire  que  pourHobbes,  il  n'y 
a  pas  de  loi  naturelle  avant  l'établissement  de  la  loi  ci- 
vile :  car  la  loi  civile  n'est  que  la  garantie  de  la  loi  natu- 

(1)  De  civ.  libert.  I.  I,  c.  i. 

(2)  Leviath.  De  homin.  c  xiv;  —  et  De  civ.  imperlum,  c.  xiv,  m,  leœ 
vinculum,ju3  libertas. 

(5)  De  civ.  libert.  c.  n. 
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relie.  Mais  la  loi  naturelle  est  la  règle  par  laquelle  celui 
qui  raisonne  juste  comprend  la  nécessité  de  limiter  et 
de  restreindre  le  droit  naturel ,  c'est-à-dire  le  droit  de 
tous  sur  toutes  choses ,  d'où  résulte  la  guerre  de  tous 
contre  tous,  qui  est  le  plus  grand  des  maux. 

Le  premier  principe  de  la  loi  naturelle  est  celui-ci  :  Il 
faut  chercher  lapaix  (1).  Ainsi,  tandis  que  la  passion 
pousse  l'homme  à  rechercher  tout  ce  qu'il  désire,  et  le 
met  aux  prises  avec  tous  les  hommes ,  la  raison  lui 
donne  le  conseil  de  renoncer  à  la  guerre,  et  d'assurer  sa 
conservation  par  l'union  et  la  concorde.  Il  n'y  a  donc 
point  de  contra  diction  entre  la  passion  et  la  raison.  L'une 
et  Tautre  veulent  la  même  chose,  la  conservation  :  mais 
la  première  va  contre  son  propre  but,  et  la  seconde  l'y 
ramène.  La  passion  n'est  donc  pas  illégitime  en  soi  ;  et 
si  l'individu  était  assez  fort  pour  réaliser  tous  ses  désirs, 
il  n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  règle  :  s'il  avait  tou- 
jours la  victoire,  il  n'aurait  pas  besoin  de  chercher  la 
paix  :  s'il  était  sûr  d'être  toujours  le  maître,  la  loi  natu- 
relle se  confondrait  pour  lui  avec  le  droit  naturel.  Mais 
l'égalité  des  hommes  étant  cause  qu'une  telle  sécurité 
est  impossible,  la  guerre  est  pour  tous  le  plus  grand  mal, 
et  la  paix  le  plus  grand  bien . 

De  ce  premier  principe  de  la  loi  de  nature  dérive  la 
conséquence  suivante  :  «  Pour  obtenir  lapaix^  iljaut 
renoncer  au  droit  absolu  que  Von  a  sur  toutes  cho- 
ses (2)  :  »  car  de  ce  droit,  nous  l'avons  vu ,  naît  la  guerre. 
C'est  la  secondeloi  de  nature.  Mais  pour  que  Von  soit  tenu 
à  un  pareil  sacrifice,  il  faut  que  les  autres  s'y  engagent 

(1)  Deciv.  lib.  c.  II,  11. 

(2)  Ib.  ib.  III. 
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paiement.  Autrement ,  ce  serait  se  livrer  à  eux  : 
ce  qae  la  loi  naturelle  ne  peut  pas  exiger.  Ce  sacri- 
fice réciproque  que  les  hommes  doivent  se  faire  les 
uns  aux  autres  pour  obtenir  la  paix ,  est  exprimé  par 
celte  maxime  de  l'Évangile  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu 
voudrais  qu^on  te  fît  à  toi-même ,  »  et  par  cette  autre  de 
toutes  les  nations  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  toi-même  (1  ).  » 

On  peut  renoncer  à  ses  droits  de  deux  manières  :  ou 
par  simple  renonciation ^  ou  par  translation.  Celui  qui 
renonce  simplement  déclare  par  signes  authentiques 
qu'il  n'usera  plus  d'un  certain  droit,  mais  sans  Tattri-». 
buer  à  personne.  Celui  qui  transfère  un  droit  à  quel- 
qu'un déclare  simplement  qu'il  ne  résistera  plus  à  celui 
qui  fera  ceci  ou  cela.  La  translation  du  droit  consiste 
donc  seulement  dans  la  non-résistance.  Car  je  ne  puis 
accorder  un  droit  nouveau  à  celui  qui  a  déjà  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  je  peux  seulement  déclarer 
que  je  ne  lui  résisterai  pas,  s'il  use  de  ce  droit  sur  une 
certaine  chose.  Ainsi,  acquérir  un  droit  n'est  donc 
rien  autre  qu'être  assuré  de  ne  pas  être  troublé  dans  la 
possession  de  ce  droit  (2). 

La  translation  mutuelle  d'un  droit  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  s'appelle  un  contrat^  et  la  promesse 
de  ceux  qui  contractent  est  \e  pacte  du  contrat  (3). 

La  troisième  loi  de  nature,  c'est  qu  il  faut  obsers^er 
les  conventions.  En  effet,  si,  pour  obtenir  la  paix,  il  faut 
que  les  hommes,  selon  la  loi  précédente,  renoncent  ré- 

(1)  Lcvialh.  De  hom.  c.  xv;  et  De  civ.  libert.  c.  m,  xxn. 

(2)  De  civ.  libert.  c.  n,  ix.  Levialh.  De  hom.  c.xiv. 

(3)  De  civ.  lib.  c.  it,  IX. 

TOM.  II.  12 
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ciproqaement  à  leur  droit  sur  toutes  choses ,  cette  re- 
Bonciation  serait  vaine,  si  les  conventions  n^étaient 
point  par  leur  nature  même  inviolables.  Car,  pro- 
mettre qn^on  ne  fera  point  une  chose  et  supposer  qu'on 
peut  la  faire,  c'est  se  contredire  dans  les  termes.  L'in- 
jdstice  est  donc  ce  qu'on  appelle  en  géométrie  une 
absurdité  (1). 

Si  les  pactes  qui  résultent  du  consentement  mutuel 
sont  obligatoires,  en  est-il  de  même  des  pactes  imposés 
par  contrainte?  Ainsi,  la  promesse  faite  à  un  voleur  sous 
menace  de  mort  est-elle  obligatoire?  Hobbes  répond 
sans  hésiter  qu'elle  l'est  (2)  :  «  Autrement,  ajoute-t-il, 
les  lois  civiles  elles-mêmes  ne  seraient  point  obligatoires; 
car  c'est  par  la  contrainte  qu'elles  s'imposent,  et  c'est  la 
crainte  de  s'entretuer  qui  porte  les  hommes  à  la  société.  » 
Mais  il  ajoute  que  de  tels  pactes  peuvent  être  rendus 
vains  par  la  volonté  de  la  loi  civile. 

Il  y  a  pourtant  des  causes,  suivant  Hobbes,  pour  les- 
quelles un  pacte  peut  être  invalidé  (3) ,  et  ce  point  est 
assez  important;  car  il  est  le  fondement  de  ce  que  Hob- 
bes appellera  plus  tard  dans  la  société  civile  la  liberté 
des  citoyens. 

D'abord,  le  pacte  supposant  toujours  une  confiance  ré- 
ciproque, celui  que  l'on  enchaîne  pour  le  forcer  à  l'exé- 
cution n'y  est  pas  tenu  ;  car  il  est  évident  par  là  qu'on 
suppose  qu'il  violera  le  pacte,  et  on  emploie  contre  lui 
les  armes  de  la  guerre.  Mais  une  fois  en  état  de  guerre, 
il  n'y  a  plus  de  pacte.  Ainsi,  un  prisonnier  de  guerre 

(1)  De  civ.  libcrt.  c.  in,  1,  S.  Leviath.  De  hoinin.  c.  xv. 

(2)  De  civ.  libert.  c.  ii,  xti.  Levialb.  De  homin.  c.  xi\. 

(5)  De  civ.  libert.  c.  xi^xtiii,  xix.  Levialb.  De  homine,  c.  xlv. 
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qu'on  enchaîne  n'est  pas  tenu  de  ne  pas  s^ échapper  ; 
mais  si  on  lui  donne  la  liberté  sur  parole,  il  y  est  tenu . 

Une  seconde  cause  de  Tinvalidité  d'un  pacte,  c'est  la 
promesse  de  ne  point  résister  à  celui  qui  voudra  nous 
porter  la  mort.  Car  cela  est  contre  la  nature,  et  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner  un  tel  droit.  Je  peux  bien 
m'engager  ainsi  :  a  Si  je  ne  fais  pas  telle  chose  à  jour 
dit,  tue-moi.  »  Mais  je  ne  peux  pas  dire  :  «  Si  je  ne  fais 
pas  telle  chose,  je  ne  résisterai  pas  à  celui  qui  voudra 
me  tuer.  »  Car  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  choisir  de 
deux  maux  celui  que  nous  gavons  certainement  le  pins 
grand.  Or,  la  mort  est  un  mal  plus  certain  que  la  lutte, 
nous  ne  pouvons  donc  pas  la  choisir  volontairement  ; 
et  en  accordant  à  un  autre  le  droit  de  nous  tuer  dans 
telle  circonstance  donnée,  nous  ne  pouvons  lui  aban- 
donner le  droit  de  résistance . 

Par  la  même  raison,  nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi- 
même,  ni  d'accuser  aucune  personne  dont  la  mort  nous 
rendrait  la  vie  trop  cruelle.  Par  exemple,  un  père  n'est 
pas  tenu  de  déposer  contre  son  fils,  un  mari  contre  sa 
femme,  etc. 

La  théorie  des  pactes  nous  donne  en  même  temps  la 
théorie  de  la  justice.  La  justice  n'est  précisément  que 
l'observation  des  conventions.  Avant  toute  convention, 
c'est-à-dire  avant  toute  translation  de  droit,  tous  avaient 
droit  à  tout,  rien  n'était  à  personne  :  et  par  conséquent 
rien  n'était  juste  ou  injuste.  La  justice  consiste,  dit-on, 
à  rendre  à  chacun  le  sien.  Donc,  là  où  il  n'y  a  ni  tien  ni 
mien,  il  n'y  a  point  de  justice.  Mais  comme  la  différence 
du  lien  et  du  mien  ne  commence  qu'avec  la  société  ci- 
vile, c'est  aussi  avec  la  société  civile  que  commence  la 
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cli£férence  du  juste  et  de  Tinjuste.  On  vdt  par  là  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  le  dommage  et  Pinjustice.  Le 
dommage  est  le  tort  fait  à  une  personne  avec  laquelle 
on  n^a  pas  contracté,  et  Tinjustice  est  le  tort  fait  à  une 
personne  envers  laquelle  on  est  engagé  par  convention  : 
a  Si  celui  qui  a  reçu  le  dommage,  dit  Hobbes,  se  plai- 
gnait d'une  injustice,  Tautre  pourrait  lui  répondre  : 
Pourquoi  vous  plaignez-vous  ?suis-je  tenu  de  faire  selon 
votre  fantaisie  plutôt  que  selon  la  mienne,  puisque  je 
n^empêche  pas  que  vous  ne  fassiez  à  votre  volonté  et 
que  la  mienne  ne  vous  sert  pas  de  règle?  ce  qui  est  un 
discours  auquel  je  ne  connais  pas  de  réponse,  lorsqu'il 
n'est  point  intervenu  de  conventions  antérieures  (1  )  ?  » 

Chercher  la  paix,  renoncer  à  son  droit  sur  toutes 
choses,  observer  les  conventions,  tels  sont  les  trois  prin- 
cipaux articles  de  la  loi  naturelle  :  le  premier  est  la  loi 
fondamentale  :  les  deux  autres  sont  les  premières  de 
toutes  les  lois  dérivées.  Hobbes  en  ajoute  un  grand 
nombre  d'autres  qui  recommandent  la  bienveillance,  la 
miséricorde,  l'équité,  qui  proscrivent  l'orgueil,  Je  dé- 
dain ,  l'arrogance ,  la  cruauté  et  même  l'intempé- 
rapce  (2). 

Il  y  a  donc  une  morale  naturelle  (3).  Car  ce  n'est  pas 
la  loi  civile  qui  fixe  les  articles  de  la  loi  naturelle  :  c'est 
la  raison;  c'est  la  raison  seule  qui  déclare  à  l'homme 
qu'il  faut  chercher  la  paix,  et  qui  de  ce  principe  déduit 
tous  les  préceptes  contenus  soit  dans  le  décalogue  (4), 

(1)  De  civ.  libert.  c.  III,  m,  iv,  v.  Leviath.  c.  -xy,  De  homln. 

(2)  De  civ.  libert.  c.  m,  tout  entier.  Leviath.  De  hom.  c.  xv. 

(5)  De  civ.  tib.  c.  m,  xxxi,  Lex  naturalis  eadem  cum   moralls,  xxix. 
Leges  natura  sant  immutabiles,  xxvii,  obligant  in  forointerlori. 
(4)  Ib.  c.  XV, 
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soit  dans  le  sens  commun  des  peuples.  La  morale  natu* 
relie  s'oppose  au  droit  naturel.  Le  droit  nous  autorise  à 
tout  faire.  La  morale  nous  interdit  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  la  paix.  L'un  et  l'autre  reposent  sur  un  principe 
commun,  le  désir  de  la  conservation.  Le  droit  naturel, 
en  nous  permettant  d'employer  tous  les  moyens  pour 
nous  conserver,  met  en  péril  par  là  même  notre  conser- 
vation. La  morale  détermine  le  seul  moyen  sûr  et  in- 
faillible de  conservation,  à  savoir  la  paix,  et  nous  pres- 
crit de  renoncer  à  tous  les  autres  pour  assurer  celui-là. 
Ainsi,  la  morale  restreint  les  moyens  pour  garantir  la 
fin.  Elle  n'a  pas  d'autres  principes  que  le  droit,  mais 
elle  en  tire  d'autres  conséquences. 

La  morale  abroge-t-elle  le  droit  naturel?  Sommes- 
nous  tenus,  aussitôt  que.  nous  concevons  les  articles  de 
la  loi  naturelle,  de  sacrifier  la  liberté  absolue  que  le 
droit  nous  assurait  ?  En  un  mot,  la  loi  naturelle  est-elle 
obligatoire  par  elle-même? 

S'il  en  était  ainsi,  la  morale  de  Hobbes  pourrait  en- 
core s'entendre  dans  un  bon  sens ,  car,  à  dire  le  vrai, 
tant  que  la  loi  morale  n'est  pas  conçue  et  comprise  par 
la  raison,  il  n'y  a  guère  de  règle  que  le  droit  de  tous  sur 
toutes  choses  :  c'est  l'état  des  animaux,  et  ce  serait  l'é- 
tat de  l'homme,  s'il  était  privé  de  l'idée  du  bien  moral. 
Seulement  le  terme  de  droit  serait  alors  mal  appliqué  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  n'y  a  pas  de  devoir.  Et  ainsi 
nous  admettrons  bien  avec  Hobbes  qu'avant  la  concep- 
tion d'une  loi  morale,  les  hommes  n'ont  d'autre  loi  que 
leurs  appétits,  et  que  chacun  est  juge  de  ce  qui  lui  est 
bon,  et  enfin  que  Futile  est  la  mesure  du  droit.  Il  n'en 
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est  pins  ainsi ,  après  la  conception  de  la  loi  morale;; 
nous  reconnaissons  que  notre  propre  droit  est  limité  par 
Je  droit  des  autres,  qu'il  y  a  des  choses  permises  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  :  et  cette  obligation  nous 
jparaît  évidente  par  elle-même. 

Mais  Hobbes  ne  pouvait  pas  admettre  celte  obligation 
.  immédiate  de  la  loi  morale,  car  cette  loi  n'est  selon  lui 
qu'un  moyen  et  non  une  fin  :  c'est  un  moyen  d'assurer 
notre  conservation  et  non  une  règle  qui  s'impose  à  nous 
par  la  nature  des  choses.  Or,  si  l'observation  de  cette 
loi,  loin  de  garantir  notre  conservation,  la  comproQiet 
plus  encore  que  Tétat  de  nature ,  elle  ne  peut  pas  être 
obligatoire  :  autrement  nous  serions  obligés  à  consentir 
nous-mêmes  à  notre  perte.  C'est  ce  qui  arriverait,  si  nous 
nous  engagions  à  observer  la  loi  sans  que  les  autres  pris- 
sent le  même  engagement,  ou  si  nous  Texécutions  sans 
avoir  l'assurance  que  les  autres  Pexéculeront  aussi  : 
dans  ce  cas,  nous  nous  priverions  de  notre  droit  de  dé- 
fense sans  aucune  compensation ,  et  nous  nous  livrerions 
en  proie  à  nos  ennemis.  Il  nous  faut  donc  une  garantie 
contre  l'infidélité  des  autres,  et  jusqu'à  l'établissement 
d'une  telle  garantie  et  d'une  telle  sanction,  nul  n'est 
obligé  envers  autrui.  En  un  mot,  la  loi  naturelle  oblige 
dans  le  for  intérieur,  mais  non  dans  le  for  extérieur  (1), 
c'est-à-dire  que  nous  sommes  taïus  à  vouloir  la  paix  et 
toutes  ses  conséquences  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  te- 
nus à  la  donner  à  ceux  qui  ne  nous  la  donnent  pas. 
Enfin  les  lois  naturelles  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  lois,  mais  des  théorèmes.  La  vraie  loi 

(t)  De  ciT.  Ubeit.  c.  m,  xzvu.  Hnper.  o.  y,  x  «t  m.  Leviath.  De  hom. 
•e.  vr. 
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6Bt  la  parole  d'un  chef^  à  laquelle  tous  sont  tenus 
d'obéir. 

Ainsi,  pour  que  la  loi  naturelle  devienne  obligatoire, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  puissance  irrésistible  qui  en 
assure  l'exécution  (i).  Celte  puissance  est  le  pouvoir 
civil.  Le  pouvoir  civil  n'est  pas  l'auteur  de  la  loi  natu- 
relle; mais  il  est  la  condition  indispensable  qui  la  rend 
exécutoire. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  la  puissance  civile,  et 
comment  elle  est  instituée. 

Le  seul  moyen,  d'établir  une  puissance  irrésistible 
qui  garantisse  tous  contre  tous,  et  assure  l'exécution  de 
la  loi  naturelle,  c'est  que  chacun  se  démette  de  sa 
force  et  de  sa  puissance  en  faveur  d'un  homme  ou 
d'une  assemblée;  que  les  volontés  de  tous  se  ramènent 
à  cette  volonté  unique  ;  que  cet  homme  ou  cette  assem- 
blée soit  le  représentant  de  chacun,  et  que  chacun  dé- 
clare l'autoriser  dans  toutes  ses  actions,  et  soumettre 
sa  propre  volonté  à  la  sienne.  Cet  acte,  par  lequel  tous 
se  réunissent  en  une  seule  personne,  est  un  véritable 
contrat  dont  la  formule  peut  s'exprimer  ainsi  :  «  Je 
transmets  à  cet  homme  ou  à  cette  assemblée  le  droit  et 
le  pouvoir  que  j'ai  de  me  gouverner  moi-même,  à  la 
condition  que  tu  transmettras  également  le  même  droit 
et  le  même  pouvoir  au  même  homme  ou  à  la  même 
a^emblée(2).  »  Par  ce  pacte,  la  multitude  devient  une 
personne.  Cette  personne  c'est  l'Etat  ou  la  République. 
C'est  ce  que  Hobbes  appelle  Léviathan^  ou  un  dieu 
mortel.  L'Etat  peut  donc  être  ainsi  défini  :  «  Uneper- 

(I)  Dt  ci  Y.  imp.  m^T.  LevUih.  Deciv.  C.  zirii. 
(3)  Levlalh.  De  cWit.  c.  xtu. 
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sonne  autorisée  dans  toutes  ses  actions  par  un  certain 
nombre  d'hommes,  en  vertu  d'un  pacte  réciproque,  à 
cette  fin  d'user  à  son  gré  de  la  puissance  de  tous,  pour 
assurer  la  paix  et  la  défense  commune  (1).  »  Mais  on  a 
vu  que  transmettre  son  droit  à  quelqu'un,  c'est  simple- 
ment ne  pas  lui  résister  :  si  tous  transmettent  à  la  f(Hs 
leur  droit,  tous  promettent  par  là  même  de  ne  point 
résistera  la  puissance  publique;  par  conséquent,  elle 
reste  seule  armée  du  droit  primitif,  c'est-à-dire  d'un 
droit  absolu  sur  toutes  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  civil 
est  essentiellement  le  pouvoir  absolu. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Hobbes  entende  par  le 
pouvoir  absolu,  le  pouvoir  d'un  seul.  Nod,  ce  qui  est 
absolu,  c'est  l'Etat,  sou&  quelque  forme  qu'il  soit  gou- 
verné :  monarchique,  aristocratique  ou  démocratique. 
Que  le  pouvoir  public  soit  confié  à  un  seul,  à  plusieurs 
ou  à  tous,  il  est  et  ne  peut  être  qu'absolu.  Dans  les 
Etats  mêmes  où  la  souveraineté  est  ou  parait  divisée , 
la  réunion  des  divers  pouvoirs  constitue  toujours  un 
pouvoir  absolu  auquel  rien  ne  peut  résister;  Dans  une 
guerre  civile,  le  pouvoir  cesse  d'être  absolu,  parce  qu'il 
y  a  deux  partis  ;  mais  dans  chacun  ^de  ces  partis*,  il  y  a 
une  autorité  absolue,  et  toute  autorité  publique  doit  être 
telle,  ou  elle  n'est  rien  (2). 

Quelques-uns,  dans  leur  haine  du  pouvoir  absolu, 
en  détestent  jusqu'au  nom,  mais  ils  ne  peuvent  dé- 
truire la  chose  même.  Pour  éviter  les  abus  d'une  telle 
puissance,  ils  imaginent  des  assemblées  qui  fixent  des 
lois  et  attachent  des  peines  à  l'exécution  de  ces  lois.  Mais 

(1)  De  civ.  imper,  c.  ▼,  iz.  LevUth.  De  civil,  c.  xTin. 
(3)  De  civ.  imp.  c.  vt,  zin,  c.  m,  it. 
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jl8  ne  voient  pas  que  œs  assemblées  elles-mêmes  ont 
une  puissance  absolue.  C'est  surtout  le*  pouvoir  ab- 
solu entre  les  mains  d^un  seul  homme  qui  révolte  les 
adversaires  de  ce  pouvoir.  Eh  quoi!  disent-ils,  un 
homme  pourra ,  à  son  gré,  tuer,  bannir,  piller  ;  peu 
s^en  faut  qu^eux-mémes  ne  s'en  croieift  déjà  les  victi* 
mes.  Mais  ils  n'examinent  pas  les  choses  de  près,  car 
de  ce  qu'un  homme  peut  faire  toutes  ces  choses,  s'en- 
suit-il qu'il  les  fera?  Pourquoi  les  ferait-il?  Il  ne  s'a- 
git pas  de  le  pouvoir,  il  faut  le  vouloir.  Quoiqu'il 
faille  reconnaître  qu'il  en  a  le  droit,  on  ne  peut  dire 
qu'il  le  ferait  justement,  car  il  manquerait  par  là  aux 
lois  naturelles  et  à  son  serment  envers  Dieu .  Il  y  a  donc 
déjà  là  une  première  sécurité.  D'ailleurs,  quel  bien  lui 
en  reviendrait-il?  Enfin,  supposez  un  pouvoir,  quelque 
limité  qu'il  soit,  il  doit  être  toujours  assez  fort  pour 
protéger  les  citoyens  ;  or,  un  {)ouvoir  assez  fort  pour 
protéger,  Test  assez  pour  opprimer.  C'est  donc  un  in- 
convénient ^attadié  aux  choses  humaines,  et  non  au 
pouvoir  absolu  ;  c'est  la  faute  des  hommes  et  non  de 
l'Etat.  Si  les  hommes  étaient  capables  de  s'affranchir  de 
toutes  les  passions ,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  r& 
tat(1). 

Lorsque  le  pouvoir  politique  appartient,  non  à  une 
personne,  mais  à  une  assemblée,  c'est  cette  assemblée 
tout  entière  qui  jouit  du  pouvoir  absolu  ;  et  si  l'assem- 
blée n'est  point  unanime,  c'est  la  majorité.  Hobbes  n'a 
pas  de  peine  à  démontrer  le  droit  absolu  des  majorités. 
De  deux  choses  l'une,  dit-il ,  ou  le  peuple  tout  entier  est 
convenu  de  se  jsoumettre  à  la  majorité  en  toutes  choses, 

(1)  De  dv.  imper,  e*.  ti,  an»  td  aet. 
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et  dans  ce  cas  le  droit  de  la  majorité  résulte  expresse* 
ment  de  oetteconveation  ;  ou  il  n'en  est  .pas  convenu,  et 
dans  ce  second  cas,  la  minorité  est  à  l'égard  de  la  ma-» 
jorité  dans  Tétat  de  nature,  et  par  conséquent  dans  rétat 
de  guerre.  La  majorité  doit  donc  user  de  toute  la  forcé 
qu'elle  possède  pour  contraiadre  l'autre  à  Tobéissance. 
Ainsi  le  droit  de  la  majorité  est  démontré  dans  toutes 
les  hypothèses  (1). 

Hobbes  remet  à  la  puissance  publique,  quelle  qu'elle 
soit,  tous  les  attributs  du  pouvoir  souverain  :  Tépée  de 
la  justice  et  Fépée  de  la  guerre,  le  droit  de  juger,  le 
droit  de  nommer  aux  emplois,  etc.  (2).  Mais,  entre  tous 
ces  droits,  j'en  signalerai  trois  principaux,  qui  marquent 
bien  jusqu'où  va  cette  théorie  de  Tabsolutisme  :  1"*  le 
droit  de  fixer  par  la  loi  ce  qui  est  juste  et  injuste  ; 
2""  le  droit  d'autoriser  ou  de  défendre  les  doctrines  et 
les  opinions;  3^  le  droit  de  propriété. 

I*'  Dans  rétat  de  nature,  c'est  Tindividu  qui  est  juge 
de  ce  qu'il  doit  faire  et  de  ce  qu'il  doit  éviter  ;  par  con- 
séquent, tout  lui  est  permis,  et  il  n'y  a  ni  juste  ni  in* 
juste.  Dans  la  société  civile,  l'individu  s'étant  dépouillé 
de  son  droit  sur  toutes  choses,  a  renoncé  par  là  même  à 
choisir  ce  qu'il  doit  éviter  ou  poursuivre.  L'Etat,  qui  a 
hérité  de  tous  les  droits  des  individus,  reste  donc  seul 
juge  de  ce  qu'il  faut  permettre  ou  défendre.  Or,  les 
individus  s'étant  engagés  par  le  contrat  social  à  obéir 
à  l'Etat ,  et  la  justice  n'étant  autre  chose  que  le  res* 
pect  des  conventions,  être  juste  c'est  obéir  à  l'Etat, 
être  injuste  c'est  lui  résister.  Par  conséquent,  tout  ce 

(t)  Ib.  Ib.  n. 

(2)  De  civ.  imp.  c.  rx.  Levialb.  Do  cl? iU  e*  znt. 
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qu^ordonne  l'Etat  est  juste,  tout  ce  qu'il  défend  est  in^ 
juste.  G'^st  à  lui  à  définir  ce  que  c^est  que  le  yoI^  Ta^ 
dullère,  Thomidde.  Le  citoyen  de  Lacédémone  qui 
s'exerçait  à  prendre  le  bien  d'autrui  ne  commettait  pas 
un  vol  :.il  reprenait  le  sien.  La  polygamie;  dans  les 
pays  où  die  est  permise,  n'est  pas  un  adultère;  le  sol- 
dat qui  tue  un  ennemi  ne  commet  pas  un  homicide.  La 
justice  et  Tinjustice  des  actions  dépendent  donf  exclusi- 
vement de  PEtat  (1  ). 

2°  Toutes  les  actions  volontaires  émanent  des  divers 
ses  opinions  que  nous  avons  du  bien  et  du  mal.  L'Etat, 
qui  est  chargé  de  surveiller  les  actions,  a  donc  en 
même  temps  le  droit  de  surveiller  les  opinions  :  chargé 
de  la  paix  et  de  la  défense  commune,  il  doit  empêcha 
que  l'on  ne  répande  des  doctrines  qui  enseignent  la  dés- 
obéissance aux  lois  de  l'Etat.  Car  personne  ne  peut  ser- 
vir deux  maîtres  à  la  fois.  Ainsi,  l'Etat  a  le  droit  de 
juger  les  doctrines,  d'en  permettre  ou  d'en  interdire  la 
puUication  (2). 

3"*  Enfin,  avant  l'Etat,  il  n'y  a  point  de  propriété  : 
^acun  ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses,  n'a  un 
droit  exclusif  sur  aucune.  Mais  tous  ayant  remis  au  sou<- 
verain  ce  droit  primitif,  c'est  l'Etat  qui  devient  néces* 
sairement  seul  propriétaire,  et  le  droit  de  propriété  que 
possède  chacun  n^est  autre  chose  qu'une  concession  de 
l'Etat.  «  D'où  est-ce  que  vous  avez  recouvré  votre  pro- 
priété, dit  Hobbes,  si  ce  n'est  de  l'Etat?  Et  d'où  PÉtat 
l'a-t-il  eue,  si  ce  n'est  de  ce  que  chaque  particulier  lui 
a  cédé  son  droit  ?  Vous  lui  avez  donc  transféré  le  v6tre , 

(t)  De  CIT.  imp.  c.  ▼!,  xn,  c.  xit,x. 

(3)  n>.  c.  Ti»  SI.  LeTlftlli.  Pe  cIvU.  c.  mna. 
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de  sorte  que  votre  propriété  n'est  telle  et  ne  dure  qa'au^ 
tant  qaHl  platt  à  la  République  (1).  x> 

En  face  de  ces  droits  exorbitants  du.pouyoir,  quels 
droits  Hobbes  reconnatt-il  aux  sujets  ?  Aucuns,  ni  ceux 
que  la  démocratie  extrême  et  violente  du  xyi**  siècle  avait 
réclamés,  ni  ceux  que  le  libéralisme  le  plus  tempéré  ne 
saurait  refuser  d'admettre. 

Ainsi,  il  ne  veut  pas  que  les  citoyens  puissent  trans- 
porter leur  obéissance  d'une  personne  à  une  autre.  Car, 
dit-il ,  engagés  par  le  pacte  primitif,  ils  ne  peuvent  en 
faire  un  nouveau  que  par  la  volonté  du  prince,  c^est-à* 
dire,  du  pouvoir  quel  qu'il  soit.  Parla  même  raison,  les 
sujets  ne  peuvent  enlever  le  pouvoir  au  souverain,  sous 
prétexte  d'une  mauvaise  administration,  carie  souverain 
est  le  représentant  de  la  cité,  et  tout  ce  qu'il  fait,  la  cité  est 
censée  le  faire.  Si  l'on  suppose  qu'il  a  pu  violer  le  pacte 
faitavec  la  République,  qui  sera  juge  de  ce  litige  ?  Si  per- 
sonne,  c'est  l'anarchie,  et  le  retour  à  l'état  de  nature  : 
si  c'est  la  République,  ce  sera  donc  le  souverain,  puisque 
c'est  le  souverain  qui  représente  la  République,  et  que 
l'acte  même  qui  fait  la  République  ou  l'État,  fait  aussi 
le  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  la  volonté  de  la  multi- 
tude qui  a  établi  le  souverain.  Mais  on  a  tort  de  con*- 
clure  qu'elle  peut  le  détrôner.  Car  le  peuple  se  dissout 
aussitôt  qu'il  a  institué  un  gouvernement.  Dès  lors,  il 
n*y  a  plus  qu'un  pouvoir,  le  pouvoir  civil  :  toute  action 
qui  ne  dérive  pas  de  ce  pouvoir  est  illégitime.  Tous  ayant 
remis  leurs  forces  particulières  entre  les  mains  du  prince 
ou  de  rassemblée,  n'en  ont  réservé  aucune  dont  ils  puis- 
sent  se  servir  contre  ce  pouvoir  qu'ils  ont  institué.  En  lui 

(1)  De  dy.  imper,  e.  ti,  xt»  e.  xii,  tu.  Leviath.  e.  zviu. 
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transmettant  tout  lear  pouvoir,  ils  ont  pris  la  responsa* 
bilité  de  ses  actions  :  comme  le  souverain,  c*est  eux-mê- 
mes, il  est  évident  qu*il  ne  peut  leur  faire  aucune  injus- 
tice :  car  personne  ne  peut  être  injuste  envers  lui-même. 
Enfin  Hobbes  conclut  de  ces  principes  que  le  souverain 
ne  peut  être  ni  jugé,  ni  tué,  ni  puni  de  quelque  façon  que 
ce  soit  (1). 

Mais  enfin,  le  pouvoir  du  souverain  est-il  donc  abso- 
lument sans  limites,  et  le  sujet  est-il  entre  les  mains  du 
souverain,  comme  le  vase  entre  les  mains  du  potier?  Hob- 
bes ne  va  pas  jusque-là,  et  il  essaie  d'apporter  quelques 
restrictions  à  ses  principes.  Gqs  restrictions  sont  curieu- 
ses, et  méritent  d'être  examinées  de  près  (2). 

Qu'est-ce  que  la  liberté?  C'est  l'absence  des  obstacles 
qui  arrêtent  nos  mouvements  extérieurs.  Ces  obstacles 
peuvent  venir  de  la  nature  des  choses ,  ou  de  la  loi. 
Lorsqu'ils  viennent  de  la  nature  même ,  l'homme  n'est 
pas  dit  manquer  de  liberté ,  mais  de  puissance.  Lors- 
qu'ils viennent  de  la  loi,  l'homme  cesse  d'être  libre  en 
proportion  du  nombre  d'actions  qui  lui  sont  interdites. 
Mais  les  lois  évidemment  ne  peuvent  empêcher  toutes 
les  actions  possibles.  Il  en  resie  toujours  un  nombre 
considérable  et  même  incalculable,  qui  n'est  point  pres- 
crit par  la  loi.  C'est  dans  le  cercle  de  ces  actions  que  le 
citoyen  est  libre.  La  liberté  des  démocraties  est  une 
fausse  liberté  :  car  dans  ces  sortes  de  gouvernement , 
c'est  la  cité  qui  est  libre,  ce  ne  sont  pas  les  citoyens.  Il 
n'y  a  donc  rien  de  plus  faux  que  de  dire  que  l'on  n'est 
libre  que  dans  une  démocratie.  Car  il  peut  se  faire 

(1)  Levialh.  De  ci  vit.  c.  zviii.  De  civ.  fmper.  c.  7i,  zx. 

(2)  Leviatb.  De  civit.  c.  xxi  tout  entier. 
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qu'une  monarchie  permette  beaucoup  plus  d'actions 
qu'une  république;  or,  c'est  le  nombre  d'actions  per*. 
mises  qui  constitue  la  liberté ,  ou  qui  la  mesure. 

Mais  outre  ces  droits  concédés  par  le  législateur,  et 
qui  résultent  du  silence  de  la  loi,  il  en  est  d'autres  qui 
résultent  de  la  nature  même  du  pacte  social.  Rappelons* 
nous,  en  effet,  que  tout  pacte  n'est  pas  obligatoire,  mais 
qu'il  y  en  a  qui  contiennent  en  eux-mêmes  des  condi- 
tions d'invalidité.  II  y  a  donc  des  droits  que  je  n'ai  pu 
céder  par  le  pacte  social ,  et  je  conserve  la  liberté  dans  la 
limite  de  ces  droits. 

Par  exemple,  je  ne  suis  pas  tenu  de  renoncer  au  droit 
de  me  défendre  moi-même.  Ainsi,  si  le  souverain  mecom* 
mande  de  me  tuer  ou  de  me  laisser  mourir,  j'ai  le  droit 
de  ne  pas  lui  obéir  :  s'il  veut  me  faire  mettre  à  mort,  j'ai 
le  droit  de  résister.  Car,  tout  en  lui  cédant  le  droit  de  me 
tuer,  je  ne  m'engage  pas  à  me  tuer  moi-même,  ni  à  me 
laisser  tuer.  Et,  en  général,  la  limite  de  l'obéissance  est 
le  point,  où  le  sujet  aimerait  mieux  mourir  que  d'obéir. 
Car,  il  est  clair  que  le  sujet  ayant  constitué  le  souverain 
pour  se  conserver  saitf  et  sauf,  il  a  excepté  de  tout  ce 
qu'il  a  livré  au  souverain  sa  propre  vie  :  ii  n'est  donc 
pas  tenu  à  la  lui  donner,  ni  par  conséquent  à  se  tuer  si 
le  souverain  l'ordonne,  ni  enfin  à  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  lui  paraisse  plus  dur  que  la  mort  elle-même.  Et  cela 
n'empêche  point,  dit  notre  auteur,  que  l'autorité  du  sou- 
verain ne  soit  absolue  ;  car  il  trouvera  assez  d'hommes 
pour  faire  exécuter  ce  qu'il  veut  :  je  ne  m'oppose  pas  à 
sa  volonté;  mais  rien  ne  m'oblige  à  l'exécuter  moi- 
même. 

Mais  voici  d'autres  restrictions  fort  singulières  au  droit 
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dasonverain.  Si  le  souverain  m'ordonne  de  combattre 
Tennemi  public  (quoiqu'il  conserve  toujours  le  droit  de 
me  punir),  j'ai  néanmoins  le  droit  de  refuser,  en  offrant 
quelqu^un  à  ma  place.  Car  alors,  je  ne  fais  point  défaut  à 
rÉtat.  Et  la  raison  que  donne  Hobbes  de  ce  droit  est  bien 
étrange,  w  II  faut,  dit-il,  retrancher  quelque  chose  du 
droit  absolu,  en  faveur  de  la  timidité  naturelle  de  cer- 
tains hommes,  qui  ont  pour  ainsi  dire  des  âmes  de 
femmes.  » 

De  même,  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'a  le  droit 
de  prendre  les  armes  pour  défendre  contre  l'État  un  tiers, 
soit  coupable,  soit  innocent.  Mais  si  quelques-uns  ont 
commis  un  crime  capital  contre  l'État,  et  qu'ils  soient  me- 
nacés de  mort  s'ils  ne  se  défendent  pas,  ont-ils  droit  de 
se  réunir  et  de  prendre  les  armes?  Sans  aucun  doute  : 
car  ils  ne  font  que  défendre  leurs  vies  :  ce  qui  est  égale- 
ment permis  au  coupable  et  à  l'innocent.  L'injustice  a 
consisté  dans  la  violation  de  la  loi  :  mais  la  prise  d'armes 
pour  se  défendre  n'est  pas  un  crime  nouveau. 

Singulière  doctrine  qui  abandonne  au  souverain  les 
droits  les  plus  sacrés,  et  qui  réserve  le  privilège  de  la  ré- 
sistance à  la  lâcheté  et  au  brigandage  ! 

Voici  enfin  un  principe,  qui  pourrait  entraîner  notre 
auteur  beaucoup  plus  loinqu'ilnePimagine.  L'obéissance 
des  sujets,  dit-il,  ne  dure  qu'autant  que  dure  le  pouvoir 
de  les  protéger.  Car,  aucun  pacte  ne  peut  détruire  le  droit 
de  se  protéger  soi-même,  lorsque  personne  n'est  là  pour 
le  faire.  En  conséquence,  Hobbes  reconnaît  au  peuple  le 
droit  de  se  soumettre  à  un  vainqueur,  si  son  souverain  est 
fait  prisonnier.  Il  reconnaît  que  la  puissance  civile,  quoi- 
que immortelle  de  sa  nature,  a  en  elle-même,  par  les  pas- 
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8ions  des  hommes^  des  causes  de  dissolution.  Si  un  mo- 
narque renonce  au  pouvoir  pour  lui  et  pour  sa  postérité, 
le  peuple  retourne  à  la  liberté  naturelle.  Si  un  monarque 
vaincu  se  déclare  le  sujet  du  vainqueur,  les  citoyens 
sont  délivrés  de  Tobéissance  à  son  égard  ;  mais  ils  doi- 
vent obéissance  au  vainqueur  :  principe  fort  douteux,  et 
assez  mal  déduit  des  principes  précédents. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  un  point  remarquable  et^ssez 
peu  remarqué  de  la  doctrine  de  Hobbes  que  ces  limites 
apportées  à  la  doctrine  de  l'obéissance  absolue.  On  v4lt 
à  quel  point  l'absolutisme  est  contraire  à  la^  raison  et  à 
la  nature  humaine,  puisque  Hobbes,  son  plus  intrénide 
défenseur,  n^a.  pas  eu  le  courage  de  la  pousser  à  toutes 
ses  conséquences.  De  plus,  elles  sont  importantes,  car 
elles  fournissent  un  point  d'attaque  qui  permet  de  se 
placer  tout  d^abord  au  cœur  même  de  la  doctrine. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  restrictions  bizarres, 
insignifiantes,  ou  contradictoires  que  Hobbes  fait  au 
pouvoir  absolu,  on  peut  dire  qu'il  a  méconnu  toute  li- 
berté véritable.  lia  surtout  compris  que  le  principe  de 
la  liberté  est  dans  la  pensée  ;  aussi  accorde-t-il  sans 
hésiter  à  TÉtat  le  droit  absolu  de  défendre  ou  d'autori- 
ser  les  doctrines. 

Mais,  pour  bien  pénétrer  sa  pensée,  voyons  quelles 
sont  selon  lui  les  vraies  et  les  fausses  doctrines.  Voici 
d'abord  les  fausses  (1)  : 

1  "*  C'est  une  doctrine  fausse  et  séditieuse  de  soutenir 
que  chaque  citoyen  est  juge  des  bonnes  et  des  maU'' 
vaîses  actions  ;  car  la  mesure  du  bien  ,et  du  mal  c'est 
la  loi  civile. 

(1)  De  cirit.  imper,  c.  xii,  et  Levialh.  De  civit.  c.  xxiz. 
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2*  C'est  une  doctrine  séditiease  de  dire  que  tout  ce 
que  le  citoyen  fait  contre  sa  conscience  est  un  péché. 
Car  c'est  accorder  à  chacun  le  droit  de  se  rendre  juge 
du  bien  et  du  mal. 

3^  C^est  encore  une  erreur  funeste  à  PÉtat  de  dire 
que  la  foi  et  la  sainteté  ne  peuvent  s'obtenir  par  P  étude 
et  par  la  raison,  mais  seulement  par  des  révélations 
surnaturelles.  Car,  si  Ton  accorde  ce  principe,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  tous  les  hommes  ne  seraient  pas  prophètes, 
ce  qui  est  encore  une  fois  rendre  chacun  juge  du  bien 
et  du  maU  La  foi  et  la  sainteté  ne  sont  pas  des  mira- 
des  ;  elles  naissent  de  Téducation,  de  la  discipline,  des 
corrections  et  enfin  des  lois  civiles. 

4^  Autre  erreur  :  le  soui^erain  est  soumis  aux  lois 
cisnles.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  Test  aux  lois  naturelles, 
mais  non  aux  lois  civiles,  car  s'il  y  manque  il  faut  donc* 
un  pouvoir  pour  le  juger  et  le  punir,  et  un  autre  pou- 
voir pour  punir  celui-là,  et  ainsi  à  l'infini. 

5®  Il  n'y  a  point  de  doctrine  plus  séditieuse  que  de 
soutenir  que  chacun  a  la  propriété  de  ses  biens ,  à 
t exclusion  du  sou\^erain. 

&"  Enfin,  la  dernière  erreur  contraire  à  la  conserva- 
tion de  l'État,  C'est  qu€^^  soui^eraine puissance  puisse 
être  dwisée. 

Quant  aux  trois  doctrines  qui  doivent  être  enseignées, 
voici  les  principales  :  1  ®  Ne  point  aimer  les  formes  de 
gouvernement  des  nations  voisines  plus  que  celles  de 
son  pays.  2*  Ne  point  se  laisser  entraîner  par  l'admira- 
tion pour  une  assemblée  jusqu'à  transférer  Thommage 
et  l'obéissance  que  l'on  ne  doit  qu'au  souverain.  3"  C'est 
un  grave  péché  que  de  maudire  ce  souverain  (monarque 

TOM.  il.  ^3 
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OU  assemblée),  de  disputer  de  son  pouvoir  et  enfin  de  le 
nommer  autrement  qu'avec  respect  et  honneur  (1).  ' 
'  Mais  enfin  faut-il  enseigner  ces  doctrines,  et  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  laisser  le  peuple  dans  l'ignorance  fa- 
vorable à  Tobéissance  ?  C'est  là  en  général  l'opinion  du 
despotisme  :  ce  n'est  pas  celle  de  Hobbes  ;  et  on  voit  pa- 
raître ici  le  philosophe  et  le  théoricien  qui  veut  bien 
défendre  le  despotisme,  mais 'qui  veut  aussi  que  Ton 
dise  pourquoi.  Le  pouvoir  ne  doit  pas  permettre 
que  le  peuple  ignore  les  causes  et  les  fondements 
des  droits  essentiels  de  la  souveraineté  ;  car  Tigno- 
rance  sur  ces  matières  le  rend  plus  accessible  à  la  isédi- 
tion.  Quelques-uns  prétendent  que  les  principes  de  l'État 
ne  peuvent  être  démontrés  philosophiquement  ;  car  s'ils 
lé  pouvaient,  ces  principes  seraient  déjà  connus.  Mais 
•cela  ne  prouve  rien,  car  les  hommes  ont  commencé  par 
ne  pas  savoir  bâtir,  et  ils  l'ont  appris  :  l'industrie  et  la 
science  font  chaque  jour  des  progrès.  Le  peuple,  dit-on, 
est  incapable  de  comprendre  de  telles  choses.Mais il  n'y 
a  rien  là  de  difficile  à  comprendre  :  et  plût  à  Dieu  que 
les  riches ,  les  puissants  et  les  savants ,  fussent  aussi 
bien  disposés  à  comprendre  la  doctrine  civile  que  les 
plébéiens!  Enfin,  comment  enseigner  ces  choses?  tout 
dépend  des  universités.  C'est  par  elles  qu'il  fautcom- 
ïnencer.  Eh  quoi  !  dira-t-on,  il  faut  enseigner  les  uni- 
versités elles-mêmes?  est-ce  donc  vous  qui  les  ins- 
truirea?  Question  embarrassante,  dit  Hobbes.  Au  fond, 
ce  qu'il  demande,  c'est  d'être  enseigné  dans  les  écoles. 
Il  refuse  la  liberté  à  toutes  les  doctrines,  mais  il  veut  le 
monopole  pour  la  siennç.  «  Les  principes  que  j'ai  posés, 

(1)  Levialh.  De  civil,  c.  xxx. 


CHAP.  I.  —  HOBBES  ET  SPINOSA.  195 

dit-il,  sont-ils  les  vrais  principes  de  la  société?  je  ne 
sais.  ))  Mais  il  est  évident  qu'il  le  croit,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  préférât  de  beaucoup  ses  idées  et  son  sys- 
tème au  pouvoir  même  qu'il  défendait  (1). 

Il  suit  de  tous  les  principes  précédents  qu'il  n'y  a  pas 
de  mauvais  gouvernements  par  essence,  qu'il  n'y  en  a 
que  par  accident.  Hobbes  rejette  donc  la  division  des 
six  gouvernements  :  trois  bons  et  trois  mauvais.  Selon 
lui,  il  n'y  en  a  que  trois,  car  ce  que  l'on  appelle  tyran- 
nie, oligarchie,  démagogie  est  la  même  chose  que  mo- 
narchie, aristocratie,  démocratie.  Ces  noms  odieux. sont 
donnés  aux  divers  gouvernements  par  ceux  auxquels 
ils  déplaisent.  Ils  n'expriment  que  la  diversité  des  goûts 
et  des  opinions  des  hommes.  Quelques-uns  proposent 
de  limiter  l'autorité  souveraine  en  combinant  les  trois 
formes  en  une  seule.  Mais  ces  tempéraments  ont  l'in- 
convénient de  diviser  la  puissance  souveraine  qui  de 
soi  est  indivisible,  et  ils  ne  garantissent  pas  la  liberté 
des  sujets,  puisque  dans  le  temps  où  ces  puissances 
s'accordent,  elles  sont  absolues ,  et  quand  elles  se  divi- 
sent, elles  amènent  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  le  re- 
tour à  l'état  de  nature  (2). 

Quoique  tous  les  principes  de  la  politique  de  Hobbes 
s'appliquent  à  l'État  en  général  et  non  à  telle  ou  telle 
forme,  il  faut  remarquer  cependant  que  c'est  l'état  mo- 
narchique qui  a  ses  préférences.  Il  donne  en  faveur  de 
la  monarchie  toutes  les  raisons  ordinaires.  Il  y  en  a 
pourtant  une  qui  mérite  d'être  remarquée.  «  Dans  tout 
gouvernement,  dit-il,  la  personne  publique  est  en  même 

(l)lb.  ib. 

(2)  De  civ.  imper,  c.  vu,  n.  m,  iv.  i 
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temps  une  personne  naturelle,  ou  elle  est  composée  de 
personnes  naturelles.  Il  peut  donc  arriver,  et  il  arrive 
souvent,  que  la  personne  naturelle  l'emporte  sur  la  per* 
sonne  publique  et  préfère  son  bien  particulier  au  bieo 
public,  car  les  passions  sont  souvent  plus  fortes  que  la 
raison.  Le  meilleur  gouvernement  sera  donc  celui  où  te 
bien  public  et  le  bien  privé  s'unissent  le  plus  étroitement. 
Or,  dans  la  monarchie,  le  bien  privé  et  le  bien  public 
sont  identiques,  car  un  roi  ne  peut  être  riche  si  ses  su- 
jets sont  pauvres,  ni  en  sécurité  s'ils  sont  faibles  et 
lâches.  Mais,  dans  une  démocratie,  chaque  citoyen  en 
particulier  peut  trouver  son  intérêt  dans  une  action- 
contraire  au  bien  public  (1).  » 

Le  pouvoir  du  monarque  n'est  pas  moins  absolu  que 
le  pouvoir  d'un  corps  de  nobles  ou  d'une  assemblée 
populaire.  Le  monarque  n'a  aucune  obligation  envers  le 
peuple,  car  le  peuple,  en  lui  cédant  le  pouvoir,  a  cessé 
d'être  à  titre  de  personne,  et  avec  la  personne  périt  l'o- 
bligation. Mais  le  peuple  est  tenu  à  l'obéissance  envers 
le  monarque,  en  vertu  même  de  l'acte  d'institution. 

Pour  achever  l'exposition  de  cette  théorie  absolutiste, 
il  nous  reste  à  mentionner  les  idées  de  Hobbes  sur  le 
pouvoir  paternel,  sur  le  pouvoir  du  maître,  et  enfin  sur 
le  pouvoir  ecclésiastique. 

Quel  est  le  principe  du  pouvoir  paternel  (2)  ?  On  le 
fonde  en  général  sur  la  g^ération.  Mais  ce  principe  est 
insuffisant  ;  car,  comme  le  père  et  la  mère  concourent 
également  dans  la  génération,  il  y  aurait  deux  maîtres^ 
ce  qui  est  impossible.  On  attribue  ce  pouvoir  au  père, 

(1)  De  chr.  imp.  c.  x,  el  Levialh.  De  dv.  c.  xix. 

(3)  Sur  le  pouvoir  palernci,  voy.  De cIy.  imp.  c.  ix,  et  Levlalfa.  c-  nn. 
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sur  le  fondement  de  la  supériorité  du  sexe.  Mais  c^est 
encore  là  une  mauvaise  raison  :  car  Thomme  ne  l'em- 
porte pas  tellement  sur  la  femme  qu'il  puisse  établir  son 
empire  sans  luttes  et  sans  guerre.  Dans  l'état  civil,  ce 
pouvoir  est  déterminé  par  la  loi.  Voyons  ce  qu'il  est 
dans  l'état  naturel.  Dans  cet  état,  le  mariage  n'a 
aucune  loi,  si  ce  n'est  celles  de  l'amour  mutuel 
des  sexes^  et  du  soin  naturel  des  parents  pour  leur 
progéniture.  Dans  ce  cas,  le  droit  sur  l'enfant  est  réglé 
par  un  pacte  ou  non.  S'il  y  a  un  pacte ,  l'enfant  appar- 
tient à  celui  des  parents  auquel  le  pacte  le  donne.  Mais 
s'il  n'y  en  a  pas,  il  appartient  à  la  mère,  car,  en  l'ab- 
sence de  mariage,  le  père  n'est  connu  que  par  l'indica- 
tion  de  la  mère.  C'est  donc  à  elle  qu'appartient  le  droit 
de  décerner  le  pouvoir  :  donc  c'est  elle  qui  en  est  mal- 
tresse. Déplus,  l'enfant  naît  en  sa  puissance,  et  elle  peut 
le  nourrir  et  l'élever,  ou  l'abandonner.  Si  elle  le  nourrit, 
i'enfant  lui  doit  la  vie  et  par  conséquent  l'obéissance.  Si 
elle  l'abandonne,  celui  qui  le  trouve  et  qui  le  sauve  en 
devient  le  maître.  Si  la  mère  est  prise  à  la  guerre,  l'en- 
fant appartient  au  vainqueur.  Si  la  mère  appartient  à 
un  État,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir  dans  l'État  a 
pouvoir  sur  l'enfant,  puisqu'il  a  pouvoir  sur  la  mère.  • 
Ainsi,  l'enfant  appartient  à  l'État  comme  la  propriété 
des  biens;  et  l'absolutisme  de  Hobbes  conduit  aux 
mêmes  conséquences  que  le  communisme  de  Platon. 

Mais  dans  l'état  civil,  la  mère  étant  en  puissance  de 
mari,  c'est  celui-ci  qui  a  le  pouvoir  sur  l'enfant.  On 
voit  que  le  pouvoir  paternel  n'est  qu'un  pouvoir  dérivé. 
Quel  qu'il  soit,  il  est  absolu,  et  l'enfant  est  soumis  au 
père ,  comme  le  sujet  au  souverain  et  l'esclave  au  mal- 
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tre  :  d'où  il  résulte  que  le  père  ne  peut  pas  commettre 
d^injustice  envers  son  enfant. 

On  devine  que  Hobbes,  dont  la  doctrine  n'est  qu'uD 
esclavage  universel,  ne  sera  pas  l'adversaire  de  Tescia- 
vage  proprement  dit  (1).  11  est  vrai  qu'il  ne  le  fait  pas 
reposer,  comme  Aristote,  sur  l'inégalité  naturelle  des 
hommes  ;  car  il  n'admet  pas  cette  inégalité.  Tous  les 
hommes  sont  égaux  dans  l'état  de  nature;  mais  il  tire 
la  justice  de  l'esclavage  d'un  pacte  particulier  :  théorie 
qu'Aristote  lui-même  avait  combattue,  et  dont  il  avait 
fait  voir  la  profonde  injustice,  puisqu'aucune  conven- 
tion ne  peut  faire  qu'un  homme  devienne  l'homme  d'un 
autre  homme.  Mais  une  telle  convention  n'embarrasse 
pas  Hobbes  le  moins  du  monde.  Elle  a  lieu,  selon  lui^ 
quand  un  prisonnier  de  guerre ,  en  échange  de  la 
vie  que  le  vainqueur  pouvait  lui  ôter  et  lui  laisse , 
promet  une  obéissance  absolue  :  or  celui  qui  se  li- 
vre ainsi  est  obligé  à  tout  sans  restriction  ^  puisqu'il 
accepte  à  l'avance,  et  sans  rien  excepter,  tout  ce  qu'il 
plaira  à  son  maître  de  lui  ordonner.  Il  est  vrai  que  si  le 
maître  le  retient  en  captivité,  et  ne  lui  laisse  pas  la  li* 
berté  corporelle,  il  n'y  a  pas  de  pacte  entre  le  maître 
et  l'esclave,  et  celui-ci  peut  s'enfuir  et  égorger  son 
maître  en  toute  justice  ;  restriction  assez  peu  justifiable 
selon  moi,  dans  le  système  de  l'auteur.  Mais  quand  l'es- 
clave a  la  liberté  corporelle,  il  est  engagé  à  tout  envers 
son  maître ,  et  celui-ci  a  une  domination  absolue  sur 
celui-là.  Il  peut  dire  de  son  esclave,  comme  de  toutes 
choses  :  cela  m'appartient;  il  peut  le  vendre  et  le  lé- 
guer par  testament.  Bien  plus,  il  n'a  aucune  obligation 

(1)  Levialb.  ib.  De  cire  Imp.  c.  xix. 
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envers  lai;  car  celui-ci  a  soumis  sa  volonté  tout  en- 
tière ,  et  tout  ce  que  le  maître  fait,  il  est  supposé  le 
faire  du  consentement  de  son  esclave  ;  et  Ton  ne  peut 
faire  une  injure  à  celui  qui  est  content  de  la  recevoir. 

Mais  tout  ce  système  serait  vain,  si  à  côté  de  la  puis- 
sance  publique,  qui  doit  pouvoir  tout  pour  tout  prolé- 
ger, il  s'en  rencontrait  une  autre  qui  lui  fixât  a  chaque 
pas  des  limites ,  et  se  réservât ,  en  une  multitude  de 
choses,  le  droit  de  ne  pas  obéir,  et  même  le  droit  de  cora- 
mander.  D'un  autre  côté ,  ne  peut-on  pas  craindre  en  ac- 
cordant une  autorité  sans  limites  à  l'État,  de  manquer  à 
la  soumission  due  à  une  plus  auguste  puissance^  celle  de 
Dieu,  et,  par  respect  des  lois  humaines,  de  violer  les 
lois  divines?  Quels  sont  les  fondements,  les  rapports  et 
les  limites  de  ces  deux  autorités  ?  Le  moyen  âge  avait 
résolu  ce  problème  en  faveur  du  pouvoir  spiiituel.  Plus 
tard,  on  avait  séparé  les  deux  puissances  et  attribué  à 
l'une  et  à  l'autre  un  empire  à  peu  près  égal .  Hobbes  les 
réunit  de  nouveau  sur  une  seule  tète  :  mais  c'est  au  pou- 
voir séculier  qu'il  accorde  la  dictature  universelle  et  la 
souveraineté  religieuse. 

Hobbes  reconnaît  un  règne  de  Dieu  (1  )  fondé  comme 
l'État,  sur  la  toute-puissance  du  maître  et  la*  crainte 
des  sujets.  Comme  tout  roi,  Dieu  doit  être  honoré,  et 
cet  honneur  rendu  à  Dieu  est  ou  naturel  ou  pro- 
phétique, selon  qu'il  est  fondé  sur  la  seule  raison  ou 
sur  la  révélation  expresse  de  Dieu.  Ce  culte  se  compose 
d'opinions  que  l'on  a  sur  la  nature  de  Dieu,  et  de  céré- 
monies par  lesquelles  on  exprime  ses  sentiments  pour 
lui.  Or,  il  est  évident  qu'il  faut  une  puissance  qui  fixe  et 

(1)  Deciv.  relig.  c.  xt. 


200  LIVRE  lY.  —  XVn«  SIÈCLE. 

ces  opinions  et  ces  cérémonies.  Dans  Tétat  de  natare, 
c'était  à  chaque  individu  de  se  fixer  à  lui-même  ses 
idées  sur  Dieu,  et  de  choisir  les  moyens  dont  il  vou- 
lait r honorer.  Mais  l'individu  ayant  abandonné  à  l'É- 
tat le  droit  absolu  de  régler  g^s  actions  et  ses  opinions, 
rÉ tat  est  ainsi  devenu  le  juge  du  culte  naturel  ;  et  jusque- 
lày  la  puissance  séculière  est  souveraine  au  spirituel 
comme  au  temporel.  En  est-il  de  même  pour  le  culte 
prophétique ,  celui  qui  dérive  de  la  parole  même  de 
Dieu  ?  Ne  faut-il  pas  une  autorité  particulière  instituée 
par  Dieu  pour  décider  des  choses  sacrées  ?  Ce  pouvoir, 
c'est  l'Église.  Mais  l'Église  n^est  pas  seulement  une 
réunion  de  fidèles  qui  ont  la  même  foi  ;  c'est  une  réunion 
dans  un  lieu  déterminé ,  dans  un  temps  déterminé ,  éta- 
blie par  une  volonté  déterminée.  Nulle  assemblée  de  per- 
sonnes ,  même  chrétiennes ,  ne  forme  une  église  chré- 
tienne ,  si  la  convocation  n'en  est  pas  légitime  ;  car  ce 
n'est  alors  qu'une  multitude  confuse,  et  non  pas  un  corps 
ayant  droit  de  décider  légitimement.  Or  il  n'y  a  de  con- 
vocation légitime  que  celle  qui  émane  du  souverain. 
C'est  lui  seul  qui  d'une  multitude  peut  faire  une  as- 
semblée régulière,  une  église.  Déplus,  la  communauté 
des  senthnents  ne  suffît  pas  pour  faire  une  seule  église 
de  plusieurs  nations.  Chaque  nation  est  elle-même  une 
église ,  et  l'Église  chrétienne  n'est  autre  chose  que  la 
république  chrétienne.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que 
le  souverain  de  la  république  est  le  souverain  de  l'É- 
glise. Or  le  souverain  de  l'Église  décide  de  toutes  les 
matières  spirituelles.  Donc  le  Prince  décide  aussi  de 
toutes  ces  matières.  Ainsi  se  réunissent  sur  une  seule 
tête  tous  les  pouvoirs  matériels  et  moraux  dont  a  be- 
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soin  une  société.  Ainsi  s'accomplit  Punité  absolue  du 
pouvoir,  et  la  consécration  de  toutes  les  forces  par 
la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  la  force  reli- 
gieuse. Mais  par  là  aussi,  disons-le,  se  prépare  sa 
ruine;  car  cet  excès  d'autorité  est  au-dessus  de  la  na- 
ture humaine  ;  elle  n'en  est  pas  capable,  non  plus  que 
de  l'excès  de  soumission  à  laquellcon  condamne  la  so- 
ciété. En  mettant  entre  les  mains  du  pouvoir  Parme  de 
l'oppression  religieuse,  on  met  aussi  entre  les  mains  de 
la  révolte  l'arme  non  moins  puissante  de  la  foi  oppri- 
mée. Rien  n'est  plus  dangereux  pour  l'extrême  force 
que  l'extrême  faiblesse  :  car  celle-ci  n'a  plus  rien  à 
perdre  et  tout  à  gagner. 

Les  doctrines  de  Spinosa  ont  de  très-grandes  analo- 
gies avec  celles  de  Hobbes  ;  il  y  a  cependant  aussi  de 
grandes  différences,  surtout  en  morale.  La  morale  de 
Hobbes  n'a  pas  d'originalité  :  c'est  un  épicuréisme 
grossier,  sans  aucun  perfectionnement.  G*est  en  droit 
naturel  et  en  droit  politique  que  Hobbes  est  nouveau 
et  profond.  Spinosa,  au  contraire,  professe  une  morale 
très-particulière ,  et  qui  lai  appartient  exclusivement. 
Mais  comme  elle  se  rattache  étroitement  à  toute  sa  phi- 
losophie, il  est  indispensable  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications. 

Deux  principes  résument  toute  la  métaphysique  de 
Spinosa  :  1"*  Il  n'y  a  qu'une  substance  (1)  ;  2^  La  subs- 
tance se  développe  suivant  des  lois  nécessaires  qui  dé- 
rivent de  son  essence  (2). 

(1}  £th.  I  part.  prop.  r,  vi,  tiix.  Voyez  la  forte  et  lumineuse  introduc- 
tiOD  de  M.  Emile  Saisset  à  sa  traduction  de  Spinosa. 
(S)  Ib.  axiome  3,  prop.xvni. 
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En  partant  de  ces  principes,  il  semble  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  de  morale  dans  une  telle  doctrine. 
En  effet,  Spinosa  détruit  d'abord  à  son  origine  la 
distinction  du  bien  et  du  mal ,  en  ne  reconnaissant 
qu'un  seul  principe  d'action,  l'essence  des  choses,  et 
niant  absolument  le  motif  du  bien  et  de  l'ordre ,  en 
répétant  mille  fois  que  les  idées  de  perfection  et  d'imper- 
fection, d'ordre  et  de  désordre,  de  bien  et  de  mal,  sont 
des  idées  relatives,  des  façons  de  penser,  et  ne  mar- 
quent rien  de  positif  dans  les  choses  elles-mêmes.  En 
second  lieu,  Spjnosa  repousse  intrépidement  la  liberté 
dans  l'homme  et  en  Dieu  ;  il  détruit  Tintentionalité  et 
la  moralité. 

Aussi  est-il  vrai  de  dire  que  dans  un  sens  général 
Spinosa  rejette  la  morale,  comme  la  liberté.  Tout 
est  nécessaire  ,  tout  a  sa  place  marquée ,  sa  raison 
d'être  ;  tout  est  bon,  tout  est  parfait,  tout  est  dans  Tor- 
dre. A  ce  point  de  vue  d'une  inflexible  géométrie, 
les  passions  sont  un  développement  régulier  de  la 
nature  des  choses  ;  et  quelque  direction  qu'elles  pren- 
nent, cette  direction  est  légitime,  parce  qu'elle  est  rai- 
sonnable, parce  qu'elle  est  nécessaire.  Sans  doute  elle 
peut  paraître  nuisible  à  quelque  être  ;  et  à  ce  titre  elle 
est  un  mal,  mais  un  mal  purement  relatif,  non  pas  un 
mal  réel  (1).  Car  si  on  considère  le  développement  fu- 
neste des  passions  dans  leur  rapport  avec  la  nature  des 
choses,  ce  n'est  qu'un  mode  déterminé  de  Texistence 
divine,  et  l'ensemble  de  ces  modes  exprime  un  ou  plu- 
sieurs des  attributs  divins  (2).  Non-seulement  ces  faits 

(i^  Tractât,  polit,  c.  ii,  §  8. 
(2)  Eth.  F®  part.  prop.  xxvi. 
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qae  Ton  qualifie  de  criminels,  ne  le  sont  pas  dans  le 
sens  où  on  l'entend,  mais  ils  ont  même  quelque  chose  < 
de  bon  ;  car  ils  sont  quelque  chose  de  réel,  d'actif  et  de 
parfait ,  la  perfection  étant  en  proportion  de  la  réa- 
lité (1). 

Mais  si  au  lieu  de  considérer  l'homme  au  sein  de  la 
nature,  et  dans  son  rapport  avec  l'ensemble  des  choses, 
on  le  considère  en  lui-même  comme  une  partie  déter- 
minée de  l'essence  de  Dieu,  d'autres  aspects  se  présente- 
ront à  l'esprit,  et  il  ne  sera  pas  impossible  de  se  former 
l'idée  d'un  certain  modèle  de  perfection  (2)  qui  servira 
de  mesure  pour  apprécier  la  valeur  des  actions  humai- 
nes. L'homme,  en  effet,  a  un  désir  naturel  de  con- 
server son  être  et  de  l'accroître,  et  il  fait  pour  cela  un 
effort  perpétuel  qui  est  son  essence  même.  Or,  il  est 
évident  que  plus  l'homme  se  laisse  affecter  par  les 
causes  extérieures ,  moins  il  a  de  puissance ,  moins  il 
a  d'être.  Sans  doute  la  nature  n'est  pas  diminuée  dans 
son  être  général,  c'est  pourquoi  il  n'y  a  rien  de  bien  ni 
de  mal  absolument.  Mais  l'être  de  l'homme  est  dimi- 
nué, et  sa  perfection  .est  moindre.  Ainsi,  relativement  à 
l'homme,  il  y  a  du  bien  et  du  mal,  selon  que  son  être  est 
plus  ou  moins  développé,  et,  comme  dirait  Aristote, 
qu^il  est  plus  ou  moins  en  acte. 

Qu'est-ce  donc  que  le  bien,  selon  Spinosa?  C'est  ce 
qui  est  utile;  le  mal,  c'est  ce  qui  est  nuisible  (3).  Mais 
qu'entend-il  par  utile?  L'utile,  c'est  ce  qui  augmente 
l'être  de  l'âme,  et  non  ce  qui  satisfait  les  passions  ;  car 

(1)  Elh.  Il«  part,  défîn.  vi. 
(2)Eth.  IV  part,  préface. 
(3)  Elh.  1V«  part.  déf.  i. 
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les  passions  noas  rendent  esclaves  de  la  nature  ;  elles 
diminuent  notre  puissance  d'agir,  elles  nous  empêchent 
d'être  nous-mêmes  :  elles  sont  donc  nuisibles.  Le  bon 
ou  l'utile  n'est  point  quelque  chose  d'extérieur  vers  le* 
quel  nous  nous  portons  parce  qu'il  est  désirable.  Ce 
qui  est  bon  pour  nous,  c'est  notre  être  ;  le  désir  est  le 
développement  nécessaire  de  notre  essence,  et  ce  n'est 
pas  parce  qu'une  chose  est  bonne  que  nous  la  dési- 
rons, c'est  parce  que  nous  la  désirons  qu'elle  est  bonne. 
Si  le  bien  est  l'utile,  la  vertu  est  la  force  d'acquérir  ce 
qui  est  utile  :  la  vertu  n'est  que  la  puissance  ;  au  fond, 
elle  n'est  autre  chose  que  TefFort  de  l'âme  pour  persé- 
vérer dans  son  être  (1). 

Mais  si  la  vertu  est  une  puissance,  et  si  la  puissance 
est  identique  à  l'activité,  l'àme  n'a  de  vertu  qu'autant 
qu'elle  est  active.  Or,  l'âme  est  active  lorsqu'elle  est  elle- 
même  la  cause  de  son  action  ;  elle  est  passive  lorsque 
d'autres  causes  conco\irent  avec  elle-même  pour  pro- 
duire son  actiotf.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  une  cause 
adéquate  ;  dans  le  second,  une  cause  inadéquate  (2). 
Mais,  selon  Spinosa,  l'être  de  l'âme,  c'est  la  pensée.  Agir, 
c'est  penser  .Seulement  toute  idée  n'est  pas  une  action.  Il 
n'y  a  d'action  véritable  que  dans  les  idées  qui  sont  confor- 
mes à  l'essence  de  l'âme,  ou  qui  résultent  nécessairement 
de  cette  essence,  c'est-à-dire  que  l'âme  peut  comprendre 
sans  sortir  d'elle-même  :  ce  sont  les  idées  adéquates , 
celles  que  les  cartésiens  appelaient  idées  innées.  Pâtir, 
au  contraire,  c'est  avoir  des  idées  qui  ne  résultent  pas  do 
la  seule  essence  de  l'âme ,  mais  de  l'action  des  autres 

(1)  rv*  part.  déf.  viu,  prop.  xxn. 

(2)  Elh.  part.  M,  déf.  i  et  ii. 
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causes  sur  elle  ;  ce  sont  les  idées  inadéquates ,  les  sen* 
satîonSy  les  passions.  Ainsi  les  idées  adéquates  étant  le 
fondement  de  Tactivité  et  de  la  puissance,  le  sont  aussi 
de  la  vertu.  Les  idées  inadéquates,  qui  sont  une  dimi- 
nution de  notre  être  et  de  notre  puissance,  sont  les  obs- 
tacles de  la  vertu ,  et  c'est  contre  elles  qu'il  faut  lutter 
pour  faire  triompher  la  raison  (1  ).  ■    , 

Cest  ainsi  que  Spinosa  réussit  à  opposer,  dans  son 
système,  comihe  la  plupart  des  moralistes,  la  raison  à  la 
passion .  La  passion  dans  l'homme  est  Teffet  des  causes  et 
des  circonstances  extérieures.  La  raison  est  au  contraire 
le  principe  de  toutes  les  idées  qui  se  peuvent  compren- 
dre par  l'essence  seule  de  l'âme.  Dans  la  passion,  l'âme 
n'agit  que  déterminée  en  partie  par  les  choses  ;  dans 
la  raison,  Tâme  agit  déterminée  par  sa  seule  na- 
tm^.  Par  l'une  elle  est  esclave  ;  par  l'autre  elle  est  libre. 

La  raison  étant  le  principe  de  la  vertu,  on  sait  ce 
que  c'est  que  la  vertu ,  si  on  sait  ce  que  c'est  que  la 
raison.  La  raison  est  la  faculté  de  comprendre.  En 
effet,  par  les  idées  inadéquates  nous  percevons  les 
choses  ;  par  les  idées  adéquates,  nous  les  comprenons. 
Ainsi  rien  n'est  bon  que  ce  qui  nous  sert  à  compren- 
dre, et  la  vertu  n'est  encore  que  la  force  de  compren- 
dre (2).  Or,  comment  comprenons -nous  les  choses? 
Par  leur  essence.  Nous  comprenons  donc  toutes  cho- 
ses par  ce  qui  est  l'essence  de  toutes  choses  ;  c'est-à- 
dire  par  Dieu.  Dieu  est  le  suprême  intelligible,  et  il  rend 

(1)  Pour  bien  comprendre  la  théorie  si  compliqaée  et  %\  profonde  de 
Spinosa  sur  les  idées  adéquates  et  inadéquates,  il  importe  d*étudier  la 
propos,  xxviu,  r*  part.  ;  la  prop.  ix,  II*  part,  avec  son  corollaire,  et  enfin 
in*  part,  scholie  de  la  prop.  ix. 

(2;  Etb.  IV*  part,  propos,  xxiv  et  zxti. 
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tout  intelligible.  Il  est  donc  le  suprême  bien  (1  )  ;  mais 
il  n'est  pas  le  seul  bien ,  puisque  le  bien  est  tout  ce 
qui  est  utile,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  nous  sert  à  déve- 
lopper notre  être.  Or  toute  chose  qui  a  quelque  confor- 
mité avec  nous  nous  est  utile  (2)  ;  car  par  le  côté  où  elle 
nous  e^t  conforme,  elle  est  identique  à  nous-mémC)  et 
sa  nature  est  la  nôtre  ;  et  par  conséquent  si  elle  est 
utile  à  sa  nature,  elle  Test  à  la  nôtre,  puisque  paray- 
pothèse,ces  deux  natures  n'en  font  qu'une  seule.  De  ce 
principe,  Spinosa  déduit  Tutilité  des  hommes  les  uns 
pour  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  lorsque  les  hom- 
mes sont  livrés  aux  passions  qu'ils  ont  une  nature  seni- 
blable  et  conforme.  Les  passions  les  éloignent,  les  divi- 
sent, les  opposent.  Car  les  passions  sont  les  effets  divers 
de  la  nature  sur  les  hommes,  effets  qui  peuvent  varier  à 
l'infini,  selon  les  causes  qui  les  produisent.  Lorsque  les 
hommes  au  contraire  agissent  conformément  à  la  raison, 
ils  agissent  selon  la  nature  même  de  l'homme  qui  est 
commune  à  tous  les  hommes.  En  outre  la  raison  est  la 
faculté  de  comprendre  les  choses,  c'est-à-dire  de  les  aper- 
cevoir dans  leurs  principes.  Or  ces  principes  sont  les  mô- 
mes pour  toutes  les  raisons.  C'est  donc  en  tant  qu'êtres 
raisonnables  que  leshommesont  une  nature  conforme,  et 
par  conséquent  qu'ils  sont  bons  et  utiles  les  uns  aux  au- 
tres (3).  C'est  ce  qui  rend  la  société  des  hommes  si  agréa- 
ble et  si  nécessaire.  Malgré  leurs  vices  et  leurs  pas* 
sions,  il  vaut  encore  mieux  les  cultiver  que  les  fuir.  «  Que 
les  faiseurs  de  satire  se  moquent  tant  qu'il  leur  plaira, 

{i)  Elh.  pari.  IV,  prOp.  xxvm. 

(2)  Ib.  XXXI. 

(3)  Ib.  XXXV.  et  coroll.  i  du. 
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dit  Spinosa,  des  choses  humaines  ;  que  les  théologiens 
les  détestent  à  leur  gré;  que  les  mélancoliques  vantent 
de  leur  mieux  la  vie  grossière  des  champs,  qu'ils  mé- 
prisent les  hommes  et  prennent  les  bêtes  en  admiration, 
l'expérience  dira  toujours  aux  hommes  que  des  secours 
mutuels  leur  donneront  une  facilité  plus  grande  à  se 
procurer  les  objets  de  leurs  besoins,  et  que  c'est  seule- 
ment en  réunissant  leurs  forces  qu'ils  éviteront  les  périls 
<iui  les  menacent  de  toutes  parts(l).  »  Ce  besoin  naturel 
qui  unit  les  hommes  entre  eux  est  si  vif  qu'ils  ont  été 
jusqu'à  dire  :  L'homme  est  pour  l'homme  un  Dieu.  Et 
en  effet,  les  hommes  s'aiment  plus  les  uns  les  autres  et 
se  font  plus  de  bien  à  mesure  qu'ils  ont  une  connais- 
sance plus  parfaite  de  Dieu,  leur  principe  commun  (2) . 
On  voit  ici  Spinosa  conduit  par  la  direction  particu- 
lière de  ses  idées  à  fonder  la  fraternité  des  hommes 
<X)mme  le  christianisme  lui-même,  sur  la  communauté 
d'origine,  tandis  que  d'abord  il  regardait  comme  néces- 
saire la  lutte  des  passions  et  le  droit  de  tout  faire,  et  me- 
surait comme  Hobbes,  la  justice  à  la  force.  Tant  la  rai- 
son passe  facilement  de  la  vérité  à  l'erreur,  et  de  l'erreur 
à  la  vérité,  et  peut  réunir  les  alliances  d'idées  les  plus 
contraires  ! 

Tout  en  opposant  la  raison  aux  passions,  Spinosa 
n'exclut  pas  cependant  les  passions  de  la  vie  raisonnable. 
Les  passions,  en  effet ,  sont  tantôt  bonnes,  tantôt  mau- 
vaises :  elles  sont  bonnes  lorsqu'elles  aident ,  elles  sont 
mauvaises  lorsqu'elles  empêchent  l'activité  naturelle  de 
l'âme.  Le  désir  par  exemple  est  mauvais,  en  tant  qu'il 

(1)  Ib.  ib.  8cbol. 
(*2)  Ib.  prop.  xxzTii. 
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porte  rame  à  persévérer  dans  les  idées  inadéquates, 
c'est-à-dire  à  se  faire  Tesclave  de  la  nature  des  choses  ; 
mais  le  désir  est  bon  lorsqu'il  n'est  que  l'effort  de  Pâme 
pour  conserver  sa  puissance  et  pour  l'accroître  ;  il  est 
même  si  loin  d'être  contraire  à  la  vertu  qu'il  est  la  vertu 
même,  et  si  on  peut  l'appeler  passion,  c'est  parce  qu'il 
détermine  Tâme  à  Faction,  et  en  ce  sens  la  favorise  (1)* 
Cette  détermination  à  l'action,  qui  vient  de  nous-mêmes, 
ne  peut  être  que  bonne ,  et  il  ne  faut  pas ,  sous  pré- 
texte d'élever  l'âme  à  la  vertu,  supprimer  le  ressort  de 
toute  vertu.  Distinguons  aussi  entre  les  deux  passions  qui 
naissent  de  celle-là,  la  joie  et  la  tristesse.  La  tristesse  est 
toujours  mauvaise  (2)  :  car  il  n'est  jamais  bon  que  notre 
puissance  soit  empêchée  :  mais  la  joie  est  une  chose 
bonne  (3);  car  elle  est  l'idée  que  notre  puissance  est  aug- 
mentée ;  elle  est  donc  le  signe  de  la  puissance  et  par  con- 
séquent de  la  vertu  ;  elle  est  de  plus  un  stimulant  à  la 
vertu  :  car  Pâme  fait  avec  plus  de  facilité  ce  qu'elle  fait 
avec  joie.  Ce  qui  manque  à  la  joie ,  c'est  la  connais- 
sance adéquate  de  Taugmentation  de  puissance  dont 
elle  est  le  signe  :  la  joie  étant  une  idée  inadéquate,  n'est 
pas  complètement  bonne  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'elle  soit  mauvaise.  Spinosa  autorise  et  même  recom- 
mande de  chercher  la  joie;  il  adoucit  ainsi  la  teinte 
sévère  de  son  système;  et  il  fait  la  part  à  un  épicuréisme 
délicat  et  modéré  :  a  En  quoi  est-il  plus  convenable,  dit- 
il,  de  soulager  sa  faim  ou  sa  soif  que  de  chasser  la  mé- 
lancolie? Telle  est,  du  moins,  ma  manière  de  voir,  quant 

(I)  III*  part.  Append.  déf.  i. 
(9)  IV*  part.  prop.  zu. 
(3)  Ib.  ib. 
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à  moi,  et  j'ai  disposé  mon  esprit  en  conséquence.  Au- 
cune divinité,  ni  qui  que  ce  soit,  excepté  un  envieux,  ne 
peut  prendre  plaisir  au  spectacle  de  mon  impuissance  et 
de  mes  misères,  elmUmputer  à  bien  les  larmes,  les  san- 
glots, la  crainte,  tous  ces  signes  d'une  âme  impuissante. 
Au  contraire,  plus  nous  avons  de  joie,  plus  nous  acqué- 
rons de  perfection  ;  en  d'autres  termes,  plus  nous  parti- 
cipons à  la  nature  divine.  Il  est  donc  d'un  homme  sage 
de  se  réparer  par  une  nourriture  modérée  et  agréable, 
de  charmer  ses  sens  de  parfums  et  de  l'éclat  verdoyant  des 
plantes,  d'orner  même  son  vêtement,  de  jouir  de  la  mu- 
sique, des  jeux,  des  spectacles  et  de  tous  les  divertisse- 
ments que  chacun  peut  se  donner  sans  dommage  pour 
personne  (1).  »  Ici,  la  grâce  des  idées  communique  au 
langage  de  Spinosa  quelques-uns  de  ces  agréments  et  de 
ces  heureuses  vivacités  qu'il  repousse  d'ordinaire  avec 
une  excessive  rigueur,  et  qui,  dans  ces  écrivains  sévères 
et  ardus,  comme  Aristote,  Spinosa,  Kant,  charment  d'au- 
tant plus  qu'elles  sont  plus  rares.  Ce  sont  des  fleurs  éga- 
rées sur  les  flancs  d'un  rocher  aride. 

L'état  de  l'âme  livrée  aux  passions  est  l'esclavage;  l'é- 
tat de  l'âme  obéissant  à  la  raison  est  la  liberté.  Comment 
peut-elle  passer  de  l'esclavage  à  la  liberté? 

Le  principe  de  la  morale  pratique  de  Spinosa  est  ce- 
lui-ci :  changer  les  idées  confuses  de  nos  affections  en 
idées  claires  et  distinctes  (2).  Tant  que  les  idées  de  nos 
affections  sont  confuses  ou  inadéquates,  notre  âme  est 
passive,  impuissante,  esclave.  Mais  il  dépend  d'elle  de 

(i)  IV  part.  prop.  xlv  schol.  Voy.  encore  prop.  laxvii.  aLa  sagesse 
n^esl  point  une  méditation  de  la  mort,  mais  de  la  vie.  » 
(2)  Part.  V,  schol.  de  la  prop.  iv. 
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se  former  de  ces  passions  une  idée  claire  et  distincte,  en 
îes  considérant  dans  ce  qu'elles  ont  de  général  et  d'uni- 
versel, c'est-à-dire  dans  leur  essence.  Par  cette  consi- 
dération  rame  est  délivrée  des  affections  qui  la  troublent, 
et  portée  à  des  pensées  qui  la  reposent  ;  elle  abandonne 
les  objets  extérieurs  qui  rendent  la  pensée  confuse , 
et    rentre  en  elle-même,  où  elle  trouve  clarté  et  li- 
berté. En   un  mot,   le  vrai  remède  contre  les  pas- 
sions ,  c'est  de  les  changer  en  idées.  Cet  affranchis- 
sement de  Pâme  sera  d'autant  plus  assuré  que  nous 
éloignerons  de  notre  esprit  l'idée  des  causes  exté- 
rieures, et  qu'à  ces  causes  finies  et  contingentes  nous 
substituerons  la  cause  unique,  celle  qui  nous  donne 
rintelligence  de   toutes   choses.   Dieu.   Comme   tout 
contient  Dieu ,  l'esprit  apercevra  Dieu  partout  s'il  veut 
le  chercher;  et  il  l'apercevra  avec  joie  parce  qu'il  sen- 
tira sa  puissance  augmenter  en  pensant  à  lui.  Éprou- 
ver de  la  joie  en  pensant  à  Dieu ,  c'est  l'aimer  :  l'a- 
mour de  Dieu  est  donc  le  principal  remède  de  Tàme  con- 
tre les  passions.  L'homme,  une  fois  pénétré  d'un  vrai  sen- 
timent d*amour  pour  Dieu,  comprend  toutes  choses, 
comme  elles  doivent  être  comprises  :  il  comprend  la  na- 
ture, la  nécessité,  la  passion,  la  douleur  même;  et  cette 
intelligence  des  conditions  fatales  et  malheureuses  de  sa 
nature  fait  son  bonheur  et  sa  liberté  (1).  Telles  sont  les 
conclusions  de  cet  étrange  système  moral,  qui  débute  par 
la  philosophie  de  Hobbes,  et  semble  presque  à  la  fin  se 
confondre  avec  le  mysticisme  deFénelon. 

La   morale  de  Spinosa  est  exposée,  comme  nous 
l'avons  dit ,  à  une  objection  radicale  :  c'est  que  dans 

(1)  Sur  Tamour  de  Dieu  «t  ses  effels,  voy.  V  part.prop.  xvi,  xx. 
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Tabsence  de  tout  libre  arbitre,  il  est  absolament  in- 
différent qu'il  y  ait  une  distinction  entre  le  bien  et 
le  mal ,  entre  le  parfait  et  Timparfait ,  entre  Dieu  et 
la  nature ,  puisque  nul  ne  peut  rien  sur  lui-même , 
et  ne  peut  être  que  ce  que  le  fait  la  nature  des 
choses.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  demande  si,  cette 
première  difficulté  franchie,  il  y  a  place  encore  pour 
une  morale  dans  lespinosisme.  J^accorderai  qu^ense 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  nature  humaine,  on  peut 
là  considérer  comme  plus  ou  moins  parfaite,  et  que  la 
raison,  c'est-à-dire  Tinlelligence  des  choses^  est  supé- 
rieure àla passion,  c'est-à-direà  l'empire  des  causer  exté- 
rieures sur  nous  :  il  vaut  mieux  sans  doute  pour  l'homme 
voir  clair  et  s'élever  au-dessus  de  la  nature  par  la  raison 
que  de  devenir  l'esclave  de  la  nature  par  la  passion. 
Je  crois  que  Spinosa  peut  tirer  de  ses  principes  de  telles 
conséquences.  Mais,  après  tout,  quelles  que  soient  les 
actions  de  l'homme,  conformes  à  la  raison  ou  à  la  pas- 
sion, elles  ne  peuvent  changer  absolument  rien  à  la 
nature  en  général,  et,  si  j'ose  dire,  à  la  quantité  d'être, 
qui  est  nécessaire  pour  exprimer  l'essence  divine.  Que 
j'obéisse  à  la  raison,  j'augmente  mon  être  propre  :  que 
j'obéisse  à  la  passion,  j'augmente  l'être  de  la  nature. 
Que  les  causes  extérieures  gagnent  ce  que  je  perds,  ou 
que  je  gagne  ce  qu'elles  perdent,  le  résultat  sera  tou- 
jours  le  même  pour  l'être  en  soi.  Dira-t-on  que  la  vie  de 
l'homme  est  supérieure  à  la  vie  de  la  nature  et  que  je 
dois  perfectionner  l'homme  aux  dépens  de  la  nature  et 
non  m'asservir  à  la  nature,  au  détriment  de  la  perfec- 
tion de  l'homme?  Mais  quoi!  la  vie  de  l'homme  et  celle 
de  la  nature  sont-elles  autre  chose  que  deux  modes  de 
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la  vie  divine  ?  et  dépend-il  de  moi  de  faire  gagner  ou 
de  faire  perdre  quelque  chose  à  la  vie  de  Dieu  ?  Que 
j ^obéisse  à  la  raison  ou  à  la  passion,  la  nature  des  cho- 
ses reste  saine  et  sauve.  Il  y  a  un  certain  équilibre  entre 
rhomme  et  la  nature,  et  cet  équilibre  constitue  précisé- 
ment l'être  des  choses  créées ,  c'est-à-dire  des  modes 
divins.  Chacune  de  mes  actions  contribue  à  cet  équi- 
libre; si  je  faisais  plus  ou  moins,  l'équilibre  serait 
troublé,  et  il  y  aurait  quelque  contradiction  dans  la  na- 
ture de  Dieu.  L'être  en  soi,  c'est-à-dire  le  bien  en  soi, 
se  compose  donc  de  ce  que  nous  appelons  le  mal  tout 
autant  que  de  ce  que  nous  appelons  le  bien.  Si,  par  im- 
possible, le  libre  arbitre  était  donné  un  instant  au  par- 
ricide au  moment  où  la  nature  des  choses  va  le  déter- 
miner à  accomplir  son  crime,  et  qu'il  s'en  abstînt,  il 
commettrait  par  là  un  autre  crime,  et  bien  plus  grave 
envers  la  nature  de  Dieu ,  en  y  introduisant  un  mode 
incompatible  avec  son  développement  nécessaire. 

Ces  conséquences  au  reste  deviennent  encore  plus 
claires  si  on  examine  la  théorie  de  Spinosa  sur  le  droit 
naturel  et  le  droit  politique. 

Spinosa  commence  son  Tractatus  politicus  par  des 
maximes  qui  rappellent  celles  de  Machiavel  (1)  :  a  Les 
philosophes,  dit-il,  ont  l'habitude  de  concevoir  les 
hommes,  non  tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'ils  devraient 
être  :  ils  prennent  la  satire  pour  de  la  morale,  et 
lorsqu'ils  décrivent  des  républiques,  ils  se  forgent  des 
chimères  et  des  utopies  sans  aucun  rapport  avec  la  réa- 
lité. Les  politiques,  au  contraire,  instruits  par  l'expé- 
rience et  connaissant  la  corruption  humaine,  en  ensei- 

(1)  Opéra  posth.  Tractât,  politicus,  c.  i,  §  1  et  2. 
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gnant  les  pratiques  que  T usage  leur  a  apprises,  sou- 
lèvent contre  eux  les  théologiens  qui  se  figurent  que  les 
affaires  publiques  doivent  être  traitées  selon  les  prin- 
cipes de  la  piété  privée.  Cependant  on  ne  peut  nier 
qu'ils  ne  réussissent  beaucoup  mieux  que  les  philo- 
sophes ;  car,  n'ayant  pour  guide  que  l'expérience,  ils  ne 
disent  rien  qui  soit  en  contradiction  avec  l'usage  et  la 
réalité.  » 

Quant  à  lui,  son  intention,  en  s'appliquant  à  la  poli- 
tique, est  de  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  confirmé  par  la 
pratique  et  l'usage,  d'étudier  les  choses  politiques  avec 
la  même  liberté  d'esprit  que  les  mathématiques.  Il  ne 
s'agit  point  de  railler,  de  déplorer,  d'invectiver  les  ac- 
tions humaines,  mais  de  les  comprendre.  Les  passions 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  vices,  mais 
comme  des  propriétés  de  la  nature  humaine  :  elles  lui 
appartiennent  comme  le  froid ,  le  chaud,  la  tempête  et 
le  tonnerre  appartiennent  à  la  nature  de  l'air.  Ce  sont 
des  inconvénients,  mais  des  inconvénients  qui  ont  leurs 
causes  nécessaires  et  que  nous  devons  essayer  de  com^ 
prendre  par  leurs  causes  (1). 

La  puissance  par  laquelle  les  choses  naturelles  sont 
et  continuent  à  être  n'est  autre  chose  que  la  puissance 
même  de  Dieu.  Or,  Dieu  possède  iin  droit  souverain  sur 
toutes  choses  ;  et  ce  droit  c'est  sa  puissance  même,  consi- 
dérée comme  absolument  libre  de  tout  obstacle.  Il  suit  de 
là  que  chaque  chose  naturelle  a  autant  de  droit  qu'elle  a 
de  puissance;  car  sa  puissance  n'est  qu'une  portion  de  la 
puissance  de  Dieu,  et  elle  parlicipQ  au  droit  souverain  de 

(1)  Ib.  ib.  §  4,  et  Etb.m  part,  préface. 
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Dieu,  en  proportion  même  de  la  puissance  qu'elle  pos* 
sède.  Par  le  droit  naturel,  il  faut  donc  entendre  les  lois 
de  la  nature  de  chaque  individu ,  selon  lesquelles  il  est 
déterminé  à  exister  et  à  agir  d'une  manière  particulière. 
Ainsi,  les  poissons  sont  naturellement  faits  pour  nager  ; 
les  plus  grands  sont  faits  pour  manger  les  plus  petits  ; 
par  conséquent,  en  vertu  du  droit  naturel,  tous  les 
poissons  nagent  et  les  plus  gros  mangent  les  plus  pe-* 
lits(1)- 

Voici  donc  le  premier  principe  du  droit  naturel,  selon 
Spinosa  :  le  droit  s^étend  jusqu'où  s'étend  la  puis* 
sance.  Appliquons  ce  principe  à  l'homme.  S'il  était 
déterminé  par  la  nature  à  n'obéir  qu'à  la  raison ,  son 
droit  se  mesurerait  par  la  puissance  de  la  raison  : 
mais  puisque  la  nature  l'a  déterminé  à  obéir  à  la 
passion  plus  qu'à  la  raison,  son  droit,  qui  n'est  qu'une 
portion  de  la  puissance  de  la  nature ,  doit  se  mesurer 
non  par  la  raison,  mais  par  l'instinct  qu'il  a  de  se  con* 
server.  En  un  mot,  il  n'est  qu'une  portion  de  la  nature, 
et  les  passions  qui  le  déterminent  à  agir  ne  sont  que 
des  effets  de  la  nature  même.  Et  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  hommes  raisonnables  et  les  fous,  les  bons 
et  les  méchants.  Tous,  quand  ils  agissent,  obéissent 
à  leur  nature,  laquelle  n'est  qu'une  partie  de  la  nature 
universelle ,  ils  ont  tous  le  droit  d'agir  comme  bon  leur 
semble  et  d'aller  où  leur  intérêt  les  pousse,  car  ils  ne 
font  rien  qu'en  vertu  de  leur  puissance  naturelle,  et  par 
conséquent  de  leur  droit  (2).       . 

Quelques-uns  se  représentent  l'homme  comme  une 

(1)  Tract,  polilic.  c.  n,  §  3;  et  Théologie,  polit,  c.  xvi, 

(2)  Ib.  Tractât,  polilic.  c  n,  §  ▼;  et  Theol.  polit,  ibid. 
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sorte  d'empire  dans  un  empire  (1) ,  comme  ayant  été 
créé  par  Dieu  tellement  indépendant  qu'il  a  une  puis- 
sance absolue  de  se  déterminer  et  de  bien  user  de  sa 
raison.  Mais  l'expérience  prouve  qu'il  n'est  pas  plus  en 
notre  pouvoir  d'avoir  l'esprit  sain  que  le  cœur  sain.  Car 
si  cela  était  en  notre  puissance,  tout  le  monde  userait 
sainement  de  la  raison,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Trahit  sua 
quemque  voluptas.  Et  en  effet,  si  l'homme  était  vrai- 
ment libre,  il  ne  se  conduirait  que  par  la  raison  :  c'est 
ce  que  m'accordera  quiconque  ne  confond  pas  la  liberté 
et  la  contingence.  La  liberté  est  une  perfection ,  et  l'im- 
puissance n'est  pas  la  liberté.  Il  n'est  donc  point  en  la 
puissance  de  l'homme  d'obéir  toujours  à  la  raison  et 
de  résister  aux  impulsions  de  son  appétit.  D'où  il  suit 
que  l'homme  est  dans  son  droit,  lorsqu^il  obéit  aux 
mouvements  de  l'appétit  et  de  la  passion.  En  un  mot, 
dans  l'état  naturel ,  l'homme  n'est  pas  plus  obligé  de 
vivre  soiis  la  loi  de  la  raison,  qu'un  chat  selon  les  lois 
de  la  nature*  du  lion  (2). 

«  Il  suit  de  ces  principes,  dit  Spinosa  (nous  citons  ex- 
pressément ces  paroles  remarquables),  que  le  droit  na- 
turel n'interdit  que  ce  que  personne  ne  désire  et  ce  que 
personne  ne  peut.  Il  ne  défend  donc  ni  les  rivalités,  ni 
les  haines,  ni  la  colère,  ni  la  ruse,  ni  rien  de  ce  que 
conseille  la  passion.  Et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  la 
nature  n'est  pas  renfermée  dans  les  lois  delà  raison  hu* 
maine  qui  n'ont  rapport  qu'à  l'utilité  et  à  la  conserva- 
tion de  l'homme  :  mais  elles  se  composent  d'une  infinité 
de  lois  relatives  à  l'ordre  éternel  de  la  bature  dont 

(l)Eth.  part.  III,  préfac;  et  tract,  polit,  c.  ii,  §  vi^ 

(2)  Tract.  Iheolog.  politlc.  c.  xvi,  et  tract,  polit,  c.  ii,  §  vu. 
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rhomme  n*est  qu'une  parcelle.  Donc,  tout  ce  qui  nous 
paraît  ridicule,  absurde  ou  mauvais  dans  la  nature,  ne 
nous  parait  tel  que  parce  que  nous  ne  voyons  les 
choses  que  d'un  côté,  et  que  nous  voulons  tout  régler 
d'après  les  préceptes  de  notre  propre  raison  ,  quoique 
cette  action  que  notre  nature  appelle  mauvaise  ne  le 
soit  pas  au  point  de  vue  de  Vordre  et  de  la  nature 
universelle  (1).  » 

Ces  principes  conduisent  à  des  propositions  absolu- 
ment identiques  à  celles  de  Hobbes.  Dans  l'empire  de  la 
nature,  chacun  a  le  droit  de  convoiter  tout  ce  qui  lui 
est  utile  :  il  a  donc  droit  sur  toutes  choses  ;  il  a  le  droit 
de  s'approprier  ce  qu'il  convoite  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  il  en  est  le  juge  :  enfin,  tous  les  hommes 
ayant  le  même  droit  et  obéissant  tous  aux  mêmes  pas* 
sions,  sont  naturellement  ennemis  ;  et  par  conséquent 
l'état  de  nature  est  l'état  de  guerre  (2). 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  sous  la  loi  de  la 
nature  ;  il  vit  sous  celle  de  la  raison . 

Par  la  loi  de  nature,  l'homme  obéit  aux  lois  géné- 
rales des  choses  ;  par  la  raison,  il  obéit  aux  lois  de  sa 
nature  propre.  Or,  la  raison  consultée  lui  apprend  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  l'homme  c'est  la  société 
de  rhomme,  que  la  paix  vaut  mieux  que  la  guerre,  l'a- 
mour que  la  haine.  Voilà  ce  que  la  raison  dit  à  tous 
les  hommes;  et  si  elle  était  assez  puissante,  ils  n'au- 
raient besoin  que  de  la  consulter  pour  savoir  ce  qui 
leur  est  meilleur,  et  ils  renonceraient  volontairement  au 
droit  naturel  pour  se  soumettre  au  joug  salutaire  de 

(1)  Tract,  polit,  c.  n,  §  viir. 

(2)  Ib.  §  XIV,  et  Theolog.  polllic.  c.  xrr. 
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la  vertu.  Mais  la  nature  est  toujours  là  qui  commande  à 
rhomme  de  chercher  son  bien  aux  dépens  d'aulrai,  de 
satisfaire  tous  ses  désirs  et  de  n'éviter  un  mal  que  dans 
la  crainte  d'un  mal  plus  grand.  Aussi  les  hommes'n'au- 
raient  aucune  sécurité,  s'ils  n'opposaient  pas  à  ceux  qui 
voudraient  violer  la  paix  des  obstacles  tels  que  ceux-ci 
eussent  plus  d'intérêt  à  l'observer  qu'à  l'enfreindre. 
C'est  ce  que  font  les  hommes  en  cédant  à  la  société  en- 
tière leur  puissance  et  par  là  même  leur  droit.  Or  ce 
droit ,  nous  l'avons  vu ,  est  absolu  (1  ). 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  souveraineté 
absolue  de  l'État  y  Spinosa  essaie  en  même  temps  de 
faire  la  part  des  droits  des  sujets.  Selon  lui,  la  fin 
de  l'État  n'est  pas  l'esclavage,  mais  la  liberté.  En  ef- 
fet ,  la  fin  de  l'État  est  de.  faire  vivre  les  hommes  en 
concorde  et  en -paix,  dans  la  justice  et  la  charité,  de  leur 
inspirer  l'amour  au  lieu  de  la  haine,  enfin,  de  les 
placer  sous  le  gouvernement  de  la  raison,  principe  de 
la  liberté.  L'État,  en  principe,  quoique  armé  de  la 
souveraineté  absolue ,  existe  donc  pour  assurer  la  li- 
berté des  citoyens.  Il  est  certain  que  le  souverain  peut 
user  de  son  droit  absolu  d'une  manière  extrava- 
gante et  violente  ;  il  peut  travailler  dans  son  intérêt , 
et  non  dans  celui  des  sujets,  en  un  mot,  maintenir  l'état 
de  nature  au  lieu  de  l'état  de  raison.  C'est  son  droit, 
puisqu'il  a  une  puissance"  absolue.  Mais,  en  agissant 
ainsi,  le  souverain  dissout  l'État  ;  l'Etat  une  fois  ébranlé 
et  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  la  puissance  du  souve- 
rain est  en  danger  et  son  droit  compromis  ;  car,  une 
fois  renversé,  son  droit  passe  avec  sa  puissance  à  celui 

(1)  Tbeol.  politic.  c.  xti  ;  et  Tractat.  polUic.  c.  ni  et  it. 
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qui  lui  succède.  On  voit  que  Tintérêt  du  souverain 
est  de  gouverner  avec  sagesse  et  justice.  D'ailleurs, 
quoique  spéculativement  on  puisse  considérer  le  souve- 
rain ^  comme  ayant  droit  à  un  pouvoir  absolu ,  il  est 
évident  qu'en  fait,  ce  pouvoir  et  par  conséquent  ce 
droit  n'existent  pas.  En  effet,  on  ne  peut  imaginer  que 
chacun  cède  sa  puissance  tout  entière  ;  car,  à  moins  de 
s'anéantir  tout  à  fait,  cela  est  absolument  impossible  : 
chacun  se  réserve  donc  une  certaine  part  de  puissance, 
et  la  réserve  de  toutes  ces  parts  de  puissance  et  par 
conséquent  de  droit  est  une  limite  et  un  obstacle  aux 
excès  de  la  puissance  souveraine  (1). 

Ce  n'est  pas  que  le  sujet  se  réserve  en  aucune  façon 
la  puissance  et  le  droit  de  ne  pas  agir  selon  les  ordres 
du  souverain  ou  d'agir  contre  ces  ordres  mêmes;  car  ce 
serait  la  dissolution  de  la  société  civile.  Mais  ce  que 
chacun  se  réserve ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  le  céder , 
c'est  le  pouvoir  et  le  droit  de  penser  ce  qui  lui  plaît  (2). 
En  effet,  les  opinions  sont  la  propriété  de  chacun,  car 
on  ne  peut  faire  abandon  de  la  faculté  de  juger  libre- 
ment des  choses  selon  qu'elles  vous  paraissent.  Le  vou- 
lût-on, on  ne  pourrait  pas  aliéner  ce  droit  primitif  de  la 
liberté  de  l'esprit  qui  est  l'essence  même  de  l'homme. 
Comme  on  ne  peut  abdiquer  ce  droit,  on  ne  peut  y  être 
contraint.  Aussi,  quelque  habileté  que  puisse  employer 
le  gouvernement,  il  réussira  sans  doute  à  modifier  jus- 
qu'à un  certain  point  les  idées  des  citoyens,  mais  non 
jusqu'à  ôter  le  principe  de  la  diversité  et  de  la  liberté 
des  opinions.  Jl  n'y  a  qu'un  gouvernement  violent  et 

(1)  Theolog.  polil.  c.  xv«. 

(2)  Théologie,  polilic.  c.  xx. 
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déraisonnable  qui  poisse  refuser  aux  citoyens  la  posses- 
sion de  leurs  pensées.  Non,  la  fin  de  TÉtat  n^est  pas  de 
transformer  les  hommes  en  animaux  et  en  automates, 
mais  au  contraire  d^en  faire  des  créatures  raisonnables 
et  libres.  Une*  cité  où  la  paix  n'est  obtenue  que  par  Ti- 
nertie  des  citoyens,  et  ou  ils  sont  conduits  comme  des 
troupeaux  et  n'apprennent  qu'à  servir,  est  plutôt  une 
solitude  qu'une  cité.  La  vraie  vie  de  l'homme  ne 
'Consiste  pas  seulement  dans  la  circulation  du  sang, 
mais  dans  la  raison  et  dans  la  vie  de  Tesprit.  Cest 
en  vertu  d'un  acte  libre  de  l'esprit  que  les  hommes 
s'associent  ;  dans  les  délibérations  qui  précèdent  la 
détermination  souveraine ,  chacun  garde  la  libre  ap- 
préciation des  choses,  et  parle,  discute,  vote  avec 
son  libre  jugement.  C'est  seulement  pour  l'action  que 
l'individu  est  obligé  et  contraint  de  se  soumettre , 
mais  non  pour  ses  opinions  et  ses  idées.  Créature  rai- 
sonnable, il  aie  droit  de  parler,  d'enseigner  et  d'écrire 
ce  que  la  raison  lui  montre,  pourvu  qu'il  le  fasse  sans 
passion  et  sans  colère,  ou  qu'il  ne  tende  pas  par  ses  pa- 
roles au  renversement  de  l'État.  Le  droit  de  penser  peut 
donc  aller  jusque-là,  mais  jusque-là  seulement,  où  il 
deviendrait  un  acte  de  rébellion.  Par  exemple,  si  un 
citoyen  ne  trouve  pas  une  loi  juste,  il  a  droit  de  le 
penser  et  de  le  dire,  mais  à  la* condition  d'obéir  à  la 
loi  qu*il  désapprouve ,  de  ne  pas  entraîner  ses  conci- 
toyens à  la  désobéissance,  et  de  ne  pas  essayer  d'abro- 
ger les  lois,  ce  qui  n'appartient  qu'au  magistrat.  De 
même,  toute  parole  qui  porte  avec  elle  la  négation  du 
pacte  social  est  coupable  et  doit  être  interdite.  Mais  à 
part  ces  limites  que  le  souverain  détermine,  et  qui  doi- 


220  LIVRE  IV.  —  XVU*  SIÈCLE. 

vent  varier  selon  la  nature  des  peuples  et  des  circons- 
tances, un  État  bien  constitué,  un  gouvernement  mo- 
déré doit  laisser  une  pleine  liberté  de  penser  sur  les 
choses  de  spéculation.  Cette  liberté  aura  sans  doute  des 
inconvénients.  Mais  quelle  chose  n'en  a  pas?  Les  États 
ne  sont-ils  pas  obligés  de  tolérer  certains  vices,  telsque  la 
jalousie,  Tavarice  et  mille  passions  très-dangereuses. 
Et  il  ne  tolérerait  pas  la  liberté  qui  est  une  vertu  (1  )  ! 
Spinosa,  interrogé  par  un  de  ses  amis  sur  les  diffé- 
rences de  ses  opinions  et  de  celles  de  Hobbes,  répond  : 
«  Ce  qui  distingue  ma  politique  de  celle  de  Hobbes, 
c'est  que  je  conserve  le  droit  naturel,  même  dans  Tétat 
civil,  et  que  je  n'accorde  de  droit  au  souverain  sur  les 
sujets  que  selon  la  mesure  de  sa  puissance  (2).  »  Par 
cette  grave  rectification,  Spinosa  peut  faire  à  la  liberté 
une  plus  grande  part  que  Hobbes  ;  et  il  est  certain  qu'il 
s'en  sert  d'une  manière  très-habile  pour  défendre  la  li- 
berté de  la  pensée.  Mais  si  le  droit  n'est  autre  chose  que 
la  puissance,  c'est-à-dire  la  force,  et  si  ce  droit  subsiste 
dans  l'état  civil  comme  dans  l'état  naturel,  on  ne  voit 
plus  quelle  peut  être  la  différence  de  ces  deux  états. 
J'aurai  le  droit  de  tout  faire  contre  l'État,  si  je  le  peux, 
comme  TÉtat  aura  le  droit  de  tout  faire  contre  moi, 
s'il  le  peut.  Mais  ayant  un  tel  droit  contre  l'État,  je  l'ai 
en  même  temps  contre  tous  les  membres  de  l'État,  et 
par  conséquent  l'état  de  guerre  subsiste  en  droit  dans 
l'état  civil,  aussi  bien  que  dans  l'état  naturel.  Spinosa 
dit  que  dans  l'état  civil  le  droit  naturel  ne  cesse  pas,  et 
que  ce  qui  C;esse  seulement,  c'est  le  droit  de  se  rendre 

(1)  Théologie,  politic.  c.  xx. 
(2}Epist.  XXIV. 
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justice  à  soi-même.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  contradic- 
tion? Il  est  vrai  que  j'ai  abandonné  le  droit  de  me  dé- 
fendre à  la  société ,  mais  ne  suis-je  pas  libre  de  le  re- 
prendre quand  je  veux ,  pourvu  que  je  le  puisse,  si  le 
droit  naturel  subsiste  encore  dans  Tétat  civil ,  et  si  le 
droit  est  identique  à  la  puissance  ? 

Quelle  que  soit  la  valeur  du  principe  par  lequel  Spinosa 
essaie  de  se  séparer  de  Hobbes,  il  s'en  éloigne  de  plus 
en  plus  dans  les  conséquences  de  sa  doctrine.  Hobbes 
ne  demande  à  TÉtat  que  la  paix.  Spinosa  lui  demande 
la  liberté.  «  Si  l'on  appelle ,  dit-il ,  du  nom  de  paix 
l'esclavage,  la  barbarie  et  la  solitude,  il  n'y  a  rien 
déplus  misérable  que  la  paix...  La  paix  ne  consiste  pas 
seulement  dans  l'absence  de  la  guerre,  mais  dans  l'u- 
nion des  esprits  et  dans  la  concorde  (1).  »  Ce  qui  lui 
paraît  le  plus  fatal  à  cette  paix  véritable,  c'est  le  pou- 
voir d'un  seul ,  ou  la  monarchie  (2).  Il  est  ici  en  op- 
position directe  avec  Hobbes.  On  croit,  dit-il,  qu'en 
donnant  le  pouvoir  à  un  seul  homme,  le  pouvoir  sera 
plus  fort.  C'est  une  erreur;  car  un  seul  homme  n'a  pas 
la  force  de  supporter  un  si  grand  poids.  Il  aura  donc 
des  conseillers  qui  gouverneront  pour  lui  ;  et  ce  gou- 
vernement, qui  passe  pour  absolument  monarchique, 
est  dans  la  pratique  une  véritable  aristocratie ,  mais 
une  aristocratie  latente,  et  par  là  même  la  plus  mau- 
vaise de  toutes.  Ajoutez  que  le  roi,  enfant,  malade  ou 
vieillard,  n'est  roi  que  de  nom,  et  que  souvent,  entraîné 
par  ses  passions,  il  laisse  le  pouvoir  entre  les  mains 
d'une  courtisane  ou  d'un  favori.  En  général,  la  cité  a 
toujours  plus  à  craindre  des  citoyens  que  des  ennemis  ; 

(t)  Tract,  politic.  c.  ti,  2  iv. 
f2)  Ib.  ib.  ▼!,  §  ▼,  VIII. 
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d'où  il  suit  que  le  monarque  qui  représente  l'État, 
craindra  d'autant  plus  les  citoyens  qu'il  aura  plus  de 
pouvoir  :  pour  se  garantir,  il  tendra  continuellement 
des  pièges  à  ses  sujets,  surtout  aux  plus  distingués. 
Par  conséquent,  plus  le  pouvoir  des  princes  est 
grand,  plus  la  situation  des  sujets  est  misérable.  Ainsi^ 
dans  l'intérêt  des  sujets  et  du  monarque,  il  faut  don- 
ner  à  la  monarchie  des  limites ,  et  l'établir  sur  des 
lois  fondamentales  que  le  monarque  ne  puisse  en- 
freindre. 

Le  système  que  propose  Spinosa  est  une  sorte  da 
monarchie  représentative ,  égalitaire  et  communiste, 
d'un  caractère  assez  bizarre  (1).  Çans  cette  espèce  de 
monarchie,  le  sol  tout  entier,  les  t^res,  et  même  s'il  est 
possible,  les  maisons,  sont  la  propriété  du  chef  de  l'État^ 
qui  les  loue ,  moyennant  un  prix  annuel  ;  en  vertu  de 
cette  redevance,  tous  les  citoyens  sont  exempts  de  toute 
espèce  d'impôts,  au  moins  en  temps  de  paix.  Le  monar* 
que  est  entouré  d'un  conseil,  et  c'est  principalement  ce 
conseil  qui  donne  à  ce  système  de  gouvernement  son 
cachet  particulier.  Les  citoyens  sont  divisés  en  un  cer-^ 
tain  nombre  de  familles,  qui  fournissent  chacune  trois, 
quatre  ou  cinq  membres  ;  ces  membres  réunis  for- 
ment le  conseil  du  roi,  conseil  qui  n'est  pas  nommé  à 
vie,  mais  renouvelé  annuellement  par  tiers ,  par  quart 
ou  par  cinquième.  Le  droit  d'élire  appartient  au  roi  : 
c'est  lui  qui,  sur  les  Ustes  qui  lui  sont  fournies  par  cha^ 
que  famille  de  tous  ses  membres  parvenus  à  l'âge  de 
cinquante  ans,  choisit  à  sa  volonté  ceux  qu'il  nomme* 
L'office  de  ce  conseil  est  de  défendre  les  droits  fonda- 
mentaux de  l'empire,  de  donner  son  avis  sur  les  affai- 

(1)  Ib.  c.  viet  Yii. 
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res.  Le  roi  ne  peut  décider  sur  aucune  chose,  sans  avoir 
pris  Tavis  du  conseil.  C'est  aussi  au  conseil  à  promul- 
guer les  décrets  royaux,  et  à  s'occuper  de  l'administra- 
tion du  royaume,  comme  vicaire  du  monarque.  Les  ci- 
toyens ne  peuvent  avoir  accès  auprès  du  roi  que  par 
l'intermédiaire  du  conseil.  C'est  lui  qui  transmet  les 
suppliques  et  toutes  les  demandes;  c'est  à 'lui  qu'ap- 
partient le  soin  d'élever  les  fils  du  roi.  Le  conseil  ne. 
peut  décider  des  affaires  de  l'État  que  tous  les  mem- 
bres étant  présents.  Les  membres  absents  doivent  se 
faire  remplacer.  Le  conseil  est  convoqué  au  moins 
quatre  fois  par  an  pour  demander  des  comptes  aux 
ministres  de  la  couronne  ;  en  son  absence,  il  est  repré- 
senté par  cinquante  de  ses  membres  qui  se  réunissent 
chaque  jour  dans  la  chambre  la  plus  proche  de  la 
chambre  royale,  pour  s'occuper  de  tous  les  objets  men- 
tionnés plus  haut,  à  l'exception  des  affaires  nouvelles, 
dont  il  n'aurait  pas  été  délibéré  en  grand  conseil.  Quant 
à  la  justice,  elle  est  rendue  par  un  autre  conseil  composé 
exclusivement  de  jurisconsultes.  Mais  tous  les  arrêts  de 
ce  nouveau  conseil  doivent  être  portés  au  conseil  supé- 
rieur, ou  du  moins  à  cette  partie  du  conseil  qui  en 
tient  la  place ,  pour  qu'il  examine  si  les  jugements 
sont  exempts  de  partialité.  On  peut  donc  dire  que  ce 
conseil  suprême  résume  le  pouvoir  judiciaire  comme 
tous  les  autres.  Quant  à  la  religion,  l'État  ne  s'occu- 
pera ni  des  opinions,  si  ce  n'est  pour  proscrire  les  sédi- 
tieuses, ni  de  l'édification  des  temples,  qui  sera  laissée 
aux  soins  des  fidèles  de  chaque  culte. 

L'esprit  de  cette  constitution  imaginaire  est  évidem- 
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ment  d*imposer  des  limites  au  pouvoir  absolu.  «  Les 
rois,  dit  Spinosa,  ne  sont  pas  des  dieux,  mais  des  hom- 
mes qui  se  laissent  souvent  prendre  par  le  chant  des 
sirènes.  Si  tout  dépendait  de  la  volonté  inconstante 
d'un  seul  homme,  rien  ne  serait  stable.  Ainsi,  le  gou- 
vernement monarchique  doit  être  tempéré  de  telle 
sorte  que  tout  dépende  de  la  volonté  du  roi,  mais  que 
toute  volonté  du  roi  ne  soit  pas  le  droit.  »  De  plus, 
comme  un  seul  homme  ne  peut  pas  tout  faire,  il  faut 
donc  un  conseil ,  et  un  conseil  composé  d^hommes  dont 
les  intérêts  privés  s'accordent  avec  les  intérêts  de  tous; 
et  comme  ils  sont  pris  dans  chaque  famille  en  nombre 
égal,  la  majorité  est  représentée.  Il  est  à  remarquer  que 
le  droit  d'élire  reste  entre  les  mains  du  roi  :  c'est  à  ce 
caractère  que  le  gouvernement  doit  de  rester  monar- 
chique. Si  l'élection  appartenait  au  peuple,  il  serait  im- 
médiatement démocratique.  Mais  le  roi  ne  pouvant  rien 
faire  contre  la  pensée  du  conseil ,  le  gouvernement  est 
tempéré ,  et ,  comme  dirait  Montesquieu ,  le  pouvoir  y 
arrête  le  pouvoir.  Une  remarque  assez  singulière  de 
Spinosa,  c'est  quUl  compte  beaucoup  pour  maintenir  la 
paix  dans  cette  sorte  de  gouvernement  sur  ce  que  per- 
sonne n'y  possède  de  biens.  «  Tous,  dit-il ,  auront  le 
même  péril  à  craindre  de  la  guerre;  tous  auront  le 
même  avantage  à  tirer  de  la  paix.»  Enfin,  le  droit  de  la 
religion  est  encore  un  de  ceux  que  nul  ne  peut  trans- 
mettre à  autrui  ;  c'est  donc  encore  là  une  barrière  contre 
le  despotisme. 

Spinosa  propose  de  la  même  manière  un  système  de 
gouvernement  aristocratique,  et  il  entreprend  également 
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<Je  noas.exfJOaer  ses  idées  sur  la  démocratie,  qui  e^t, 
selon  lui,  le  plus  parfait  des  gouverneipents.  Mais  sou 
ouvrage  est  interrompu  ici. 

ta  différence  des  idées  politiques  de  Hobbes  et  de  Spi- 
nosa,  qui  partent  l'un  et  l'autre  de  principes  identiques, 
tient  surtout  à  la  différence  de  leurs  situations.  Les  écri- 
vains les  plus  spéculatifs  en  apparence  ne  peuvent  s'af- 
franchir complètement  de  l'empiré  des  faits  ;  la  logique 
n'est  pour  eux  qu'un  instrument.  Hobbes,  né  en  An- 
gleterre et  témoin  de  la  révolution,  attaché  à  la  maison 
des  Stuarts  et  exilé  pour  elle,  défend  sa  propre  cause  et 
celle  de  son  maître ,  en  défendant  le  pouvoir  absolu 
d'un  seul.  Spinosa,  né  à  Amsterdam,  dans  une  répu- 
blique, dans  un  pays  libre,  dont  là  sécurité,  la  paix  et 
la  grandeur  se  conciKaient  avec  la  liberté  de  la  cons- 
cience et  la  liberté  de  la  pensée,  dut  chercher  dans  son 
système  l'explication  et  la  justification  de  ces  faits. 
De  là  le  système  monarchique  de  Hobbes;  de  là  le  sys- 
tème démocratique  de  Spinosa.  L'un  ne  craint  point  de 
livrer  aii  maître  de  l'État  la  pensée,  la  conscience,  la 
religion,  parce  qu'il  n'y  voit  pas  de  périls  pour  ses  pro- 
pres doctrines,  et  qu'il  espère  même  leur  assurer  par  là 
le  monopôle  de  l'enseignement.  L'autre,  libre  penseur 
-en  religion,  défend  avec  passion  la  cause  de  la  liberté 
de  penser.     . 

Mais,  indépendamment  de  ces  causes  toutes  person- 
nelles, qui  font  dévier  l'un  dé  l'autre  Spinosa  et  Hobbes, 
malgré  l'identité  de  quelques-uns  de  leurs  principes,  il 
y  a  une  cause  plus  élevée  encore,  c'est  la  différence 
même  de  leur  philosophie.  On  ne  peut  nier,  en  effet, 
qu'il  n'y  ait  dans  la  métaphysique  de  Spinosa,  un  cer- 
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tain  priDoipe  de  grandeur  et  de  dignité  qui  manque  en-- 
tièrement  à  la  métaphysique  de  Hobbes.  L'homme  n'est 
pas  seulement  une  partie  de  la  nature,  il  est  une  partie 
de  la  divinité.  Par  la  portion  la  plus  élevée  de  son  être, 
par  la  raison ,  il  se  rattache  à  la  nature  de  Dieu  ;  la 
raison,  c'est-à-dire  l'intelligence  des  choses,  est  la 
liberté ,  la  vertu ,  la  perfection  de  l'homme.  Or,  le 
fond  de  la  raison,  c'est  l'idée  de  Dieu;  l'idée  de  Dieu 
est  nécessairement  accompagnée  de  l'amour  de  Dieu. 
Comprendre  Dieu  et  l'aimer,  voilà  la  fin  de  la  nature 
humaine  et  l'essence  de  la  raison.  Ce  grand  côté  du 
spinosisme  sauve  sa  politique  des  excès  dans  lesquels 
Hobbes  est  tombé,  L'État  ayant  pour  but,  selon  Spi* 
nosa,  de  remplacer  les  lois  de  la  nature  par  les  lois  de 
la  raison,  a  par  cela  même  pour  objet  et  pour  fin,  la 
liberté;  et  la  véritable  paix  n'est  point  une  servitude, 
mais  une  concorde.  Ainsi,  le  libéralisme  de  Spinosa  a 
son  principe  dans  sa  métaphysique,  aussi  bien  que  son 
absolutisme.  Mais  ici  la  contradiction  radicale  inhé- 
rente  à  son  système,  corrompt  encore  sa  politique.  La 
loi  de  nature,  c'est-à-dire  la  loi  de  la  force  et  de  la 
guerre,  loi  légitime,  puisqu'elle   résulte  de  l'essence 
même  des  choses,  est  encore  la  loi  de  l'État.  L'État, 
armé  d'un  pouvoir  absolu,  doit  la  liberté  aux  sujets,  et 
en  même  temps,  il  a  le  droit  de  la  leur  ravir,  w  J'ac- 
corde bien ,  dit-il ,  que  l'État  a  le  droit  de  gouverner 
avec  la  plus  excessive  violence,  et  d'envoyer,  pour  les 
causes  les  plus  légères,  les  citoyens  à  la  mort  ;  mais  tout 
le  monde  niera  qu'un  gouvernement  qui  prend  conseil 
delà  raison  puisse  accomplir  de  tels  actes.  »  Accordez, 
s'il  est  possible,  ce  principe,  que  l'État  a  le  droit  de 
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tout  faire,  et  cet  autre  principe,  que  la  fin  de  l'État, 
c'est  la  liberté.  C*est  ce  qu*a  très-bien  fait  voir  son  ha- 
bile et  pénétrant  commentateur  :  «  La  politique  de  Spi- 
nosa  renferme  la  même  contradiction  que  sa  morale.  Sa 
morale  montre  parfaitement  quel  e§t  l'idéal  de  la  meil- 
leure vie,  mais  elle  ôte  à  Thomme  tous  les  moyens  d'y 
parvenir  ;  de  même  sa  politique  contient  l'idée  d'un  gou- 
vernement libre  et  excellent;  mais  dans  un  gouverne- 
ment despotique ,  elle  justifie  les  derniers  excès  de  la 
tyrannie  et  dit  aux  sujets  de  courber  la  tête  (1).  » 

Négligeons  maintenant  les  différences  qui  séparent 
Hobbes  et  Spinosa  ;  le  fond  commun  de  leurs  théories 
est  Tabsolutisme,  c'estrà-dire  le  pouvoir  sans  frein  de 
TÊtat,  quellequesoit  sa  forme,  peuple,  aristocratie  ou  roi . 
Un  tel  pouvoir  est-il  possible,  est-il  légitime,  est-il  dé- 
sirable ?  Je  dis  que  ce  pouvoir  implique  une  contradic- 
tion dans  les  termes  ;  car  ce  qui  donne  naissance  au 
pouvoir  de  l'État,  c'est  le  besoin  de  la  protection.  La 
protection  est  donc  la  fin  de  l'État.  Mais  pour  que 
l'Etat  protège,  soit  la  vie,  soit  les  biens,  soit  l'honneur 
des  individus ,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  pro- 
téger :  voilà  une  limite  opposée  au  droit  de  l'État  et 
à  son  pouvoir,  car  il  est  contre  la  nature  des  choses 
que  l'État  détruise  ce  qu'il  est  destiné  à  protéger 
par  son  institution  même.  On  dit  que  l'État,  même 
absolu ,  ne  voudra  pas  tout  faire,  ni  tout  se  permettre. 
Quel  intérêt  aura-t-il  à  piller,  à  tuer,  à  bannir  ses  pro- 
pres sujets?  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  voudra 
le  faire,  je  demande  seulement  s'il  en  a  le  droit.  Qu'il  le 
veuille  ou  non,  c'est  une  autre  question;  mais  si  par 

(I)  Em.  Saisset.  Œayr.  de  Spinosa,  lotrod.  cxcnii. 
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hypothèse  il  le  veut,  le  voudra-t-il  légitimement  ?  Je 
soutiens  qu^il  ne  peut  vouloir  légitimement  que  ce  qui 
n'est  pas  contre  la  loi  même  et  la  nature  de  son  institu- 
tion ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  absolu.  Il  y  a  quelque 
chose  en  dehors  de  lui.  Il  y  a  un  contrat  tacite  entre  Tin-^. 
dividu  et  l'État,  et  si  je  lui  soumets  ma  volonté,  ce  n'est 
pas  évidemment  pour  qu'il  puisse  me  prendre  ma  vie, 
mes  biens,  ma  pensée,  selon  son  caprice.  Autrement, 
comme  dit  J.-J.  Rousseau,  je  donnerais  tout  et  je  ne 
recevrais  rien  ;  ce  qui  est  un  contrat  nul  par  la  nature 
même. 

Je  sais  qu'on  m'opposera  que  l'institution  de  l'État 
n'Qst  pas  un  contrat.  Mais  il  Test  dans  le  système  de 
Hobbes  et  de  Spinosa  ;  j'ai  donc  le  droit  d'argumenter 
contre  eux  d'après  les  principes  du  contrat.  D'ailleurs, 
si  l'État  n'est  pas  le  résultat  d'une  sorte  de  contrat,  au 
moins  tacite,  je  ne  vois  pas  d'où  il  peut^lériver.  Il  faut 
distinguer  l'État  et  la  société.  La  société  est  naturelle, 
cela  est  incontestable  ;  mais  la  société  politique  implique 
évidemment  certaines  conventions.  Ce  qui  est  naturel 
encore,  c'est  la  famille;  mais  entre  la  famille  et  l'État, 
il  y  a  un  abîme,  et  je  ne  puis  passer  de  l'une  à  l'autre 
sans  convention.  Je  ne  dis  pas  qu'eti  fait,  l'État  ait  com- 
mencé par  la  convention,  car  il  a  bien  pu  commencer  par 
la  violence  ou  par  le  patriarcat.  Mais  si  vous  en  cherchez 
le  principe,  non  pas  historique,  mais  philosophique,  je 
n'en  vois  pas  d'autre  que  le  consentement  unanime  d'un 
certain  nombre  d'hommes  à  des  lois  communes,  et  à  un 
pouvoir  uniforme ,  sous  la  condition  d'être  protégés  les 
uns  contre  les  autres,  contre  les  ennemis  extérieurs,  et 
eufin  contre  les  entreprises  de  ce  pouvoir  lui-même. 
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L'erreur  commuDe  de  Hobbes  et  de  Spinosa  est  de 
placer  d'abord  le  pouvoir  absolu  dans  l'individu  :  il  n'est 
pas  étonnant  qu'au  moyen  de  certaines  transformations, 
ce  pouvoir  se  retrouve  à  la  fin  dans  FÉtat.  En  effet,  le 
principe  de  Hobbes,  que  chacun  a  droit  sur  toutes  cho- 
ses, et  le  principe  de  Spinosa,  que  le  droit  se  mesure  à  la 
puissance,  principes  qu'il  est  facile  de  ramener  Tun  à 
l'autre,  sont  l'un  et  l'autre  le  principe  du  pouvoir  absolu  : 
je  peux  tout  ce  que  je  peux.  Cela  est  vrai,  s'il  n'y  a 
point  de  distinction  naturelle  entre  le  juste  et  l'injuste, 
et  si  cette  distinction  ne  résulte  que  de  la  loi  civile,  pos^ 
térieure  à  la  loi  politique.  On  voit  ici  par  où  la  morale 
est  nécessaire  à  la  politique.  Si  rien  n'est  juste  naturel- 
lement, il  n'y  a  point  de  droit  naturel.  S'il  n'y  a  point 
de  droit  naturel,  c'est  l'État  qui  fixe  le  droit  :  mais  s'il 
fixe  le  droit,  il  est  maître  absolu  :  car  il  peut  déclarer 
qu'il  n'y  a  point  de  droit.  Le  droit  est  une  faveur  de  l'E- 
tat, il  peut  le  concéder,  le  suspendre,  le  retirer,  l'anéan- 
tir, il  peut  tout,  pourvu  qu'il  ait  la  force.  La  négation  de 
la  morale  conduit  donc  nécessairement  au  despotisme, 
soit  de  plusieurs,  soit  d'un  seul,  soit  de  tous. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  l'état  de 
nature,  j'aie  droit  sur  toutes  choses  :  car  je  n'ai  pas  droit 
sur  la  chose  que  possède  actuellement  un  autre  homme, 
sur  le  fruit  qu'il  vient  de  cueillir,  sur  la  place  que  son 
corps  occupe,  etc.  Je  n'ai  pas  de  droit  sur  sa  vie,  s'il  n'at- 
taque pas  la  mienne  :  je  n'ai  pas  droit  sur  sa  personne,  et 
je  ne  peux  le  contraindre  à  me  servir,  s'il  s'y  refuse,  lors 
même  que  j'en  aurais  la  force.  S'il  a  déjà  une  certaine 
idée  de  Dieu,  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  forcer  à  honorer 
Dieu  comme  je  l'entends  plutôt  que  comme  il  Tentend 
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lui-même.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  Tempécher  d'user  de 
son  industrie,  comme  il  lui  plaît,  pour  se  nourrir,  pourvu 
qu'il  ne  vienne  pas  porter  atteinte  à  mes  propres  droits  : 
car  ce  que  je  ne  peux  pas  contre  lui,  il  ne  le  peut  pas 
contre  moi.  Je  ne  peux  pas  lui  ravir  sa  femme,  si  elle  n'y 
consent  pas,  et  je  ne  peux  pas  enlever  à  cette  femme  ses 
enfants  pour  m'en  faire  servir.  Que  de  limites  à  mon 
droit!  Et  combien  il  s'en  faut  qu'il  égale  ma  puis- 
sance ! 

On  dira  que  ce  sont  là  des  idées  de  l'homme  civilisé, 
qui  ne  sont  point  applicables  à  l'état  de  nature,  c'est-à- 
dire  à  l'état  sauvage.  Cela  estvrai  ;  mais  il  ne  s'agitpas 
de  savoir  quelles  sont  les  idées  du  sauvage,  mais  quel 
est  le  vrai  pour  celui  qui  raisonne  sur  les  rapports  natu-" 
rels  de  l'homme  avec  ses  semblables.  De  ce  que  l'idée  du 
droit  ne  se  développe  qu'avec  la  société,  et,  je  le  recon- 
nais, par  le  moyen  des  lois  sociales,  s'ensuit-il  qu'il  ne 
soit  que  le  résultat  de  ces  lois?  Que  l'homme,  dans  l'état 
de  nature,  si  un  tel  état  a  existé,  ou  peut  exister,  vive 
et  raisonne  comme  un  animal,  s'ensuit-il  qu'il  n'ait 
pas  d'autres  lois  que  celles  des  animaux?  Je  ne  parle 
pas  de  l'homme  primitif,  mais  de  l'homme  en  tant 
qu'homme,  etc'est  de  celui-là  que  je  dis  qu'il  a  des  droits 
naturels,  qu'on  ne  peut  pas  tout  contre  lui,  et  qu'il  ne 
peut  pas  tout  contre  ses  semblables.  Il  ne  peut  donc  pas 
tout  abandonner  à  l'État;  et  il  est  évident  qu'il  se  ré- 
serve par  la  nature  des  choses  contre  le  pouvoir  de  l'É- 
tat cela  même  qu'il  demande  à  l'Étal  de  protéger  contre 
ses  semblables. 

Il  n'est  pas  non  plus  vrai  que  l'homme,  dans  l'é- 
tat de  nature,  j'entends  considéré  en  dehors  de  l'État, 
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soit  naturellement  ennemi  de  Thomme.  Car,  selon  la  ju- 
dicieuse observation  de  Ronssean,  la  pitié  est  un  senti- 
ment instinctif,  qui  même  dans  Tétat  de  nature  rappro- 
cherait  les  hommes  les  uns  des  autres;  et  peut-être, 
eomme  le  dit  Montesquieu,  les  hommes  chercheraient-ils 
plutôt  à  se  fuir  qu^à  se  combattre.  Mais  ce  qui  est  in- 
vincible contre  la  thèse  de  Hobbes,  ce  sont  les  arguments 
d'Âristote  en  faveur  de  la  sociabilité  naturelle  de  Thomme. 
L'homme  a  besoin  de  T  homme  :  l'homme  a  reçu  la  pa- 
role: or,  la  parole  suppose  communication  entre  les  hom- 
mes :  elle  serait  un  don  inutile,  si  ceux-ci  n^étaient  pas 
faits  pour  la  société.  Enfin  l'homme  a  Tidée  du  juste  et 
de  rinjuste.  Hobbes  reconnaît  tous  ces  faits;  mais  il  en 
conclut,  à  tort,  que  la  société  n'est  qu'accidentelle.  Nul- 
lement :  car  ces  principes  étant  essentiels  à  la  nature  de 
l'homme  y  la  société  en  résulte  nécessairement.  Sans 
doute,  une  telle  société,  sans  le  secours  des  lois,  serait 
continuellement  troublée  par  les  passions  .  mais  le  prin-» 
dpe  de  la  société  n'en  existerait  pas  moins. 

Si  la  société  est  naturelle,  la  paix  ne  résulte  pas  seu- 
Imient  de  la  crainte,  mais  encore  de  la  sympathie  natu- 
relle et  réciproque  des  hommes.  S'il  en  est  ainsi,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  avoir  la  paix,  d'armer  le  souverain 
d'un  pouvoir  absolu  et  irrésistible,  qui  gouverne  par  la 
crainte  :  il  suQit  d'obtenir  par  la  crainte  ce  qu'on  ne 
peut  pas  obtenir  par  la  sympathie  naturelle  :  par  consé- 
quent, le  pouvoir  de  l'État  se  trouve  encore  nécessaire- 
ment limité  de  ce  côté.  Ce  n'est  pas  lui  qui  fonde  la  bien- 
veillance, l'amitié^  le  dévouement,  la  charité  :  comme  il 
ne  peut  rien  pour  ces  vertus,  il  ne  peut  rien  contre  elles 
^ns  tyrannie. 
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Ces  objections  valent  contre  tout  système  qui  sacrifie 
le  juste  et  Tinjuste  au  pouvoir  de  TÉtat;  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'il  n'y  ait  pas  des  objections  par» 
ticuiières  contre  le  pouvoir  absolu  d'un  seul.  C'est  ici 
que  Hobbes  exagère  encore  son  principe,  et  qu'il  soulève 
des  difficultés  qui  n'atteignent  plus  Spinosa.  Hobbe» 
admet  que  le  pouvoir  du  monarque  vient  du  peuple  ; 
mais,  une  fois  que  celui-ci  a  institué  ce  pouvoir,  il  lui 
a,  dit-il,  tout  aliéné,  tout  sacrifié,  il  ne  peut  rien  contre 
lui,  il  lui  appartient  tout  entier,  il  est  son  esclave* 
Mais  un  tel  contrat  est  impossible  :  encore  une  fois  y 
tout  promettre,  sans  rien  exiger,  c'est  ne  rien  promettre* 
Il  n'est  pas  non  plus  vrai  que  Tacte  d'institution  àugou-^ 
vernement  soit  l'acte  de  dissolution  du  peuple.  La  force 
même  par  laquelle  il  a  institué  ne  cesse  pas  après  Tins- 
titution  :  elle  est  immanente  et  inaliénable  :  ce  n'est 
autre  chose  pour  une  société  que  le  droit  même  d'exister. 
Hobbes  reconnaît  lui-même  que  le  devoir  d'obéir  ne  dufe 
qu'autant  que  la  puissance  de  protéger.  J'ajouterai  ?  et 
la  volonté.  Car  celui  qui  a  la  puissance  sans  avoir  la  vo- 
lonté fait  plus  que  ne  pas  protéger;  il  opprime.  H  faut 
donc  être  protégé  contre  lui.  Tout  peuple  a  donc  le  droit 
de  se  protéger  soi-même,  lorsqu'il  ne  trouve  dans  son  gou- 
vernement ni  la  volonté,  ni  la  puissance  de  le  prol^r. 
Dire  que  le  monarque  n'a  aucun  engagement  envers  les 
sujets,  qu'il  ne  peut  leur  faire  d'injustice,  puisqu'on  lui 
confiant  la  souveraineté,  ils  ont  consenti  à  tout  subir,  ce 
sont  des  thèses  qui  ne  doivent  point  être  réfutées,  car 
elles  sont  un  défi  trop  éclatant  au  bon  sens  et  à  la  di- 
gnité des  hommes. 
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CHAPITRE  II. 

MOHALB  ET  DK(ttT  NATUREL  AC  XVU'  SIÈCLE. 

■  • 

S*  L  Morale.  —  Malebranche.  Son  platonisme.  Théorie  des  rapports  de 
grandeur  et  des  rapports  de  perfection.  —  De  la  vertu  fondamentale, 
ou  Tamour  de  l'ordre.  Deux  conditions  nécessaires  à  la  vertu  :  la 
force  d'esprit  et  la  liberté  d'esprit.  —  Auxiliaires  de  la  vertu  :  Tamour 
du  bonheur,  la  gràcè.  Des  obstacles  à  la  vertu  :  les  sens,  l'imagina- 
tien,  les  passions.  —  Applications.  Théorie  de  l'amour.  ^  Doctrine  de 
Clarke.  Théorie  des  relations  morales.  Objections  contre  cette  théorie. 
Réponse  à  ces  objections.  —  Objections  de  Glarke  contre  Hobbes. 

S  IL  Droit  naturel. —Groti us  :  Théorie  de  la  justice.  Droit  de  souveraineté* 
Théorie  de  la  propriété.  Théorie  de  l'esclavage.  Du  droit  de  la  guerre.' 
r-  PufFendorf,  Détermination  du  droit  naturel  :  son  objet,  ses  limites. 
Théorie  de  l'obligation.  —  Leibnitz  :  son  opinion  sur  les  jurisconsultes 
philosophes  de  son  temps.  Critique  de  Puffendorf.  Théorie  du  droit. 

§  L  —  MORALE. 

Dans  la  première  moitié  du  xvii**  siècle,  une  grande 
révolution  philosophique  s'était  accomplie*  Le  Dis^ 
cours  de  la  Méthode,  de  Descartes,  renouvelait  l'or- 
dre des  sciences,  affranchissait  définitivement  la  pen- 
sée humaine  du  joug  de  l'école ,  et  soumettait  tontes 
les  opinions  au  libre  examen.  Cette  révolution,  dont 
tes  résultats  devaient  être  si  considérables,  n'eut  d'à 
bord  ses  effets  que  dans  l'ordre  spéculatif,  en  mélaphy- 
sique  et  en  mathématiques.  L'école  de  Descaries  s'oc- 
cupa assez  peu,  en  général,  de  morale  et  moins  encore 
de  politique.  L'écrivain  le  plus  original  sous  ce  rapport^ 
dans  cette  école,  est  Spinosa.Mais  sa  morale  lui  est  ex- 
clusivement propre  :  elle  tient  aux  principes  particuliers 
de  sa  métaphysique,  et  ne  peut  pas  être  donnée  comme 
la  morale  de  l'école  cartésienne,  en  général  :  quant  à  sa 
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politique,  elleest  celle  du  citoyen  d'un  pays  libre,  et  non 
d'un  disciple  de  Descartes. 

Le  véritable  représentant  du  cartésianisme  en  morale, 
ce  n'est  pas  Spinosa,  c^est  Malebranche.  Son  traité  de 
morale  est  un  des  plus  beaux  que  nous  possédions.  Ses 
idées ,  sans  être  précisément  nouvelles ,  ont  un  remar- 
quable caractère  d'élévation  et  de  moralité  C'est  une 
morale  toute  contraire  à.pelle  de  Hobbes  et  de  Spinosa. 

Le  principe  de  Malebranche  est  le  principe  même  du 
platonisme  :  la  raison  humaine  n'est  qu'un  reflet  de  la 
raison  divine.  La  raison  qui  m'éclaire,  n'est  point  ma 
propre  raison  :  elle  est  la  raison  même,  la  raison  uni- 
verselle. La  vérité  étant  une,  est  la  même  pour  Dieu  et 
pour  moi;  quand  j'aperçois  une  vérité,  j'aperçois  une 
idée  de  Dieu  ;  c'est  Dieu  qui  me  découvre  une  partie  de 
ses  pensées. 

Or,  notre  esprit  aperçoit  deux  sortes  de  rapports  dans 
Tétemelle  raison  avec  laquelle  il  communique  :  les  rap- 
ports de  grandeur  et  les  rapports  de  perfection  (1).  Les 
rapports  de  grandeur  sont  les  vérités  mathématiques  et 
toutes  celles  qui  en  dépendent  :  les  rapports  de  perfec- 
tion sont  les  vérités  morales  :  c'est  l'ordre  immuable^ 
selon  lequel  Dieu  agit,  et  qui  mesure  les  divers  degrés 
d'estime  et  d'amour  que  méritent  toutes  choses.  De  là 
l'éternelle  et  immuable  distinction  du  vrai  et  du  faux, 
du  juste  et  de  l'injuste.  Le  vrai  et  le  juste  sont  les  rap- 
ports réels  des  choses,  soit  dans  l'ordre  de. la  grandeur 
ou  dans  Tordre  de  la  perfection.  Le  faux  et  l'injuste  sont 
des  rapports  imaginaires,  qui  n'existent  pas,  et  que 
l'homme  n'aperçoit  pas,  quoiqu'il  croie  les  apercevoir. 

i\\   Traité  de  morale,  c.  t,  ru 
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Le  vrai  et  le  juste  ne  sont  donc  que  deux  aspects  de  la 
vérité  ;  ce  sont  deux  sortes  de  vérités,  les  unes  spécu- 
latives, les  autres  pratiques. 

La  distinction  établie  par  Malebranche  entre  les  rap- 
ports  de  grandeur  et  les  rapports  de  perfection  me  pa- 
rait une  vue  originale  et  profonde.  Les  choses,  en  effet, 
peuvent  être  d'abord  considérées  au  point  de  vue  de  la 
quantité  :  elles  sont  étendues^  ou  multiples,  ou  mobiles  : 
rétendue  et  ses  figures,  le  nombre  et  ses  propriétés,  le 
mouvement,  ses  lois  et  ses  espèces,  et  les  idées  con- 
traires opposées  à  celles-là,  ou  Tindivisibilité,  l'unité, 
le  repos,  etc  ,  tous  ces  objets  peuvent  fournir  des  no- 
tions claires  et  distinctes,  parfaitement  exactes,  qui 
toutes  sont  susceptibles  de  calcul  et  démesure.  Les  scien- 
ces qui  traitent  de  ces  sortes  d'idées  et  de  leurs  rapports, 
sont  les  sciences  mathématiques.  Le  seul  point  de  vue 
de  ces  sciences,  est  celui  du  plus  ou  du  moins,  du  nom- 
bre, du  quantum.  La  science  la  plus  générale  de  toutes 
celles  qui  traitent  de  ces  objets,  est  l'algèbre,  qui  étudie 
la  quantité  en  elle-même,  sans  tenir  compte  de  ses  diffé- 
rentes espèces,  et  fournit  ainsi  des  solutions  abrégées  à 
toutes  les  sciences  particulières,  arithmétique,  géomé- 
trie, dynamique,  etc.  Voilà  un  premier  ordre  de  vérités 
universelles  et  absolues,  aperçues  par  la  raison.  Si  cet 
ordre  était  le  seul  ^  on  pourrait  dire  que  la  raison  ne 
fournit  à  Thomme  que  les  principes  de  la  science , 
mais  non  point  delà  morale  et  de  la  vertu.  Il  est 
utile,  et  il  est  beau  de  savoir  mesurer  tout  ce  qui  est  me- 
surable :  mais  cela  n'a  rien  de  bon  ni  de  méritoire.  La 
vertu  ne  peut  pas  consister  à  percevoir  des  rapports  né- 
cessaires, inévitablement  acceptés  par  la  raison  aussitôt 
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qu'elle  les  aperçoit.  Quelle  est  donc  la  source  des  vérités 
morales?  Existe-t-il  des  vérités  de  cet  ordre?  Malebran* 
che  a  répondu  à  celte  question  avec  une  certaine  origi- 
nalité. Les  êtres  ne  sont  pas  seulement  entre  eux  dans 
des  rapports  de  grandeur  et  de  quantité,  mais  dans  des 
rapports  de  dignité  et  de  .perfection.  Par  exemple,  que 
Ton  compare  un  cercle  plus  grand  à  un  cercle  plus  pe* 
tit,  il  y  a  là  certainement  inégalité  de  grandeur,  mais 
égalité  de  perfection.  Car,  qu'importe  qu'un  cercle 
soit  grand  ou  petit,  pourvu  qu'il  soit  cercle?  Son  es- 
sence est  la  même  dans  les  deux  cas  :  et  il  est  par- 
fait en  soi,  pourvu  qu'il  soit  ce  qu'il  doit  être.  La  per- 
fection se  distingue  donc  de  la  quantité.  Si  cela  est 
vrai,  dans  les  objets  mêmes  qui  sont  essentiellement  me- 
surables, cela  devient  de  toute  évidence  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Par  exemple,  un  arbre  peut  se  mesurer 
avec  un  autre  arbre,  mais  peut-on  le  mesurer  avec  un 
animal  ?  La  distance  qui  sépare  le  règne  végétal  du  rè- 
gne animal  peut-elle  être  déterminée  par  aucune  mesure 
mathématique?  Le  rapport  de  la  vie  à  l'inertie  inorga*- 
nique,  de  la  sensibilité  à  la  vie,  de  l'intelligence  à  la 
sensibilité,  de  la  bonté  à  la  force,  ou  bien  de  l'esprit  au 
corps,  delà  volonté  aux  moyens  d'action,  ces  différents 
rapports  ne  sont-ils  pas  d'un  tout  autre  ordre  que  les  rap- 
ports d'égalité,  de  similitude,  d'équivalence,  de  propor- 
tion, de  progression,  de  commensurabilité;,  à  l'aide  des- 
quels on  compare,  on  équilibre,  on  ordonne  les  figures, 
les  nombres  et  les  mouvements?  L'échelle  des  perfec- 
tions correspond-elle  à  l'échelle  des  nombres?  Et  quoi- 
qu'on puisse  se  servir  approximativement  de  ceux-ci 
pour  exprimer  celles-là,  n'est-il  pas  de  toute  évidence 
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qae  le  nombre  n'est  alors  qu'un  symbole  à  Taide  du- 
quel  on  traduit  grossièrement  les  nuances  d'idées  que  le 
langage  se  refuse  à  exprimer,  comme  le  langage  n'est 
aussi  que  le  symbole  de  la  pensée  même  ?  Cet  ordre  de 
perfection  et  de  dignité,  comme  l'ordre  de  la  grandeur 
et  de  la  quantité,  est  aperçu  par  la  raison ,  et  il  est 
aussi  aperçu  en  Dieu,  lequel  contient  tous  les  rapports 
mtelligibles.  Mais  voici  la  diflférence  de  ces  deux  ordr^ 
par  rapport  à  rhomme.  Pour  les  rapports  de  quantité,  il 
ne  peut  que  les  apercevoir,  les  comprendre,  les  soumet- 
tre au  calcul.  Pour  les  rapports  de  perfection,  il  peut  et 
il  doit  s'efforcer  de  les  reproduire  dans  ses  actions ,  et 
dans  ses  propres  rapports  avec  les  êtres.  La  quantité 
n'est  que  l'objet  de  la  science  et  de  la  connaissance  :  la 
perfection  est  l'objet  de  l'estime  et  de  l'amour.  Il  ne  suffit 
pas  de  connaître  ce  qui  est  parfait,  dQ  discerner  les  de- 
grés de  perfection  deschoses,  et  desavoir  quetoutechose 
est  aimable  ou  estimable  en  raison  de  sa  perfection  :  il 
feut  encore  lui  accorder  son  estime  et  son  amour  dans 
cette  proportion  même.  Or,  l'homme  est  pcM'té  par  sa 
nature,  à  aimer  et  à  vouloir  le  bien  en  général  ;  mais  sa 
volonté  peut  se  porter  sur  de  moindres  biens  qui,  satis- 
faisant une  passion  passagère,  l'éloignent  des  biens  véri- 
tables :  et  sa  liberté  consiste  dans  cette  puissance  qu'il  a 
d'aimer  ou  ne  point  aimer  les  créatures  et  le  Créateur,  en 
raison  de  leur  perfection.  Or,  l'ensemble  de  tous  ces  rap- 
ports de  perfection,  c'est  l'ordre.  Aimer  les  choses  comme 
elles  doivent  être  aimées,  c'est  aimer  l'ordre.  L'amour  de 
l'ordre  est  donc  la  vertu  fondan^entale  et  même  la  vertu 
unique.  L'amour  de  l'ordre  n'est  pas  différent  de  la  cha- 
rité, qui  est,  selon  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  la 
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mère  de  toutes  les  vertus.  Car,  le  principe  deMalebranche 
étant  que  toutes  choses  doivent  être  aimées  selon  Tordre 
de  leur  dignité  et  de  leur  perfection,  il  faut  aimer  Dieu 
par-dessus  toutes  choses,  et  les  autres  choses,  selon 
qu'elles  participent  de  Dieu  :  et  cela,  c'est  la  charité 
même  (1).* 

La  vertu  fondamentale  étant  l'amour  de  l'ordre,  les 
devoirs  particuliers  ne  sont  que  les  applications  de  cette 
première  vertu.  On  peut  s'acquitter  en  apparence  de 
ses  devoirs  sans  être  solidement  vertueux  (2)  ;  ce  n'est 
pas  suivre  la  vertu  que  d'écouter  le  penchant  naturel 
qui  nous  porte  à  remplir  certains  devoirs;  il  faut  agir 
de  plus  par  raison  et  par  un  amour  libre  de  l'ordre.  Il 
ne  sufl5t  pas  même  que  cet  amour  soit  volontaire,  il  faut 
encore  qu'il  soit  habituel  (3)  ;  car  l'amour  de  Tordre  étant 
naturel  à  tous  les  hommes,  même  aux  plus  corrompus, 
il  produit  de  loin  en  loin  et  par  hasard  quelques  actes  de 
vertu.  Mais  quelle  valeur  peuvent  avoir  ces  actes  isolés, 
si  la  disposition  stable  et  permanente  de  Tàme  n'est  pas 
bonne?  Cette  disposition  intérieure  qui  ne  s'acquiert  que 
par  Thabitude  est  surtout  ce  que  Dieu  considère,  et  voilà 
pourquoi  il  pardonne  au  juste  qui  pèche  sept  fois  par 
jour,  parce  qu'il  voit  le  fond  de  son  cœur.  Or,  les  actes 
produisent  les  habitudes,  et  les  habitudes  à  leur  tour  pro- 
duisent les  actes  qui  enracinent  de  plus  en  plus  les  ha- 
bitudes (4).  Il  faut  donc,  par  des  actes  souvent  répétés^ 
produire  en  nous  de  bonnes  habitudes  et  écarter  les 
mauvaises. 

(1)  Ibid.,  c.  ly  xxxiiy  XXX,  et  c.  iu«  i. 

(2)  Ibid.,  c.  II,  V. 

(3)  Ibid.,  c.  III,  XVIII. 

(4)  Ibid.,  c.  m,  II. 
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Cependant^  ce  principe  n*est  pas  absolu  :  carnl  s'en- 
suivrait que  l'âme  ne  pourrait  changer  d'habitudes,  ni 
le  méchant  se  corriger,  ni  le  bon  se  corrompre  ;  que 
l'espoir  serait  interdit  à  l'un  et  que  l'autre  ne  devrait 
plus  rien  craindre ,  conséquence  contraire  à  toute  saine 
morale,  et  surtout  à  celle  de  l'Évangile.  Maïs  à  cette  pre- 
mière loi  :  les  actes  produisent  les  habitudes ,  et  les  habi- 
tudes des  actes ,  s'en  oppose  une  autre  qui  la  corrige  : 
on  peut  toujours  agir  contre  l'habitude  dominante  (1). 

Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  l'on  peut  mo- 
difier l'une  de  se^  passions,  même  la  principale,  en 
écoutant  une  passion  contraire  :  par  exemple ,  un 
avare  peut  être  ambitieux ,  et  par  ambition  faire  quel- 
que acte  de  libéralité;  et,  si  ces  actes  se  répètent, 
la  passion  de  l'ambition  peut  diminuer  ou  supplanter 
celle  de  l'avarice?  Mais  un  tel  changement  aura-^il 
lieu  du  vice  à  la  vertu,  et  de.  la  vertu  au  vice?  Sans 
aucun  doute,  car  il  y  a  dans  les  hommes  un  amour 
naturel  de  l'ordre  et  un  naturel  amour-propre.  Ni  les 
justes  ne  perdent  l'amour-propre,  ni  les  pécheurs  l'a- 
mour de  l'ordre.  Cela  suffit  pour  que  le  pécheur  fasse 
quelques  actes  de  vertu  qui,  avec  le  secours  de  Dieu,  se 
changent  en  habitudes  vertueuses:  et  le  juste  peut  aussi 
foire  quelques  actes  mauvais  qui,  par  la  complaisance 
malheureuse  de  l'amour-propre  et  une  négligence  cou- 
pable de  les  éviter,  dégénèrent  en  vices  et  gâtent  à 
leur  source  même  les  plus  excellentes  vertus.  D'où 
il  suit  que  le  pécheur  ne  doit  pas  désespérer,  ni  le  juste 
se  trop  assurer  en  sa  vertu . 

Si  les  habitudes  sont  de  si  grande  conséquence  pour  la 

(1)  Ibid.,  Ib.,  iT. 
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vertu ^H  importe  de  connaitre  les  causes  occasionnelles 
de  nos  habitudes.  Grâces  causes  se  réduisent  à  deux  :  la 
lumière  et  le  sentiment.  La  volonté  n'aime  le  bien  que 
lorsque  la  lumière  le  lui  découvre,  ou  que  le  plaisir  le 
rend  présent  à  Tàme  (1  ). 

La  première  condition  de  la  vertu  est  l'intelligence 
de  la  vérité,  et  la  vérité  n'est  que  la  raison  divine  &e 
donnant  à  nous.  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  soyons 
capables  par  nous-mêmes  de  trouver  des  idées,  non  plus 
que  de  rien  produire.  C'est  Dieu  qui  crée  nos  idées 
comme  il  crée  nos  actes,  la  créature  étant  destituée  de 
toute  efficace.  Mais  si  Dieu  pensait  absolument  pour 
nous,  sans  que  notre  volonté  y  fût  pour  rien,  nous  ne 
serions  pas  libres  et  nous  ne  pourrions  pas  mériter.  Or, 
nous  sommes  libres  et  si  nous  ne  pouvons  penser  nous* 
mêmes,  nous  sommes  cependant  les  maîtres  d'appeler 
ou  d'éloigner  l'action  de  Dieu  ;  ce  que  nous  faisons 
par  l'attention  ou  l'inattention.  Dieu  a  attaché  la  pré- 
sence des  idées  à  l'^ittention  de  l'esprit  :  c'est  en  quelque 
sorte  une  prière  naturelle  par  laquelle  nous  obtenons 
que  la  raison  nous  éclaire  (2).  Cette  attention  est  le  plus 
solide  fondement  de  la  vertu,  et  la  capacité  d'être  atten- 
tif, de  demander  la  vérité  ou  de  s'y  attacher  quand  elle 
est  présente,  est  déjà  une  très-importante  vertu  que  Ma- 
lebranche  appelle  la  force  d'esprit. 

Mais  la  force  d'attention  est  inutile  à  connaître  la  vé- 
rité, si  on  l'applique  mal  et  si  l'on  en  use  sans  discerne-^ 
ment.  Le  premier  cas  a  lieu  lorsque  nous  méditons  sur 
ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  médité;  par  exemple^  des 

(1)  Ibid.,  ib.,  XVI. 

(2)  Ibid.,  c.  V,  IV. 
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sentiments  confus  et  de  douteuses  expériences  :  la  force 
de  Tesprit  ne  doit  s'appliquer  qu'à  des  idées  claires  et  à 
des  expériences  incontestables  (1).  Les  idées  claires,  ce 
sont  les  idées  intelligibles.  Les  idées  sensibles  ne  sont 
bonnes  que  pour  nous  conduire  aux  intelligibles,  et  c'est 
seulement  à  celles-ci  qu'il  faut  nous  appliquer  pour  les 
bien  connaître.  Les  idées  claires  ne  sont  pas  seule- 
ment les  idées  mathématiques,  mais  toutes  celles  qui 
portent  avec  elles  quelque  lumière  et  dont  on  peut  tirer 
des  conséquences  certaines.  Les  expériences  inconteSr 
tables  sont  celles  dont  nous  avons  le  sentiment  inté- 
rieur. Ce  n'est  pas  qu'il  faille  méditer  spécula tivement 
sur  ce  qui  se  passe  en  nous  ;  car  Tàme,  dans  le  système 
de  Malebranche,  n'a  pas  d'idée  d'elle-même  ;  elle  ne  se 
connaît  pas  par  une  idée,  et  elle  n'a  d'elle-même  qu'un 
sentiment.  Mais  nous  ne  devons  pas  moins  réfléchir  pra- 
tiquement sur  les  mouvements  et  les  sentiments  qui  se 
produisent  en  nous,  leurs  rapports,  leurs  causes,  leurs 
effets,  afin  de  savoir  comment  nous  devons  nous  diriger. 
Enfin,  non-seulement  il  ne  faut  méditer  que  sur  les  idées 
claires  et  les  expériences  certaines,  mais  il  faut  encore 
mesurer  son  assentiment  à  la  clarté  et  à  la  certitude  des 
idées  qui  se  présentent;  il  faut  surtout  ne  pas  consentir 
à  des  idées  obscures  et  incertaines. 

C'est  un  principe  commun  à  la  logique  et  à  la  morale 
qu'il  ne  faut  consentir  qu'aux  idées  claires,  et  suspendre 
son  adhésion  jusqu'à  ce  qu'on  soit  invinciblement  porté 
à  la  donner.  Cette  puissance  de  consentir  ou  de  ne  pas 
consentir  à  la  vérité  est  la  liberté  d'esprit  (2). 

(1)  Ibid«,  ib.,  XII. 

(2)  Ibid.,  c.  VI,  I. 

TOM.  IT.  16 
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Mais,  ni  la  force,  ni  la  liberté  de  Tesprit  ne  suffisent 
pour  nous  déterminer  à  l'ordre,  c'est-à-dire  à  sacrifier 
nos  passions  et  sartoat  notre  passion  dominante,  si  au* 
can  motif  ne  s'ajoute  à  la  lumière  de  la  raison  pour  se* 
courir  la  volonté.  Il  y  a  deux  sortes  de  motifs  qui  dé* 
terminent  l'homme  à  Tamour  de  l'ordre  :  l'un  naturel 
et  mis  en  nous  tous  par  Dieu  même  ;  l'autre  surnaturel  et 
donné  àcertains  hommes,  selon  leur  mérite,  par  le  choix 
libre  de  Dieu .  Le  premier  est  l'amour-propre,  ou  le  mou- 
vement que  Dieu  nous  imprime  sans  cesse  pour  le  bon- 
heur (1).  Le  second  est  la  gvkte.  Parlons  seulement 
du  premier  motif  qui  est  tout  humain.  Malebranche  dis- 
tingue ingénieusement  la  fin  et  les  motifs  de  l'amour  (2). 
Les  motifs  nous  déterminent  vers  la  fin  :  ils  ne  sont  pas 
la  fin  elle-même.  Prendre  notre  bonheur  pour  la  fin  de 
nos  désirs,  c'est  renverser  l'ordre  des  choses,  car  c'est 
nous  faire  centre  de  tout  le  reste-,  il  n'y  a  rien  qui  nous 
rende  vertueux  que  l'amour  de  l'ordre,  et  la  confor- 
mité de  nos  volontés  à  l'ordre.  Celui  qui  désirerait  ar- 
demment jouir  du  bonheur  céleste  et  de  la  félicité  des 
saints  et  qui  n'humilierait  pas  son  cœur  à  l'ordre  et  à  la 
raison  serait  corrompu  et  digne  de  l'enfer  ;  et,  au  con- 
traire, celui  qui  se  soumettrait  à  l'ordre,  mais  serait 
tout  à  fait  indifférent,  si  cela  était  possible,  à  son  saint 
éternel,  serait  cependant  un  homme  vertueux  (3).  Ainsi, 
ce  n'est  pas  le  motif  du  bonheur,  même  très-éclairé,  qui- 

(1)  Ibid.,  c.  vnx,  XIV. 

(3)  Ibid.,  ib.,  XV. 

(3)  L* indifférence  au  salut  est  un  des  points  les  plus  délicats  et  le  plus 
controversés  du  mysticisme  chrétien.  Les  faux  mystiques  Tentendent  dans 
un  sens  absolu  ;  les  orthodoxes,  dans  un  sens  conditionnel.  Voy.  Bossnet» 
Instruct.  sur  les  étais  d'oraison,  1.  IX. 


CHAP.  11.  -  MORALE  ET  DROIT  NATUREL.  243 

fait  la  perfection  de  l'âme;  mais  ce  motif  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  à  la  vertu.  Ofez  le  plaisir  qne  peut 
nous  donner  l'amour  de  l'ordre,  l'amour  de  Dieu,  aime- 
rons-nous  l'ordre,  aimerons-nous  Dieu  ?  Il  n'est  pas  dé- 
fendu  de  chercher  à  être  heureux ,  puisque  l'amour- 
propre  nous  est  essentiel;  il  est  défendu  de  chercher  son 
bonheur  en  soi-même.  Aimer  Dieu  par  le  motif  du  bon- 
heur n'est  pas  un  acte  personnel  et  intéressé  :  car,  un  tel 
amour,  quand  il  est  conforme  à  l'ordre,  nous'ôte  en 
quelque  sorte  notre  personnalité  propre,  et  nous  trans. 
forme  en  l'objet  aimé.  La  charité,  dit  saint  Augustin, 
est  une  sainte  concupiscence  (1). 

Comme  la  raison  est  froide  sans  le  stimulant  de  l'a- 
mour du  bonheur,  l'amour-propre  est  aveugle  sans  la 
direction  éclairée  delà  raison.  Or,  en  même  temps  que  la 
force  et  la  liberté  de  l'esprit  nous  aident  à  découvrir  le 
vrai  bonheur,  mille  tentations  contraires  entraînent  l'a- 
mour-propre à  sa  corruption.  Les  causes  de  la  corrup- 
tion sont  les  mêmes  que  celles  de  l'erreur ,  car  le  bien 
ou  l'ordre  n'est  qu'un  aspect  de  la  vérité  :  ce  sont  les 
sens,  l'imagination  et  les  passions.  Ces  trois  principes 
ont  leur  siège  et  leur  origine  dans  le  corps,  et  n'ont  d'u- 
sage que  pour  le  bien  du  corps.  Celui  qui  se  prête  com- 
plaisamment  à  leurs  dangereuses  images,  qui,  au  lieu 
de  les  prendre  pour  ce  qu'elles  sont,  des  signes  de  ce 
qui  nous  est  utile  et  des  avertissements  d'aller  vers  une 
chose  ou  de  nous  en  éloigner,  croit  y  trouver  la  repré- 
sentation exacte  de  ce  qui  est  vrai  et  bon,  leur  applique  son 
esprit  et  leur  donne  son  cœur  ;  celui-là  place  son  amour 
dans  des  objets  indignes  :  l'amour-propre  égaré  égare 

(1)  Augost.,  De  spiritu  et  littera. 
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à  leur  tour  sa  volonté  et  sa  raison.  Il  faut  donc  lutter 
continuellement  contre  ces  dangers  et  mortifier  les  sens, 
.source  première  de  tout  le  mal  (1). 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  morale  de  Male- 
branche.  Suivons-le  dans  quelques-unes  de  ses  applica- 
tions. A  l'ancienne  division  des  quatre  vertus  cardinales, 
Malebranche  substitue  la  division  adoptée*  aujourd'hui 
des  devoirs  envers  Dieu ,  envers  les  hommes  et  envers 
nous-mêmes  (2).  Il  ne  reconnaît  qu'une  seule  vertu, 
mais  plusieurs  devoirs,  qui  ne  sont  que  les  modifications 
de  l'amour  de  l'ordre.  Or,  Tordre  veut  que  Ton  aime 
les  différents  objets,  en  proportion  de  leur  perfection. 
D'après  ce  principe,  il  est  facile  de  voir  que  l'on  doit 
aimer  Dieu  plus  que  les  hommes.  Dieu  étant  Tinfini 
doit  être  infinime$nt  aimé  ;  les  créatures  étant  finies  ne 
peuvent  être  aimées  que  d'une  manière  finie,  et  comme 
elles  sont  l'œuvre  de  Dieu,  il  faut  les  aimer  comme  œu- 
vres de  Dieu.  Jusqu'ici  la  morale  de  Malebranche  ne  dif- 
fère pas  de  la  morale  platonicienne  développée  et  agran- 
die par  le  christianisme.  Mais  Malebranche  a,  en 
métaphysique,  des  idées  particulièresqui  oiit  leurs  consé- 
quences en  morale,  et  y  portent  leur  excès.  On  sait  que 
l'un  des  principes  de  la  métaphysique  de  Malebranche 
c'est  que  toutes  les  créatures  sont  absolument  impuis- 
santes, et  que  Dieu  est  la  seule  cause  réelle,  le  seul  prin- 
cipe vraiment  actif.  Aucune  créature  et  par  conséquent 
aucun  homme  n'est  doué  d'une  vraie  puissance  et  ne 
peut  par  lui-même  faire  aucun  bien  ou  aucun  mal  à 
personne,  si  ce  n'est  comme  cause  occasionnelle. 

(1)  Traité  de  morale,  c.  xi,  xxi,  xm. 

(2)  Ibid.,  II  pari. y  c.  i,  vt. 
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Voici  les  conséquences  morales  que  Malebranche  tire 
de  ces  principes  contestables  et  périlleux.  11  ne  soutient 
pas  seulement  que  l'amour  de  Dieu  est  le  premier  des 
amours,  qu'il  faut  aimer  Dieu  avant  toutes  choses  et 
plus  que  toutes;  il  va  plus  loin.  Il  y  a  selon  lui  trois  es- 
pèces d'amour  :  Tamour  d'union,  l'amour  d'estime  et 
Tamour  de  bienveillance  (1).  L'amour  d'union  est  celui 
qui  nous  porte  à  nous  unir  par  l'âme  avec  un  certain 
objet  comme  avec  la  cause  d'un  bien  reçu.  L'amour 
d'estime  est  le  prix  que  nous  attachons  aux  personnes 
ou  aux  choses,  selon  leur  mérite  :  l'amour  de  bienveil- 
lance est  la  disposition  qui  nous  porte  à  leur  vouloir 
du  bien.  Ces  distinctions  sont  fines  et  précises  :  mais , 
unies  aux  principes  de  la  métaphysique  de  Malebran^ 
che,  eUes  peuvent  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Si 
les  créatures  sont  absolument  incapables  d'agir,  elles 
ne  peuvent  nous  être  la  cause  réelle  d'aucun  bien  :  si 
nous  ne  devons  aimer  d'un  amour  d'union  que  les  causes 
réelles  et  efficaces ,  nous  ne  devons  aimer  aucune  créa- 
ture de  cette  manière ,  mais  Dieu  seul  qui  est  la  cause 
unique  de  tout. 

Malebranche  condamne  donc  l'amour  d'union  pour 
toutes  les  créatures  non-seulement  charnelles  et  sensi- 
bles, mais  même  spirituelles.  :  les  créatures  n'ont  droit 
qu'à  l'amour  d'estime  ou  à  l'amour  de  bienveillance,  ce 
qui  signifie  qu'elles  n'ont  pas  droit  à  l'amour  ;  car  la 
bienveillance  ou  l'estime  ressemblent  à  l'amour,  mais  ne 
sont  pas  lui.  L'union,  voilà  le  caractère  essentiel  de  l'a- 
mour :  supprimez-le,  vous  détruisez  Tamour  même. 
Comme  il  retranchait  aux  individus  la  puissance  d'agir, 

(1)  Jbid.,  !.  VI,  vn,  el  c.  vu  et  ▼ni. 
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Malebranche  devail  refuser  aux  âmes  la  communicatioa, 
runion ,  le  don  de  soi-même  à  tout  autre  qu'à  ÎMeu  : 
témoignage  nouveau  de  la  pente  mystique  où  incline 
de  toutes  parts  le  système  élevé  et  profond,  mais 
étroit^  de  ce  Platon  chrétien. 

La  morale  de  Malebranche  fut  le  plus  important  es- 
sai de  morale  théorique  en  France  pendant  le  xtii"*  siè-^ 
cle.  En  Angleterre,  les  mauvaises  conséquences  de  la 
philosophie  de  Hobbes  avaient  porté  leurs  fruits.  Les 
maximes  immorales  et  despotiques  régnaient  ouverte- 
ment ,  et  la  Restauration  les  avait  maladroitement  fa- 
vorisées. Locke,  qui  opposa,  nous  le  verrons,  à  la  po- 
litique de  Hobbes  une  politique  si  saine  et  si  libérale , 
garda  cependant  en  partie  le  joug  de  sa  métaphysique 
et  de  sa  morale;  et  après  lui  des  disciples  exagérés 
poussèrent  jusqu'à  Içurs  extrémités  les  principes  assez 
équivoques  de  V Essai  sur  V entendement  humain. 

Ces  excès  ne  pouvaient  convenir  à  la  raison  et  à  l'esprit 
de  moralité  du  peuple  anglais.  De  toutes  parcs  s'élevè- 
rent des  protestations  contre  cette  mauvaise  philoso- 
phie, en  Angleterre  d'abord  et  ensuite  en  Ecosse,  où 
s'institua  plus  tard  une  philosophie  nouvelle  et  digne 
de  la  plus  grande  estime. 

Parmi  les  moralistes  qui ,  en  Angleterre ,  combatti- 
rent la  philosophie  de  Hobbes ,  et  essayèrent  d'établir 
Péternité  et  l'immutabilité  des  vérités  morales ,  on  peut 
-  compter Cudworth,  Schaftesbury ,  Cumberland  et  surtout 
Glarke,  Pami  de  Newton,  l'adversaire  deLeibnitz,  le 
judicieux  et  solide  auteur  de  V Essai  sur  Vexistence 
de  Dieu,  et  de  la  Religion  naturelle. 
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Glarke  partage  la  doctrine  de  Malebrandie  sqf  les 
relations  immuables  des  êtres  moraux,  et  il  s'efforce 
surtout  d'établir  Tidentité  des  relations  morales  et  des 
relations  mathématiques  (1).  Il  est  certain,  dit-*ii,  qu'il 
existe  entre  les  choses  des  différences,  c'est-à-dire  des 
diversités  de  rapports  et  de  proportions  :  une  grandeur 
.  est  plus  grande  ou  plus  petite  qu'une  autre,  ou  elle  lui 
est  égale  ;  un  nombre  est  plus  petit  ou  plus  grand  qu'un 
autre,  ou  il  lui  est  égal  ;  il  y  a  donc  un  accord  et. un 
•désaccord,  une  proportion  et  une  disproportion  des 
.quantités  entre  elles.  Or,  ces  rapports  et  ces  diffé- 
rences, ces  proportions  et  ces  disproportions  peuvent  se 
trouver  entre  les  personnes  comme  entre  les  grandeurs, 
et  de  ces  différentes  relations  ou  convenances  naissent 
certains  devoirs  qui  ont  leur  fondement  dans  la  nature 
des  choses,  antérieurement  à  tout  ordre  positif.  Ainsi  il 
est  clair  que  Dieu  est  autant  supérieur  à  l'homme  que 
l'infini  l'est  à  un  point.  Or,  il  résulte  de  cette  supério- 
rité, qu'il  est  naturel  que  les  hommes  lui  obéissent  et 
l'honorent.  Il  en  est  de  même  des  rapports  des  hommes 
entre  eux.  Les  hommes  sont  unis  les  uns  aux.  autres  par 
.  les  lois  d'une  nature  commune,  et  rien  ne  leur  est  plus 
convenable  que  de  se  faire  du  bien  les  uns  aux  autres^ 
et  de  ne  pas  se  faire  du  mal.  Si  l'on  n'admet  pas  l'exis- 
tence de  ces  lois,  il  faudra  dire  que  dans  l'état  de  ngi- 
ture,  il  sera  permis  à  un  homme  d'en  tuer  un  autre, 
4g  le  dépouiller,  et  cela  non-seulement  pour  sa  propre 
^conservation,  mais  même  de  gaieté  de  cœur,  et  que  cet 
homicide  sera  une  action  aussi  bonne  que  le  peut  être 
<;elle  d'un  homme  qui  sauve  la  vie  d'autrui  sans  courir 

(i)  Clarke,  De  la  religion  naturelle,  c.  m,  1. 
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risque  de  la  sienne.  Il  est  vrai  qu'on  suppose  la  création 
des  lois  pour  empêcher  la  destruction  du  genre  humain, 
qui  ne  pourrait  manquer  d'arriver  dans  de  tels  prin- 
cipes ;  mais  si  la  destruction  du  genre  humain  est  un 
si  grand  mal  qu'on  ait  été  obligé  de  faire  des  lois  et 
des  contrats  pour  le  préserver,  qui  ne  voit,  qu'a- 
vant même  ces  lois  et  ces  contrats,  il  était  contre  Tordre 
et  contre  la  raison  que  les  hommes  se  détruisissent  les 
uns  les  autres.  Il  y  a  donc  des  choses  qui  sont  par  elles- 
mêmes  bonnes,  raisonnables  et  bienséantes  :  telles  sont 
l'exactitude  à  garder  la  foi  promise,  et  le  soin  d'accom- 
plir les  contrats  et  les  traités  légitimes.  La  loi  ne  fonde 
pas  la  bonté  de  ces  choses  ;  elle  ne  fait  que  les  confir- 
mer. Il  y  a  aussi  des  choses  absolument  mauvaises , 
qu'aucune  loi  ne  peut  rendre  bonnes  et  innocentes. 
Il  y  a  enfin  des  choses  indifférentes,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  peuvent  devenir  obligatoires  lorsque  les 
lois  d'un  pays  les  ont  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Le  second  principe  de  la  morale  de  Clarke,  c'est  que 
ces  relations,  ou  proportions  éternelles  ou  immuables, 
sont  nécessairement  reconnues  pour  telles  par  toutes  les 
créatures  intelligentes,  et  que  c'est  sur  cette  connais- 
sance que  toute  volonté  raisonnable  agit  inévitable- 
ment, tant  que  quelque  intérêt  et  quelque  passion  ne 
l'en  détourne  pas  (1  )•  Car  nous  concevons  que  la  volonté 
de  Dieu  elle-même  est  soumise  à  ces  lois,  à  plus  forte 
raison  la  volonté  de  tous  les  êtres  raisonnables  subor- 
donnés ;  et  cette  subordination  de  la  volonté  à  ces 
règles  est  aussi  nécessaire  moralement  parlant  que 
l'acquiescement  de  l'entendement  à  une  vérité  démon- 
Ci)  Ibid.  ib.  2,  3. 
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trée.  Comme  il  serait  absurde  de  s'obstiner  à  soutenir 
que  le  tout  est  plus  petit  que  la  partie,  de  même  il  est 
absurde  de  transgresser  la  règle  de  la  justice,  car  c'est 
vouloir  que  les  choses  soient  ce  qu'elles  ne  sont  pas,  et 
ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être.  La  seule  difiFérence, 
c'est  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  reje- 
ter une  vérité  évidente ,  tandis  qu'il  peut  abuser  de  sa 
liberté  pour  agir  contre  sa  raison.  Mais,  dans  le  fait,  ce- 
lui qui  refuse  à  Dieu  Thommage  qui  lui  est  dû,  ou  qui 
n'observe  pas  les  lois  de  la  justice  envers  ses  semblables, 
tombe  dans  une  contradiction  aussi  grande  que  s'il  sou- 
tenait que  l'effet  ne  dépend  pas  de  sa  cause,  ou  que  deux 
grandeurs  égales  à  une  troisième  ne  sont  pas  égales  entre 
elles.  Une  créature  ainsi  disposée  entreprend,  autant 
qu'il  est  en  elle,  de  changer  la  nature  des  choses  pour 
mettre  à  la  place  sa  propre  volonté  qui  n'est  pas  gou- 
vernée par  la  raison.  Ainsi,  toute' violation  du  droit 
est,  en  morale,  une  aussi  grande  absurdité  que  le  serait 
en  mathématiques  le  renversement  des  lois  du  nombre 
et  des  grandeurs.  Ce  qui  le  démontre  au  reste  avec  évi- 
dence ,  c'est  que  l'homme  ne  cesse  de  confesser  la  vé- 
rité de  ces  relations,  même  lorsqu'il  y  manque;  il  donne 
son  approbation  à  la  loi,  tout  en  la  violant,  et  il  reconnaît 
la  force  de  l'obligation  dont  il  secoue  le  joug.  C'est  là 
qu'est  le  vrai  fondement  de  l'obligation,  et  non  dans  la 
volonté  d'un  supérieur,  ni  dans  les  lois  positives.  La  vraie 
loi,  c'est  le  dictamen  de  la  conscience  :  cette  loi  trouve 
sans  doute  un  appui  dans  l'autorité  divine  qui  l'impose, 
et  dans  la  sanction  éternelle  qui  l'accompagne  :  mais 
ce  n'est  là  qu'une  seconde  obligation,  qui  s'ajoute  à  la 
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première  ;  robligation  originale  est  fondée  sur  la  raison 
étemelle  des  choses. 

Il  est  vrai  qu'il  semble,  chez  quelques  hommes  dépra- 
vés, que  cette  voix  de  la  conscience  soit  complètement 
obscurcie  par  les  passions  et  la  corruption.  Mais  il  y  a 
des  moments  cependant  où  leur  secret  leur  échappe,  et 
où  ils  se  découvrent  spontanément,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
sur  leur  garde.  Par  exemple,  il  n'est  pas  de  criminel , 
qui  ayant  commis  un  meurtre  ou   un  vol,  n'aimât 
mieux,  si  la  chose  était  à  son  choix,  avoir  obtenu 
d'une  autre  manière  le  bien  qu'il  se  proposait ,  et  sans 
avoir  été  obligé  de  commettre  ces  crimes  ,  fût  -  il  sûr 
d'ailleurs  de  l'impunité.^  Les  plus  méchants  souhaitent 
d'être  autres  qu'ils  ne  sont ,  et  désirent  la  mort  des 
justes,  s'ils  ne  peuvent  en  imiter  la  vie.  Il  ne  se  trou- 
vera pas  de  méchant  homme ,  à  qui  Ton  fasse  son  por- 
trait sous  un  nom  ^emprunté,  qui  ne  condamne  sans  ba- 
lancer les  vices  qu'il  se  permet  lui-même.  Dans  l'histoire 
des  événements  passés,  quel  est  l'homme  qui  n'éprouve 
de  l'admiration  pour  les  héros,  et  du  mépris  pour  les  scé- 
lérats? Lorsque  notre  propre  intérêt  est  en  jeu,  cette 
voix  de  la  conscience  a  peine  à  se  faire  jour.  Mais  lors- 
qu'il arrive  qu'on  est  soi-même  la  partie  souffrante,  c'est 
alors  que  s'évanouissent  tous  les  méchants  arguments 
et  les  petits  sophismes  contre  la  distinction  naturelle  du 
juste  et  de  l'injuste.  C'est  alors  que  les  hommes  chantent 
les  louanges  de  l'équité,  et  se  récrient  d'une  manière  tra- 
gique contre  l'injustice  ;  ils  se  plaignent  amèrement  de  la 
Providence  qui  permet  de  tels  désordres,  et  ne  trouvent 
pas  que  ni  Dieu,  ni  les  hommes  soient  assez  sévères  dans 
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}a  punition  de  ceux  qui  violent  les  règles  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  distinction  naturelle 
entre  Je  juste  et  l'injuste,  on  ne  saurait  avoir  aucune  rai- 
son de  se  plaindre. 

Telles  sont  les  excellentes  pensées  que  Clarke  a  dépo- 
sées dans  son  livre  de  la  Religion  naturelle.  Cette  théorie 
de  Clarke  a  soulevé  des  objections  très-judicieuses  en  el- 
les-mêmes, mais  qui  supposent  à  la  théorie  un  sens 
plus  particulier  et  plus  précis  qu'elle  n'a  en  réalité- 
M.  Jouffroy,  dans  son  lumineux  Cours  de  droit  na- 
turel ,  M.  Amédé/O  Jacques ,  dans  son  excellente  intro- 
duction aux  Œuvres  philosophiques  de  Clarke ,  pen- 
sent que  Clarke  a  voulu  donner  une  définition  du  bien , 
etqu'il  le  confond  avec  les  relations  nécessaires  descho- 
ses, a  Cette  définition,  dit-on,  est  trop  étendue.  Il  y  a  des 
rapports  très-réels  et  très-peimanents  des  choses  aux- 
quels il  est  indifférent  de  conformer  sa  conduite  ;  il  y  en 
a  auxquels  il  serait  coupable  de  s'accommoder.  Il  faut 
donc  faire  un  choix  entre  ces  relations,  et  lesquelles  choi- 
sir? Apparemment  les  relations  morales;  c'est-à-dire 
que  les  relations  morales  sont  et  resteront  toujours  des 
relations  d'un  ordre  spécial,  suigeneris,  irréductibles  à 
toute  autre.  On  les  désigne  par  leurs  caractères  ;  on  les 
compte  ;  la  conscience  les  reconnaît  entre  toutes  à  l'o- 
bligation qu'elles  entraînent;  mais  on  ne  peut  les  définir. 
La  définition  de  Clarke  prise  dans  son  entier  est  trop 
vaste  et  devient  fausse  dans  l'application  ;  réduite  à  ses 
justes  limites,  elle  n'est  plus  qu'un  cercle,  une  frivole 
tautologie  (1).  » 

(1)    Arnédée  Jacques ,  Introduction  aux   œuvres  philosophiques   de 
Clarke.  Ëdilton  Charpentier^  Paris  1845. 
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Cette  appréciation  nous  paraît  bien  sévère.  Ellef  serait 
juste,  si  Clarke  avait  voulu,  en  effet,  donner  une  défini- 
tion du  bien.  Mais  ce  n'est  pas  là  sa  vraie  pensée.  Il  ne 
définit  pas  le  bien  ;  mais  il  remarque ,  et  avec  raison  ^ 
que  les  relations  morales  ont  le  même  caractère  d'évi- 
dence et  de  nécessité  que  les  relations  mathématiques. 
Il  établit ,  non  sans  profondeur,  que  certaines  choses 
ont  entre  elles  des  proportions  naturelles,  d'où  ré- 
sultent des  devoirs ,  comme  de  la  supériorité  de  Dieu 
sur  l'homme,  le  devoir  de  l'honorer,  comme  de  Tégalîté 
et  de  communauté  de  nature  entre  les  hommes,  le  de- 
voir de  la  justice ,  comme  de  la  nature  même  des  pro- 
messes, l'obligation  de  les  tenir;  que  violer  ces  lois 
naturelles,  c'est  vouloir,  autant  qu'il  est  en  nous,  que 
les  choses  soient  ce  qu'elles  ne  sont  pas ,  et  qu'elles 
ne  soient  pas  ce  qu'elles  sont.  Garder  un  dépôt,  c'est  vou- 
loir qu'un  dépôt  devienne  une  propriété,  ce  qui  est  con- 
tradictoire ;  mentir,  c'est  vouloir  que  la  parole  ne  serve 
pas  à  la  pensée;  se  révolter  contre  Dieu,  c'est  vouloir 
que  la  créature  soit  égale  au  Créateur.  Que  si  nous  n'a- 
percevons pas  toujours  aussi  clairement  l'existence  de 
tels  rapports,  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  supposer 
qu'ils  existent  :  car,  après  tout ,  il  est  impossible  que 
l'ordre  moral  ne  soit  pas  conforme  à  Tordre  naturel  des 
choses.  Il  ne  faut  donc  pas  réfuter  Clarke,  comme  s'il 
avait  dit  avec  les  stoïciens  :  «  Le  bien,  c'est  ce  qui  est 
conforme  à  la  nature  des  choses ,  »  définition  vague  et 
sans  utilité  pratique.  Mais  il  dit  :  «  Le  bien  ne  peut  pas 
ne  pas  être  conforme  à  la  nature  des  choses ,  et  avant 
toute  institution,  tout  pacte,  toute  loi  civile,  il. y  a  quel- 
que chose  de  juste  et  d'injuste  par  soi.  »  Dans  ces  li- 
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mites,  la  théorie  de  Clarke  peut  manquer  d'originalité , 
mais  elle  me  parait  parfaitement  irréprochable. 

Au  fond,  la  théorie  de  Glarke  est  une  réponse  à  la  phi- 
losophie de  Hobbes.  Le  principe  des  relations  éternelles 
est  opposé  au  principe  des  pactes  et  des  conventions .  Mais 
Glarke  ne  se  contente  pas  d'opposer  la  vérité  à  Terreur  : 
il  prend  Terreur  corps  à  corps,  et  il  combat  le  système  de 
Hobbes  par  quelques  objections  décisives  (1). 

Le  premier  principe  de  Hobbes  est  le  droit  de  tous 
sur  toutes  choses.  C'est  là,  dit  Clarke ,  une  proposition 
contradictoire.  Car,  dire  que  deux  hommes  peuvent  avoir 
un  droit  absolu  sur  une  même  chose,  c'est  dire  qu'un 
droit  peut  être  contradictoire  à  un  autre  droit,  qu'une 
même  chose  peut  être  juste  ou  injuste  en  même  temps. 
Par  exemple,  si  tout  homme  a  le  droit  de  conserver  sa 
propre  vie,  il  est  évident  que  je  ne  puis  avoir  aucun 
droit  de  la  lui  ravir,  à  moins  qu'il  ne  soit  déchu  de  son 
droit,  en  entreprenant  de  m'ôter  la  mienne. 

Le  second  principe  que  Hobbes  tire  du  premier ,  c'est 
le  droit  de  guerre  de  tous  contre  tous,  guerre  ouverte 
ou  déclarée,  par  ruse  ou  par  force.  Mais  n'est-il  pas 
absurde  de  supposer  que  le  moyen  le  plus  certain  et  le 
plus  direct  pour  la  conservation  du  genre  humain  puisse 
être  la  guerre  universelle?  Il  est  vrai  que  cet  état  étant  in- 
supportable, nous  force  à  rechercher  la  paix,  et  à  faire 
des  lois  et  des  conventions.  Mais  cela  ne  prouve-t-il 
pas  évidemment,  que  cet  état  de  nature  n'est  pas  na- 
turel, et  n'a  rien  de  conforme  à  la  nature  de  Thomme, 
puisque  celui-ci  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  de 
s'y  soustraire? 

(1)  Ibid.  c.  iv. 
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Un  troisième  principe  de  Hobbes,  c'est  que  la  justice 
natt  des  conventions,  et  qu^ avant  tout  pacte,  nul  ne  doit 
rien  à  personne.  Mais  si  Hobbes  eût  été  dans  Tétat  de 
nature,  et  qu'il  eût  été  la  partie  soufflante,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  changé  de  langage.  En  même  temps 
qu'il  nie  certaines  obligations ,  il  reconnaît  cependant 
qu'il  y  en  a  quelques-unes  antérieures  à  toute  con- 
vention; par  exemple,  chercher  la  paix,  faire  des  con- 
ventions et  les  observer.  Mais  si  la  raison  et  la  nature 
forcent  les  hommes  à  faire  entre  eux  des  articles  de  paix^ 
et  à  sortir  de  l'état  de  guerre,  cette  même  raison,  cette 
même  nature  des  choses  ne  devaient-elles  pas  les  em- 
pêcher d'entrer  dans  cet  état  de  guerre?  Selon  Hobbes^ 
la  distinction  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  Tinjuste, 
de  l'honnête  et  du  malhonnête ,  est  purement  civile  ; 
c'est  en  vertu  des  lois  que  le  vol  et  l'adultère  sont  des 
crimes  :  il  va  même  jusqu'à  dire  que  ces  commande- 
ments :  tu  ne  tueras  pas ,  tu  honoreras  ton  père  et  ta 
mère,  ne  valent  qu'autant  que  les  puissances  civiles  l'or- 
donnent. Autant  dire  que  les  princes  peuvent  faire  que  la 
lumière  soit  ténèbres,  et  le  doux,  amer?  Hobbes  croit 
sauver  toute  sa  doctrine  par  le  principe  de  l'obligation 
des  conventions.  Mais  si  ce  principe  est  juste,  il  y  a  donc 
quelque  chose  d'absolument  juste  ou  injuste  avant  toute 
convention.  Si  au  contraire,  Hobbes  persiste  à  soutenir 
qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ou  d'injuste  dans  l'état  de  na- 
ture, je  voudrais  savoir  pourquoi  je  suis  obligé  d'obéir 
aux  conventions,  si  ce  n'est  qu'un  grand  intérêt  m'y 
force.  C'est  donc  la  contrainte  et  non  la  convention  qui 
est  le  principe  de  la  justice. 

Leplusgrandargumentde  Hobbes,  et  le  principe  de  son 
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système,  c'est  que  le  droit  de  Dieu  sur  les  créatures  a  sa 
source  dans  sa  puissance  irrésistible,  et  par  conséquent 
que  le  droit  en  général  dérive  de  la  puissance.  Clarke  ré- 
pond :  w  Je  suppose  que  le  démon  (qu'on  ne  soit  pas  sur- 
pris de  cette  supposition  ;  car  quand  les  hommes  s'avisent 
d'avancer  des  dogmes  impies,  ils  ne  doivent  pas  trouver 
mauvais  qu'on  leur  réponde  par  des  suppositions  qui 
ont  des  rapports  avec  leurs  doctrines),  je  suppose,  dis- 
je,  qu'un  être  malfaisant,  cruel  et  injuste  au  possible, 
tel  que  nous  concevons  le  démon,  se  trouve  revêtu  d'une 
autorité  souveraine  et  d'un  pouvoir  absolu ,  et  que  tout 
l'usage  qu'il  fait  de  son  autorité  et  de  son  pouvoir,  abou- 
tisse à  rendre  le  monde  le  plus  misérable  qu'il  peut , 
et  à  le  traiter  de  la  manière  la  plus  cruelle  et  la  plus 
tyrannique.  Qu'est-ce  qui  s'ensuivra  de  cette  suppo- 
sition, suivant  le  système  dcHobbes,  qui  pense  que  le 
domaine  est  fondé  sur  la  puissance ,  que  la  puissance 
est  la  règle  et  la  mesure  du  droit,  et  par  conséquent 
qu'une  puissance  absolue  donne  un  droit  absolu  et  illi- 
mité? n  s'ensuivra  que  l'empire  de  cet  être  malfaisant 
ne  serait  pas  seulement  un  empire  auquel  il  faudrait 
nécessairement  se  soumettre,  mais  serait,  outre  cela, 
juste  et  légitime,  et  que  l'on  aurait  aussi  peu  de  raison  de 
se  plaindre  qu'on  en  a  maintenant  que  l'univers  estsous 
la  conduite  d'un  Dieu  infiniment  bon  et  juste.  » 

Telle  est  la  doctrine  de  Clarke,  et  sa  polémique  contre 
Hobbes  :  cette  polémique  sensée,  judicieuse,  presque 
toujours  vraie,  sufiit  à  nous  donner  une  idée  de  l'oppo- 
sition que  souleva  en  Angleterre  la  philosophie  de  Hob- 
bes  dans  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle. 
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C'est  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle  que  Ton  voit  une 
partie  importante  de  la  morale  s'en  détacher,  et  former 
en  quelque  sorte  une  science  indépendante  :  c'est  le 
droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  Celte  entreprise  eut 
beaucoup  d'éclat.  Grolius,  qui  en  a  la  gloire,  sans  avoir 
un  génie  aussi  rare  et  aussi  profond  que  Descartes , 
produisit  cependant  dans  sa  sphère  une  révolution 
presque  égale.  Il  renouvela  la  jurisprudence ,  en  es- 
sayant de  la  ramener  à  des  principes  philosophiques. 
L'autorité  qui  occupe  encore  trop  de  place  dans  son 
ouvrage,  n'y  est  cependant  qu'en  seconde  ligne;  et  l'on 
sent  que  l'auteur  fait  des  efforts  pour  penser  par  lui- 
même  ,  et  ne  se  servir  des  autorités  que  comme  d'auxi- 
liaires ,  et  non  pas  de  maîtres.  Malheureusement,  Gro- 
tius  n'avait  pas  assez  de  génie  et  de  philosophie  pour  se 
gouverner  dans  cette  entreprise  avec  la  fermeté,  la  sim- 
plicité et  la  grandeur  incomparables  du  Discours  de  la 
méthode.  La  scholastique  l'accable,  malgré  ses  efforts  : 
l'érudition  lui  fait  obstacle.  La  pensêSâ^  de  la  peine  à  se 
faire  jour  sous  ce  poids  de  textes  et  de  commentaires,  et 
dans  ce  labyrinthe  de  divisions  artificielles,  qui  rappelle 
un  peu  la  casuistique.  Cependant,  avec  ses  défauts,  le 
traité  du  Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  n'en  est  pas 
moins  le  premier  traité  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens,  que  puissent  citer  la  jurisprudence  et  la  philoso- 
phie modernes  :  c'est  l'idée  du  De  Legihus^  dévelop- 
pée avec  moins  d'éloquence,  mais  toute  la  supériorité  de 
science  des  modernes  sur  les  anciens. 

Grotius  se  sépare  dès  le  principe  de  Hobbes ,  en  ad- 
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mettant  un  droit  naturel  antérieur  à  toute  convention. 
C'est  à  lui  qu'il  semble  répondre^  lorsqu'il  prend  à  par- 
tie les  principes  de  Carnéade,  rapportés  par  Lactance  : 
«  Les  hommes  se  sont  fait  des  lois ,  disait  ce  sophiste , 
au  gré  de  leur  avantage  particulier,  et  de  là  vient 
qu'dles  sont  différentes  non-seulement  selon  la  diversité 
des-  mœurs ,  qui  varient  fort  d'une  nation  à  l'autre , 
mais  encore  quelquefois  chez  le  même  peuple ,  selon 
les  temps.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  espèces  ani- 
mées sont  poussés  par  la  nature  à  rechercher  leur 
avantage  ;  et  ainsi  il  n'y  a  point  de  justice,  ou  s'il  y 
en  a  quelqu'une ,  ce  ne  peut  être  qu'une  grande  folie, 
puisqu'elle  se  nuirait  à  elle-même  en  servant  les  au- 
Ires.  »  Il  faut  remarquer  que  ces  conséquences  ne  sont 
pas  celles  de  Hobbes  lui-même,  quoiqu'il  en  admette  les 
prémisses  ;  loin  de  penser  que  la  justice  est  une  folie,  il 
la  déclare  le  plus  grand  des  biens,  puisqu'elle  procure  la 
paix  (1);  mais  enfin  il  ne  reconnaît  pas  plus  que  Car- 
néade de  droit  naturel,  si  ce  n'est  l'intérêt  de  chacun. 
Orotius  au  contraire  admet,  avec  Aristote,  que  l'homme 
a  une  invincible  inclination  pour  la  société,  et  pour  la  so- 
ciété régulière  et  paisible  (2).  On  remarque  dès  l'enfance 
ehez  l'homme  un  penchant  naturel  à  faire  plaisir  auxau^ 
très,  et  à  compatir  à  leurs  souffrances.  La  raison  s'ajoute 
à  l'instinct  pour  maintenir  la  société  parmi  les  hommes  : 
«lie  nous  montre  qu'il  y  a  des  actions  honnêtes  ou  dés- 
hoimétes,  selon  leur  convenance  ou  leur  disconvenance 
avec  une  nature  raisonnable  et  sociable.  Ainsi  l'utilité 
n'est  point,  comme  le  soutiennent  les  sophistes,  et 

(1)  Grot.  Disc,  prél.,  53. 
<2)  Ib.  S  7  et  8. 

TON.  11.  17 
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Hobbes  après  eux,  la  mère  de  la  justice  et  de  1^ équité  : 
la  mère  du  droit  naturel  est  la  nature  même,  quinou5 
porterait  encore  à  rechercher  le  commerce  denossem^ 
blables,  quand  même  nous  n'aurions  besoin  de  rien  (4). 
L'utilité,  il  est  vrai,  accompagne  d'ordinaire  le  droit  na- 
turel ;  et  le  droit,  pour  avoir  son  effet,  a  souvent  besoin 
d'être  appuyé  de  la  force.  Mais  il  a  sa  source  en  lui- 
même  et  il  est  immuable  comme  la  nature  et  la  rai* 
son  (2).  Ces  principes  n'appartiennent  point  à  Grotius  : 
ce  sont  les  maximes  des  stoïciens  et  de  Cicéron.  Sî 
Grotius,  dans  ces  discussions  générales,  l'emporte  sur 
Hobbes  par  la  vérité,  il  faut  avouer  qu'il  lui  cède  pour 
la  force  et  la  subtilité  du  raisonnement,  et  la  nouveauté 
des  vues.  Quant  aux  questions  particulières  qui  naissent 
de  son  sujet,  Grotius  les  discute  plutôt  en  jurisconsulte 
qu'en  philosophe;  souvent  même  contre  ses  propres 
préceptes ,  il  traite  les  problèmes  du  droit  naturel  par 
les  principes  du  droit  civil,  et  cette  confusion  le  rappro- 
che insensiblement  de  Hobbes,  dont  il  paraissait  d'abord 
si  éloigné. 

Il  rencontre  d'abord  le  problème  capital  de  la  politi- 
que, le  droit  de  souveraineté.  Hobbes  avait  expliqué 
l'origine  de  la  souveraineté  par  le  renoncement  de  tous 
au  droit  absolu  de  la  nature  en  faveur  de  la  personne 
publique,  peuple,  sénat  ou  monarque.  Grotius  s'exprime 
moins  clairement.  Il  divise  la  souveraineté  dans  se^fono- 
lions  et  dans  ses  espèces,  mais  n'en  recherche  guère  te 
principe.  11  paraît  surtout  considérer  la  souveraineté 
comme  un  fait,  différent  selon  les  temps  et  les  pays,  mais 

(IjV.  LI,c.  i,§  1. 

(2)  Disc.  prél.  §7,  '^ 
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non  comme  un  droit  qui  a  son  principe  dans  la  nature 
humaine,  et  sa  règle  dans  la  raison.  II  s'applique  surtout 
à  établir  que  la  souveraineté  n'appartient  pas  toujours  et 
sans  exception  au  peuple  (1).  Mais  à  la  place  des  raisons 
morales  et  philosophiques  qui  peuvent  appuyer  cette 
opinion,  Grotius  invoque  des  motifs  que  j'appellerai  ju- 
diciaires. Il  est  permis,  dit-il,  à  un  homme  de  se  rendre 
esclave  d*un  autre  homme.  Ce  qui  est  permis  à  un  indi- 
vidu ,  l'est  à  un  peuple  ;  un  peuple  peut  donc  vendre  sa 
liberté  pour  sa  subsistance  :  il  aliène  ainsi  toute  souve- 
rainetéy  et  il  appartient  au  monarque  ou  au  peuple  au- 
quel il  se  donne,  comme  un  domaine  au  propriétaire  qui 
l'a  acheté.   Voilà  le  droit  de  souveraineté  ramené  en 
quçlqjie  sorte  au  contrat  de  vente.  La  souveraineté  d'un 
peuple  peut  encore  périr,  selon  Grotius,  par  le  droit  de 
la  guerre.  Dans  la  guerre,  le  vainqueur  obtient  un  droit 
de  propriété  sur  les  vaincus.  Ceux-ci  deviennent  le  pa- 
trimoine de  celui-là  :  ils  perdent  la  liberté  par  le  fait  et  par 
te  droit.  Ainsi,  le  consentement  contraint  ou  la  force  heu- 
reuse, tels  sont  les  deux  principes  que  Grotius  reconnaît 
à  la  souveraineté.  Il  admet  encore  avec  Aristote  qu'il  y 
a  des  hommes  naturellement  esclaves,  et  il  en  conclut 
qu'il  y  a  des  peuples  naturellement  esclaves.  Il  soutient 
enfin,  comme  Thrasymaque  dans  la  République  de  Pla- 
ton, que  le  pouvoir  n'est  pas  toujours  établi  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  gouvernés,  mais  souvent  aussi  en  faviîur 
de  ceux  qui  gouvernent.  «  Rien  n'empêche,  dit-il,  qu'il 
n'y  ait  des  gouvernements  civils  qui  soient  établis  pour 
l'avantage  du  souverain ,  comme  les  royaumes ,  qu'un 

(2)  L.  1,  c.  m,  §  7. 
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•prinoe  acquiert  par  droit  de  conquête  ;  sans  que  pour  cela 
on  puisse  traiter  ces  royaumes  de  tyranniques,  la  ty- 
rannie emportant  une  injustice.  D'aUleurs ,  lors  même 
que  l'établissement  du  gouvernement  aurait  lieu  dans 
l'intérêt  des  sujets,  cela  n'enlraîoerait  pas  la  supériorité 
du  peuple  sur  le  souverain  ;  car  on  ne  voit  pas  que  le 
pupille  soit  au-dessus  de  son  tuteur.  » 

J'avais  raison  de  dire  que  Grotius  traite  les  questions 
du  droit  naturel  ou  politique  par  les  maximes  du  droit 
civil .  N'est-il  pas  évident  que  la  souveraineté  n'est  à  ses 
yeux  qu'une  application  du  droit  sur  les  choses  ou  sur 
les  personnes  que  reconnaît  le  droit  positif?  Quelle  idée 
nous  donne-t-il  de  ce  double  droit  ? 

SelonGrotius,  les  choses  étaient,  à  l'origine,  communes 
,  entre  tous  les  hommes  (1  )  :  et  cet  état  a  duré  autant  que 
leur  simpUcité  et  leur  innocence.  Mais  lorsque  le  genre 
humain  s'étant  multiplié  éprouva  de  nouveaux  besoins, 
les  biens  communsne  suffirent  plus  à  cet  accroissement  de 
désirs  et  de  besoins,  et  la  jouissance  en  comm'un  ne  fut 
plus  possible  avec  la  dispersion  des  races  et  la  .corrup- 
tion des  hommes.  De  là  il  arriva  que  chacun  s'appropria 
ce  dont  il  put  s'emparer;  et  il  fut  convenu,  tacitement 
ou  expressément ,  que  chacun  aurait  droit  à  posséder 
tout  ce  qu'il  aurait  le  premier  occupé,  à  l'exclusion  de 
tout  autre.  Ainsi  Grotius  ne  reconnaît  que  le  principe  du 
•  premier  occupant  ;  il  ne  paraît  pas  soupçonner  que  le 
travail  de  l'homme  puisse  être  un  titre  à  s'approprier 
les  choses,  et  il  ramène  ainsi  l'origine  de  la  propriété  à 
un  certain  droit  de  hasard  ou  de  force.  Le  droit  de  pre- 
•mier  occupant  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  s'appUque 


(l^L.  Il.c.2,S2. 
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à  des  biens  non  possédés  encore  :  mais  il  a  falîa  un  autre 
principe,  pour  faire  que  ce  qui  avait  d'abord  été  commun 
soit  devenu  ensuite  un  domaine  propre.  11  est  vrai  que 
Grotius  ajoute  à  Toccupation  le  partage  ;  mais  il  ne  dit 
pas  d'après  quelle  règle  se  fait  le  partage.  Est-ce  selon 
la  stricte  égalité ,  ou  selon  la  proportion  des  besoins  ou 
du  travail  dé  chacun  ?  C'est  là  pourtant  qu'est  la  vraie 
question.  Il  prétend  que  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
il  n'y  a  qu'un  seul  mode  d'acquisition,  le  droit  du  pre- 
mier occupant.  Mais  le  droit  du  premier  occupant  ne 
peut  s'appliquer  évidemment  qu'à  une  matière  inoccu- 
pée. Où  se  rencontre  une  telle  matière  dans  une  société 
civilisée  ?  11  semble  résulter  de  là  qu'il  n'y  a  main- 
tenant pour  les  hommes  qui  ne  possèdent  pas  aucun 
moyen  d'acquisition,  si  ce  n'est  la  succession ,  la  dona- 
tion, la  vente,  qui  sont  plutôt,  à  vrai  dire,  des  modes  de 
transmission  que  d'acquisition.  Il  reste  enfin  ce  prin- 
cipe du  travail,  que  Grotius  n'a  pas  tout  à  fait  méconnu, 
mais  qu'il  traite  d'une  manière  évidemment  superfi- 
cielle. Voici  comment  il  parle  de  ce  principe  :  '<  Le 
jurisconsulte  Paul ,  dit-il ,  admet  une  manière  d'ac- 
quérir qui  parait  toute  naturelle ,  c'est  lorsqu'on  est 
cause  qu'une  chose  est  venue  en  nature.  Mais  comme 
naturellement  rien  ne  se  fait  que  d'une  matière  préexis- 
tante, si  la  matière  est  à  nous,  nous  ne  faisons,  en  y 
produisant  une  forme  nouvelle ,  que  continuer  notre 
droit  de  propriété.  Si  elle  n'appartient  à  personne,  cela 
se  rapporte  à  l'acquisition  par  droit  de  premier  occupant. 
Que  si  elle  appartient  à  autrui,  elle  ne  nous  est  pas  na- 
turellement acquise  à  nous  seuls,  à  cause  de  la  forme  que 
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nous  y  avons  produite  (1  ).  »  Il  revieat  dans  un  autre  en- 
droit sur  le  même  sujet  en  ces  termes  :  «  Si  Ton  suit  les 
véritables  principes  du  droit  naturel ,  on  trouvera  que 
comme  dans  un  mélange  de  matières  appartenant  à  di-* 
vers  maîtres,  le  tout  est  commun  à  proportion  de  la  part 
que  chacun  y  a ,  de  même  chaque  chose  étant  composée 
de  la  matière  et  de  la  forme,  comme  d'autant  de  parties, 
si  la  matière  appartient  à  Tun  et  la  forme  à  l'autre,  la 
chose  devient  naturellement  commune  à  proportion  de 
la  valeur  et  de  la  forme  (2).  »  Quelle  que  soit  la  me- 
sure de  chacun,  il  faut  donc  toujours  reconnaître  qu'il 
y  a  une  part  pour  celui  qui  a  fourni  son  travail,  sans 
apporter  la  matière  :  que  cette  part  soit  représentée  par 
un  salaire ,  ou  par  un  droit  sur  la  chose,  peu  importe. 
C'est  là  un  principe   d'acquisition  dont  il  faut  tenir 
compte.  Mais  n'est-ce  point  traiter  d'une  manière  bien 
juridique  et  trop  peu  philosophique  cette  grave  question 
de  l'acquisition  de  la  propriété  par  le  travail,  que  de  la 
ramener  à  une  question  de  droit  romain,  et  de  la  résou- 
dre par  la  théorie  des  accessoires?  En  général ,  Grotius 
constate  le  fait  plus  qu'il  ne  recherche  le  droit.  Il  n'a 
pomt  vu  le  principe  moral  de  la  propriété ,  et  ne  l'a 
guère  considérée  que  comme  l'effet  du  hasard  et  de  la 
convention. 

Le  même  défaut  l'a  surtout  égaré  dans  la  théorie  de  l'es- 
clavage. Je  laisse  décote  cequ'ilditdu  pouvoir  paternel  et 
du  pouvoir  marital,  comme  trop  peu  original  pour  nous 
arrêter.  Mais  ses  principes  sur  l'esclavage  ont  plus  d'im- 

(i)  L.n,  c.  III,  §  3. 
(2}L.  a,  c.  VIII,  §19. 
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portance.  On  se  rappelle  que  cet  inique  préjugé  avait 
été  vivement  combattu  au  xvi*  siècle  par  Bodin.  Il  sem- 
blait que  les  progrès  des  sciences  et  de  la  philosophie 
dussent  bientôt  porter  le  dernier  coup  à  ce  reste  de  la 
société  païenne.  Mais  il  y  eut  au  xvu®  siècle  une  sorte  de 
point  d'arrêt.  L'esclavage  trouva  de  nouveaux  défen- 
seurs. Il  avait  sa  place  nécessaire  dans  le  système  de 
Hobbes,  qui  n'était  que  la  doctrine  de  l'esclavage  uni- 
Tersel;  plus  tard  nous  verrons  Bossuet  lui-même  trou- 
ver des  paroles  en  faveur  de  l'esclavage  ;  et  c'est  à  Gro- 
tius  qu'il  emprunte  ses  arguments.  Ce  ne  fut  que  vers 
la  fin  du  siècle  que  l'école  libérale  et  protestante  put 
enfin  faire  entendre  ses  justes  réclamations  en  faveur 
de  la  liberté  naturelle. 

((  La  servitude  parfaite,  ditGrotius  (1),  consistée 
être  obligé  de  servir  toute  sa  vie  un  maître ,  pour  la 
nourriture  et  toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la 
vie.  Et  cette  sujétion  ainsi  entendue  n'a  rien  de  trop 
dur  en  elle-même  :  car  l'obligation  perpétuelle  où  est 
i'iesclave  de  servir  son  maître,  est  compensée  par  l'avan- 
tage  qu'il  a  d'être  assuré  d'avoir  toujours  de  quoi  vivre.  » 
Il  est  vrai  que,  de  droit  naturel,  aucun  homme  ne  naît 
l'esclave  d'un  autre  homme.  Mais  cette  sujétion  peut  ce- 
pendant avoir  lieu  par  deux  causes,  qui  se  rapportent 
au  droit  civil  et  au  droit  des  gens.  La  première  est  une 
^îonvention  libre  entre  l'esclave  et  le  maître.  On  ne  peut 
nier  en  effet  qu'un  homme  n'ait  le  droit  de  vendre  sa 
liberté  pour  sa  subsistance.  C'est  de  la  même  manière 
que  certains  peuples  se  donnent  à  d'autres  et  en  de- 

(1)L.  II,  c.v,  §8. 
/2)L.  lU,  c.  vir,  §i. 
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viennent  les  sujets,  c'est-à-dire  les  esclaves ,  et  se  sou- 
mettent ainsi  à  la  souveraineté  et  à  la  domination  rie 
plus  puissants  qu'eux.  Le  second  motif  est  le  droit  de 
guerre.  Les  vainqueurs  ayant  le  droit  de  tuer  leurs  en- 
nemis dans  une  guerre  juste ,  leur  font  encore  grâce , 
en  leur  laissant  la  vie  pour  la  liberté.  Cette  seconde 
cause  explique  encore  comment  les  peuples  peuvent  être 
légitimement  asservis.  Le  droit  de  souveraineté  est  le 
droit  du  maître  sur  l'esclave  transporté  à  un  peuple  ou  à 
un  monarque  sur  une  nation  vaincue  et  conquise.  Ainsi 
le  principe  de  Tesclavage ,  c'est  le  droit  de  la  force  et 
de  la  nécessité,  au-dessus  duquel  Grotiusne  semble  pas 
soupçonner  qu'il  en  existe  un  autre.  Il  avait  été  à  l'a- 
vance réfuté  par  Aristote  lui-même,  qui  n'admettait  pas 
que  la  violence  pût  être  jamais  le  principe  de  la  servi- 
tude (1). 

On  a  pu  voir  par  cette  analyse,  comment  Grotius,  qui 
part  de  principes  différents  de  ceux  de  Hobbes,  s'ac- 
corde cependant  assez  fréquemment  avec  lui  dans  la  so- 
lution des  questions  particulières.  A  la  vérité,  nous  n'a- 
vons rappelé  que  ses  opinions  sur  les  problèmes  dont  nous 
faisons  l'histoire.  Il  faudrait  le  suivre  dans  le  cours  de 
tout  son  ouvrage;  on  le  verrait  faire  de  généreux  efforts 
pour  introduire  l'idée  du  droit,  là  où  elle  n'avait  pas  en- 
core sa  place ,  c'est-à-dire  dans  la  guerre  et  dans  les 
traités.  «  J'ai  vu,  dit-il,  dans  tout  le  monde  chrétien  un 
état  d'hostilités  qui  feriait  rougir  des  barbares,  des  guer- 
res commencées  sous  de  futiles  prétextes  ou  même  sans 
aucun  prétexte,  et  conduites  sans  respect  pour  aucune 
loi  divine  et  humaine,  comme  si  une  simple  déclaration 

(!)  Voyez  t.  î,  1. 1,  c.  m. 
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de  guerre  devait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  crimes  (1).  » 
Il  a  montré  contre  Hobbes,  que  les  peuples,  pour  former 
des  sociétés  séparées  ne  sont  pas  cependant  des  enne- 
mis naturels,  et  que  mémo  lorsqu'ils  sont  ennemis^  ils 
doivent  encore  conserver  quelque  chose  de  cette  hu- 
manité ,  qui  est  le  lien  général  de  la  société.  Grotius 
a  établi  avec  force  que  le  droit  de  guerre  avait  sa 
source  dans  un  principe  juste  et  inhérent  à  la  nature 
'humaine,  le  droit  de  défense ,  mais  ses  limites  dans  la 
sociabilité  naturelle,  et  la  fraternité,  que  le  stoïcisme  et 
le  christianisme  s'accordent  à  reconnaître. entre  les 
hommes. 

Toutefois  cette  hauteur  de  principes  ne  se  maintient 
pas.  Une  fidélité  un  peu  servile  à  la  tradition,  au  droit 
écrit,  à  Tautorité,  aux  faits  consacrés,  l'entraîne  aux 
conséquences  que  Hobbes  avait  professées  par  la  né- 
cessité de  son  système.  Grotius ,  quoique  supérieur  à 
son  temps,  a  trop  oublié  quelquefois  la  dignité  de 
l'homme,  et  le  droit  inaliénable  de  la  liberté  :  il  a  traité 
la  liberté  comme  une  chose  qui  peut  être  l'objet  d'un  tra- 
fic, d'un  contrat,  delà  conquête,  de  la  prescription  :  il  a 
appliqué  les  maximes  du  droit  civil  à  un  principe  tout 
moral  et  qui  échappe  au  calcul,  à  la  force,  à  la  conven- 
tion. Mais  ce  n'est  pas,  comme  chez  Hobbes,  l'abus, 
c'est  le  défaut  de  l'esprit  philosophique  qui  l'a  égaré. 

Grotius,  comme  tous  les  génies  créateurs,  avait  trop 
à  faire  de  rassembler  et  de  grouper  les  matériaux 
innombrables  d'un  traité  du  droit  des  gens,  pour  s'ef- 
forcer de  le  ramener  à  des  formes  didactiques  et  rigou- 
reuses qui ,  sans  ajouter  à  la  force  des  principes ,  les 

(1)  Disc.  prél.  l 
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rend  plus  faciles  à  saisir  et  à  conserver  :  c'est  là  un 
travail  réservé  d'ordinaire  aux  esprits  de  second  ordre 
qui,  venant  après  les  premiers,  essaient  de  coordonner 
el  d'enchaîner  les  idées  jetées  souvent  dans  un  certain 
désordre  par  les  maîtres.  C'est  ce  que  fit  Puffendorf 
après  Grotius ,  Wolff  après  Leibnitz. 

Puffendorf  est  un  esprit  d'une  valeur  moyenne,  sans 
aucune  originalité,  et  qui  tombe  dans  le  faux  quand 
il  essaie  d'inventer  (1).  Mais  il  a  d'assez  grandes  qua-* 
lités  d'exposition  et  de  disposition..  Leibnitz  le  juge  fort 
sévèrement  :  «  Vir  parùm  jurisconsultus ,  dit-il ,  et 
minime  philosophas.  »  Ce  jugement  est  peut-être  un 
peu  dur.  Cependant ,  si  Puffendorf  ne  manque  pas  de 
solidité  et  de  bon  sens,  il  faut  convenir  que  la  pénétra- 
tion et  la  profondeur  lui  font  défaut. 

Puffendorf  essaie  de  déterminer  l'idée  du  droit  natu- 
rel, et  c'est  ce  que  Grotius  n'avait  pas  fait  avec  préci- 
sion. 11  le  distingue  de  la  théologie  morale  et  des  lois 
civiles.  Le  droit  naturel  est  ce  qui  est  ordonné  par 
la  droite  raison  ;  le  droit  civil ,  ce  qui  dérive  de  la 
puissance  législative  ;  la  théologie  morale,  ce  qui  nous 
commande  au  nom  des  saintes  Ecritures . 

Le  droit  naturel  est  donc  essentiellement  distinct  de 
la  théologie  ;  et  c'est  certainement  un  mérite  à  Puffen- 
dorf d'avoir  insisté  sur  cette  distinction.  Tout  ce  que 
l'Écriture  sainte  ordonne  ou  défend,  mais  que  la  rai- 
son toute  seule  ne  nous  apprend  ni  à  éviter  ni  à  faire, 
est  en  dehors  de  la  sphère  du  droit  naturel.  L'un  re- 

(1)  Voyez  par  exemple,  au  commencement  de  son  traité  du  Droit  de  la 
nature  et  du  Droit  des  gens,  sa  théorie  subtile  et  médiocre  des  êtres  mo- 
raux. C'est  prétentieusement  faux. 
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pose  sur  un  traité  d'alliance  conclu  entre  Dieu  et 
l'homme  dans  des  conditions  déterminées  j  l'autre  ne 
repose  que  sur  la  raison. 

De  ces  principes,  il  suit  deux  importantes  consé- 
<juences  :  la  première ,  que  le  droit  naturel  ne  s'étend 
pas  au  delà  des  limites  de  cette  vie  ;  la  seconde,  qu'il  se 
borne  à  régler  les  actes  extérieurs. 

En  effet,  c'est  le  but  de  la  théologie  morale  de  for- 
iper  un  chrétien,  et  de  préparer  une  âme  pour  le  ciel. 
Pour  elle,  le  fidèle  n'est  qu'un  voyageur  et  un  étran- 
ger ici -bas.  Mais  le  droit  naturel  se  borne  à  rendre 
l'homme  sociable,  à  assurer  son  bonheur  sur  la  terre,  à 
le  mettre  en  règle  avec  le  tribunal  humain.  En  un  mot, 
Puffendorf  exclut  la  question  de  l'immortalité  de  la 
«cience  du  droit  naturel. 

En  second  lieu  c'est  à  la  théologie  morale  à  régler 
le  cœur  de  manière  à  ce  que  tous  ses  mouvements 
soient  conformes  à  la  volonté  de  Dieu  ;  et  souvent  même 
elle  condamne  les  actions  les  plus  belles  lorsqu'elles 
partent  de  mauvais  principes.  Mais  le  droit  naturel  ne 
va  pas  jusque-là.  Pourvu  que  les  actions  extérieures 
soient  conformes  à  l'ordre  et  ne  troublent  pas  la  paix, 
il  ne  s'inquiète  pas  de  leurs  principes.  Enfin,  il  ne 
traite  des  actions  intérieures  qu'autant  qu'elles  se  ma- 
nifestent à  l'extérieur.  Cependant ,  tout  en  se  distin- 
guant de  la  théologie  morale,  le  droit  naturel  en  a 
besoin  comme  d'un  puissant  auxiliaire.  Car,  en  formant 
les  âmes  aux  vertus  chrétiennes,  la  théologie  morale 
leur  donne  une  très-grande  aptitude  à  remplir  exacte- 
ment les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Puffendorf  recherche  ensuite  si  le  droit  naturel  aurait 
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eu  sa  place  dans  Pétat  d'innocence  et  avant  le  péché. 
Selon  lui,  les  principes  du  droit  naturel  auraient  sub- 
sisté, car  ils  reposent  sur  la  nature  des  choses  et  sur  la 
nature  de  Thomme.  Mais  certaines  maximes  n'auraient 
pas  eu  lieu  ;  les  unes  qui  supposent  des  établissements, 
dont  peut-être  l'homme  innocent  n'aurait  pas  eu  besoin, 
telles  que  les  lois  de  la  vente,  de  l'achat,  etc.;  les  au- 
tres qui  supposent  la  nature  corrompue ,  comme  :  tu 
ne  mentiras  pas,  tu  ne  forniqueras  pas,  etc.,  en  un  mot, 
tous  les  préceptes  négatifs. 

Il  semble  que  l'on  devrait  trouver  dans  un  traité 
de  droit  naturel  une  définition  du  droit.  C'est  ce- 
pendant ce  que  Puffendorf  ne  nous  donne  pas.  Mais  il 
définit  le  devoir  :  «  C'est,  dit-il,  une  action  humaine  exac- 
tement conforme  à  la  loi  qui  nous  en  impose  l'obliga- 
tion (1  ).  »  Cette  définition  est  vraie  ou  fausse ,  selon  le 
sens  que  Ton  donnera  au  mot  loi.  Or,  selon  Puffendorf, 
la  loi  est  «  une  volonté  ou  une  ordonnance  d'un  supé- 
rieur, par  laquelle  il  impose  à  ceux  qui  dépendent  de  lui 
une  obligation  indispensable  d'agir  d'une  certaine  ma- 
nière (2).  » 

Mais  qu'est-ce  que  l'obligation?  et  d'où  dérive- 
t-elle  elle-même  ?  «  L'obligation  est  un  lien  de  droit 
par  lequel  on  est  astreint  à  faire  ou  ne  pas  faire  certai- 
nes choses  (3).  »  Or,  deux  choses  sont  nécessaires  pour 
rendre  un  être  susceptible  d'obligation  :  T  une  volonté 
libre;  2^  la  dépendance  d'un  supérieur.  La  première 

(1)L.  I,  ci,§i. 

(2)  Droit  de  la  nal.  et  des  gens  1. 1,  c.  ti,  et  Devoirs  de  rhommecldu 
cit.  l.I,  c.  II,  §  2. 

(3)  Droit  de  la  nat.  et  d€s  gens,  I.  III,  c.  iv,  §  3  sqq.  Dev.  de  Phoinroe 
et  du  cit.  1.  I,  c.  II,  §  5. 
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condition  est  évidente  par  elle-même.  La  seconde  est 
facile  à  démontrer  :  sijen^ai  point  de  supérieur,  personne 
ne  peut  me  prescrire  d'agir  d'une  façon  plutôt  que  d'une 
autre.  Ainsi ,  que  je  sois  libre,  mais  sans  maître,  je  puis 
agir  selon  mon  bon  plaisir,  je  ne  suis  obligé  à  rien.  Que 
j'aie  un  maître,  sans  être  libre,  je  ne  puis  faire  que  ce 
que  ma  nature  m'impose  :  il  est  inutile  de  me  donner 
un  ordre  auquel  j'obéis  nécessairement ,  ou  auquel  il 
m'est  impossible  d'obéir  ;  dans  les  deux  cas,  point  d'obli- 
gation. 

Le  fondement  de  l'obligation  est  donc  la  volonté  d'un 
supérieur,  assez  fort  pour  punir  ceux  qui  lui  résis- 
tent, mais  en  même  temps  assez  raisonnable  et  assez 
juste  pour  ne  point  gêner  sans  motif  la  liberté  des 
sujets. 

Tel  est  le  fondement  de  l'obligation  selon  PuflFen- 
dorf .  Il  faut  reconnaître  que  son  opinion  est  une  sorte 
de  moyenne  entre  celle  de  Hobbes  et  celle  de  Grotius  : 
l'un  qui  fait  reposer  le  droit  sur  la  volonté  seule  d'un 
être  tout-puissant  ;  l'autre  sur  la  nature  même  des  cho- 
ses. PufTendorf  montre  ici  son  bon  sens  et  la  solidité  de 
son  jugement ,  mais  il  fait  preuve  en  même  temps  de 
peu  de  perspicacité  philosophique  ;  car,  en  affirmant 
que  l'obligation  repose  sur  la  volonté  d'un  supérieur,  à 
la  fois  fort  et  juste,  il  ne  voit  pas  que  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  ce  supérieur  qui  oblige,  oblige 
parce  qu'il  est  fort  ou  parce  qu'il  est  juste.  Cependant 
Leibnitz,  qui  le  critique  très-durement  sur  ce  point,  exa- 
gère un  peu  sa  pensée,  et,  sans  tenir  compte  des  restric- 
tions très-plausibles  de  Puffendorf ,  confond  trop  volon- 
tiers sa  doctrine  avec  celle  de  Hobbes. 
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Il  est  suflSsamment  démontré  par  cette  analyse,  que  Puf- 
fendorf  n'est  remarquablenîpar  l'originalité  ni  par  l'esprit 
philosophique.  Il  ne  faudrait  point  toutefois  le  juger  ex- 
clusivement par  là.  Son  mérite  est  d'avoir  embrassé  et 
résumé  dans  un  plan  régulier  toutes  les  matières  dis- 
persées dans  les  Sommes  scholastiques,  dans  les  Juris- 
consultes^  et  enfin  dans  Grotius.  Mais  cette  sorte  de  ta- 
lent ne  peut  être  appréciée  que  dans  ses  œuvres  ;  et 
d'ailleurs  ceux-là  seuls  peuvent  compter  pour  nous ,  et 
ont  leur  place  dans  cette  histoire ,  qui  ont  laissé  après 
eux  quelque  idée  neuve  et  importante,  et  qui  ont  changé 
les  principes  et  les  méthodes  de  la  science. 

Parmi  les  écrivains  du  xvii'  siècle  qui  se  sont  occu- 
pés de  droit  naturel ,  il  ne  faut  point  oublier  l'universel 
Leibnitzqui,  sans  avoirtraitéej:^ro/e^jo  de  cette  science 
importante,  a  cependant  dispersé  dans  ses  écrits  de  ju- 
risprudence quelques  idées  précieuses  et  fines,  que  son 
ûom  et  leur  prix  nous  invitent  à  recueillir. 

n  est  assez  curieux  de  voir  quel  jugement  Leibnitz 
porte  sur  les  auteurs  de  droit  naturel  de  son  temps.  «  Je 
voudrais,  dit-il,  qu'il  existât  un  traité  qui,  partant  de  dé- 
finitions claires  et  fécondes,  déduisît  comme  par  un  fil  des 
conclusions  certaines  de  principes  certains ,  qui  établît 
par  ordre  les  fondements  de  toutes  nos  actions  et  des 
exceptions  perçaises  par  la  nature,  qui  enfin  donnât 
aux  jeunes  gens  un  moyen  de  résoudre  toutes  les  dif- 
cultés  par  une  méthode  déterminée.  »  Cette  science 
exacte  et  régulière  était  à  attendre ,  selon  Leibnitz  ;  et 
peut-être  l'est-elle  encore  aujourd'hui.  «On  eût  pu 
l'espérer  du  jugement  et  de  la  science  de  l'incompa- 
rable Grotius  {incomparahilîs  Grotii  judicio  et  doc-^ 
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trina)y  ou  du  profond  génie  de  Hobbes ,  si  l'un  n'eût 
été  distrait  par  trop  de  choses,  et  si  l'autre  n'eût  établi 
des  principes  corrompus,  et  ne  s'y  fût  entêté.  Selden 
eût  pu  nous  donner  des  choses  plus  fortes  et  meilleures 
que  ce  qu'il  a  fait,  s'il  eût  voulu  y  consacrer  toute  sa 
science  et  son  talent  (1).  »  Dans  plusieurs  de  ses  lettres 
Leibnitz  parle  avec  estime  de  Thoûiasius,  dont  il  loue  les 
connaissances  juridiques  (2),  mais  il  fait  peu  de  cas  de 
sa  philosophie  :  «  C'est  une  philosophie  sauvage  et  en 
quelque  sorte  podagre,  sjhestrîs  et  arckipodialis  (3). 
Mais  de  tous  ces  auteurs,  celui  que  Leibnitz  semble  le 
moins  estimer,  nous  l'avons  vu,  c'est  PuflFendorf.  «  H  n'a 
pas,  dit-il,  grande  autorité  auprès  de  moi  ;  car  il  n'a- 
vance de  lui-même  que  des  principes  tout  à  fait  popa- 
laires,  et  il  s'arrête  à  l'écorce  (4).  »  Cependant  comme 
son  livre  est  le  seul  traité  complet  qu'il  y  ait  sur  ces 
matières,  et  qu'il  a  empruntée  beaucoup  d'auteurs  d'ex- 
cellentes choses;  Leibnitz  approuve  qu'on  le  mette  entre 
les  mains  des  jeunes  gens,  pourvu  toutefois  qu'on  les 
avertisse  des  principales  erreurs  commises  par  lui. 

Leibnitz  critique  Puffendorf  sur  trois  points  :  1**  sur 
la  fin  ;  2**  sur  l'objet  ;  3*  sur  la  cause  efficiente  du  droit 
naturel. 

L  Sur  la  première  question,  Leibnitz  reproche  à  Puf- 
fendorf ,  de  renfermer  le  droit  naturel  dans  les  limites 
de  cette  vie  (tantum  ambitu  hujus  vitœ  includi\  et 

(1)  MoDitaquadamad  Saniul.  PufTend.  principUfBiUens,  i,ir,  port.  HI, 
p.  275. 

(2}  NoD  inepte  jurisprudenliam  et  rationem  status  complectcbatur. 
Ibid..  ep.  VII. 

(3)  Voy.  ep.  vu. 

(4;  Episl.  XI.  Voy.  aussi  ep.  vii^  xa,  xiii,  xiv,  etc. 
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d'en  exclure  par  exemple  Timmortalité  de  l'âme.  Cest, 
dit-il ,  lAutiler  celte  science,  et  supprimer  beaucoup  de 
devoirs  de  la  vie  que  de  se  contenter  de  ce  degré  de 
droit  naturel ,  qui  pourrait  se  rencontrer  même  chez 
l'athée. 

II.  Une  seconde  erreur  qui  tient  h  la  première,  c'est 
de  limiter  le  droit  naturel  aux  actes  extérieurs  et  d'en 
exclure  tous  ceux  qui  restent  cachés  au  dedans  de  nous 
et  ne  s'expriment  pas  au  dehors.  Cette  doctrine,  qui  était 
déjà  celle  de  Thomasius  (1),  avait  été  adoptée  par  Puf- 
fendorf.  Leibnitz  la  critique  vivement.  Selon  Cicéron , 
dit-il ,  ce  n'est  pas  le  philosophe,  c'est  le  jurisconsulte 
qui  doit  se  borner  aux  actes  extérieurs.  La  philosophie 
chrétienne  sera-t-elle  donc  moins  large  que  la  philoso- 
phie d'un  païen  ?  On  ne  voit  point  quelle  sera  la  place 
du  serment  dans  une  doctrine  qui  s'interdit  de  régler  le 
for  intérieur.  Et  cependant  l'auteur  fait  une  grande  part 
au  serment.  En  supposant  que  l'espérance  ou  la  crainte 
des  biens  ou  des  maux  extérieurs  suffit  à  empêcher  de 
nuire,  pourra-t-elle  inspirer  de  servir?  Celui  qui  ne  sera 
pas  entièrement  bon  péchera  au  moins  par  omission. 
Rien  n'est  moins  sûr  que  de  trouver  des  âmes  corrom- 
pues intérieurement ,  innocentes  au  dehors. 

III.  Puffendorf  se  trompe  encore  quant  à  la  cause  effi- 
ciente du  droit.  Cette  cause,  il  ne  la  cherche  pas  dans  la 
nature  des  choses  et  dans  les  principes  éternels  de  la 
raison  divine,  mais  dans  le  décret  d'un  supérieur.  Selon 
lui,  le  devoir  est  l'action  de  l'homme  qui  se  conforme  au 
précepte  de  la  loi,  en  raison  de  l'obligation  qui  s'y  attache 
(t.  1, 1. 1 ,  §  1  ),  et  il  définit  la  loi  (ib.  §  2),  le  décret  par  le- 

(l)£pist.  vu,  p.  261. 
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qael  un  supérieur  oblige  celui  tjûi  loi  est  soumi&àcoDfin'-' 
mer  ses  actions  à  sa  volonté.  C'est  le  paradoxe  deHobbes; 
et  je  m'étonne,  ditLeibnitz^,  qu^il  ait  puétreTenoiiteSépar 
personne.  Eh  quoi  I  n'agira4^il  point'oontre  la  justice^ 
celui  qui,  afmé  du  souverain pou«(«oir,  s'en sertir^pour . 
<lépoiiiller  et  opprimer'  ses  làojetis  !  U  est  vrai  qoe  notee 
auteur  semble  apporter  un  retnèdèà  cette  détestable' 
doctrine   lorsqu'il  rattache  la  justice  à  Dieu*  mêewi 
comme  souverain  universel.  Dieu  est  donc  la>  garaiitie< 
de  tous  les  pactes  et  le  soutien  de  la  justice.  Cette  dèe»^ 
trine  parait  sans  doute  meilleure,  mais  elle  est  entadiée 
^au  fond*  du  même  vice  que  la  précédente.  Saà»  dire 
avec  Grotius  ,  que  n'y  eût-il  pas  de  Dieu ,  il  y  auraôt 
encore  une  obligation  naturelle,  on  peut  dire  que  Dieui 
lui-même  doit  être  loué  parce  qu'il  est  ju*te,  et  qu'il- 
fait  toujours  le  bien  en  vertu  de  sa  natui^e  même.  Bt  l»i 
règle  du  juste  en  soi  ne  vient  pas  d'un  décret  libre  de' 
Dieu ,  mais  dépend  des  vérités  étemelles  présentes  à  sa 
divine  intelligence,  qui  constituent  en  quefcqftie  sorte' = 
son  essence.  Or,  il  est  impossible  que  la  justice  soit 
un  attribut  essentiel  de  Dieu ,  si  elle  dépend  do  son 
libre  arbitre.  La  justice  a  des  lois  d'égalité  et  de  propor- 
tion aussi  immuables  que  celles  de  la  géométrie  ;  et  Ton» 
ne  peut  soutenir  que  la  justice^  est  l'oeuvre'  libre  de 
Dieu ,  à  moins  que  l'on  n'en  dise  autant  de  la  vérité  :  ce 
qui  a  été  le  paradoxe  insoutenable  de  Descarjes.  Cerne 
qui  ont  soutenu  de  pareilles  choses,  n'ont  point  vu  qu'ils 
confondaient  la  justice  et  l'irresponsabilité  («vuicauOuvfa). 
Dieu- est  irresponsable  à  cause  de  sa  souveraioa  puis* 
fiance  :  il  ne  peut  être  ni  contraint  ni  puni  ;  il  n'a  de 
comptes  à  rendre  à  personne  ;  mais  il  agitainsi  en  vertu 

TOM.  II.  IS 
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de  sa  justice,  et  pour  satisfaire  à  tout  être  sage,  et  par- 
dessus tout  à  lai-mème  (1). 

Voici  les  conclusions  de  Leibnitz.  «  La  fin  du  bien  na- 
turel, dit-il,  c'est  le  bien  de  ceux  qui  l'observent  (de  là, 
la  question  de  Timmortalité  et  de  la  vie  future  )  ;  son 
objet,  c'est  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  des  autres,  et 
qui  est  en  notre  pouvoir  (par  conséquent  toutes  les  ac- 
tions morales);  enfin  sa  cause  efficiente,  c'est  la  lu- 
mière de  la  raison  éternelle,  divinement  allumée  dans 
nos  âmes.  » 

On  voit  par  cette  polémique  que  Leibnitz  s'eflbrce^ 
contre  les  tentatives  de  Thomasius  et  de  Puffendorf,  de 
confondre  en  une  seule  science,  comme  le  faisaient  les 
anciens,  la  morale  et  le  droit  naturel.  Cette  discussion 
est  importante  pour  comprendre  Teutreprise  de  Kant , 
qui  essaya  plus  tard  par  des  raisons  nouvelles  et  plus 
profondes  d'établir  de  nouveau  cette  séparation. 

Au  reste,  Leibnitz  lui-même  nous  indique  dans  plu- 
sieurs passages  de  ses  écrits  les  points  essentiels  de  sa 
doctrine.  Nous  en  trouvons  la  première  esquisse  dans 
un  traité  publié  par  lui  dans  sa  jeunesse  (2).  Il  essaie 
d'y  concilier  toutes  les  opinions  précédemment  ad- 
mises. On  sait  que  c'est  là  sa  prétention  en  toute  ques- 
tion. Or  il  y  a,  selon  lui,  trois  degrés  dans  le  droit  na- 
turel :  le  droit  strict,  l'équité,  la  piété.  Chacun  de  ces 
degrés  est  plus  parfait  que  le  précédent,  le  confirme,  et 
en  cas  de  conflit,  l'emporte  (3). 

Voici  la  définition  du  droit  strict  :  ce  n'est  autre 

(t>  ut  omni  satUfàdat  saplenll,  et,  qaod  sunsmam  est,  sibi  (Ib.  p.  390). 
X3)  MetbodiM  nova.discend»  docendsque  jurisprudenti».  I6j67  (Dat. 
l.  IV,  part,  m,  p.  169,  199). 
0)  Ib.  iJàrt.  n,  p.  215.  .  .     . 
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chose  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  :  «  car  entre  une  per- 
sonne et  une  autre,  dit-il,  le  droit  naturel  c^estlapaix,  tant 
quel'unen'a  pascommencéà  attaquer  l'autre.  Maîsentre 
une  personne  et  une  chose,  celle-ci  n'ayant  pas  d'intelli- 
gence, c'est  un  perpétuel  droit  de  guerre.  Il  est  permis 
au  lion  de  déchirer  l'homme,  et  à  une  montagne  de 
l'accabler  de  sa  ruine.  De  même  il  est  permis  à  l'homme 
de  dompter  le  lion,  et  de  briser  la  montagne»  La  vic^ 
foire  d'une  personne  sur  une  chose,  et  la  captivité  de 
la  chose  est  dite  possession.  »  La  possession  donne 
donc,  en  vertu  de  la  guerre,  un  droit  sur  la  chose,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  à  personne  (res  nullius).  Mais  si  l'on 
attaque  un  autre  homme,  soit  dans  sa  personne,  soit 
dans  ses  biens,  on  lui  donne  sur  soi-même  le  droit  de 
guerre,  c'est-à-dire  le  droit  que  nous  avons  sur  les  cho- 
ses. De  là  ce  principe,  qui  est  la  formule  de  la  justice 
stricte,  neminem  lœdere  :  c'est  la  justice  commulative, 
que  Grotius  OippeWefacultas. 

L'équité  ou  l'égalité  con'siste  dans  le  rapport  ou  la 
proportion  harmonique  de  deux  ou  de  plusieurs.  C'est 
elle  qui  ordonne  de  ne  point  faire  à  celui  qui  nous  a 
lésés  une  guerre  à  mort,  mais  de  nous  contenter  de  la 
restitution,  d'en  appeler  à  des  arbitres,  de  ne  point 
faire  aux  autres  ce  que  Ton  ne  voudrait  pas  qu'on  nous 
fît.  L'équité  conseille  sans  doute  d'obéir  à  la  justice 
stricte.  Mais  par  elle-même  elle  ne  donne  qu'un  droit 
large  :  Grotius  l'appelle  aptitudo.  La  formule  en  est 
celle-ci  :  Suum  cuique  reddere.  C'est  la  justice  distri- 
butive. 

Enfin  le  troisième  principe  de  la  justice,  c'est  Pau- 
torité  d^un  supérieur.  Mais  un  être  peut  être  supérieur 
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par  nature  ou  par  convention.  Dieu  est  supérieur  par 
nature.  A  l'autorité  de  Dieu  correspond  dans  l'homme 
la  piélé,  qui  est  le  troisième  degré  de  la  justice.  La 
formule  de  cette  sorte  de  justice  est  le  troisième  membre 
de  la  maxime  d'Ulpien  :  honestè  viscère. 

Dans  cette  première  esquisse  de  ses  idées,  Leibnitz 
ne  paraît  pas  encore  soupçonner  la  question  que  nous 
Pavons  VU  discuter  avec  tant  de  force  contre  Puffen- 
dorf ,  tîelle  de  savoir  si  Dieu  est  l'auteur  du  droit  par 
sa  volonté,  ou  par  sa  nature.  Il  semble  même  ici  donner 
raison  à  la  doctrine  de  Hobbes,  en  rapportant  le  prin- 
cipe de  Thrasymaque  dans  la  République  de  Platon  :  Le 
juste,  c'est  ce  qui  est  utile  au  plus  fort. 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  l'odieux  de  cette  doctrine 
lui  paraît  clairement  et  qu'il  la  repousse  de  toutes  ses 
forcés.  On  peut  en  juger  par  sa  polémique  contre  Puf- 
fendorf.  Il  y  revient  encore  dans  un  autre  traité  de 
1699  (1),  où,  reproduisant  toutes  les  objections  déjà 
connues,  il  dit  expressément  :  «  Le  principe  du  droit 
n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu,  mais  dans  son  intel- 
ligence; non  dans  sa  puissance,  mais  dans  sa  sagesse.» 
Il  fait  même  ici  un  pas  de  plus,  et  il  définit  la  justice  : 
la  bienveillance,  la  charité  du  sage,  benevolentia^  ca^ 
ritas  sapientis  (2). 

(\)  Conciliabitur  sententia  eximii  viri  cum  nostra  si  per  jassum  Dei  in- 
telligatar  }UMum  soprem»  raUonis,  p.  273...  Intérim  ubi  atheas  potest 
e%w  geoDietra,  ita  atheuf  Juriscoosullo3  esse  posset  (ib.)...  Hinc  se* 
quitur  perfectionem  potius  et  pravllatem  actuam  intrlnsecam,  qaam  volan- 
tattfm  Dei  justiti»  fontem  esse  (p.  274).  Observationes  de  principio  Jaris 
(Dut.  p.  270). 

(2)  Cette  belle  déQnition  n'est  pas  deLeibnilz:  eile  est,.dit*ll»  d*ao  ju- 
risconsulte. Je  n*al  pas  su  quel  est  ce  jurisconsulte. 
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Je  trouve  encore  dans  la  préface  du  Code  diploma'^ 
tique  (1),  une  heureuse  définition  du  droit  naturel  : 
«<  Le  droit  naturel,  dit  Leibnitz,  est  nne  puissance  mo- 
rale, et  l'obligation,  une  nécessité  morale J'appelle, 

dit-il,  une  puissance  morale  celle  qui  chez  l'homme  de 
bien  fait  équilibre  à  la  loi  naturelle.  »  Mais  qu'est-ce  que 
l'homme  de  bien  ?  «  C'est  celui  qui  aime  tous  les  hom- 
mes  autant  que  la  raison  le  permet.  y>  La  justice  semble 
donc  être  la  même  chose  que  la  philanthropie,  ou, 
comme  il  le  disait  tout  à  l'heure,  la  charité  du  sage. 

L'erreur  de  Leibnit»  est  de  confondre  trop  facilement 
le  droit  et  la  morale  :  confusion  que  Puffendorf  avait  es- 
sayé d'éviter,  mais  sans  s'expliquer  avec  assez  de  pré- 
cision. En  revanche,  Leibnitz  est  très-fort  contre  Puf- 
fendorf, contre  Hobbes  et  contre  les  jurisconsultes, 
lorsqu'il  établit  que  le  droit  ne  tire  son  origine  d'aucune 
puissance,  pas  même  de  la  puissance  divine,  mais  qu'il 
est  fondé  dans  la  raison  de  Dieu  et  sur  la  nature  même 
des  choses  :  c'est  là  un  point  de  doctrine  des  plus  im- 
portants, sans  lequel  il  est  impossible  de  donner  raison 
d'aucune  liberté,  ni  morale,  ni  politique,  ni  civile. 

(1)  De  codice  juris  gentiam diplomatico  monilum.  Dissert,  r,  xi,  xu,  xiii* 
(Dttt.  p.  SS5). 
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CHAPITRE  III. 

BOSSUET    ET    LOCKE. 

Absolutisme  au  xvir  siècle.  —  Bossuet.  Différence  de  ses  principes  et  de 
ceux  de  Hobbcs.  Discussion  de  la  souveraineté  du  peuple.  De  Tes- 
clavage.  Doctrine  du  droit  divin.  Distinction  entre  le  pouvoir  absolu 
et  le  pouvoir  arbitraire.  —  Fénelon.  Doctrine  du  droit  divin.  Héré- 
dité des  couronnes  assimilée  à  l'hérédité  des  terres.  Différences  de 
Fénelon  et  de  Bossuet  :  le  Télémaque,  Limites  de  l'autorité  royale. 
Gouvernemeut  mixte.  Plans  politiques  de  Fénelon.  Angleterre.  — 
Harrington-Filmer.  Théorie  du  patriarchat.—  Allgernon  Sydney.  Dû- 
cours  sur  le  gouvernement.  Réfutation  desdoctrines  de  Filmer. — ^Locke. 
Sa  théorie  de  Tétat  de  nature.  Loi  natui-elle.  Droit  de  défense  et  droit 
de  punir.  —  Théorie  de  la  propriété.  —  De  l'esclavage.  —  Du  pouvoir 
paternel.  —  Etablissement  de  la  société  civile.  Des  trois  pouvoirs.  — 
Théorie  du  consentement  exprès  et  du  consentement  tacite.  — Discus- 
sion de  la  monarchie  absolue.  -—  Du  pouvoir  législatif.  Sa  souverai- 
neté. Ses  limites.  —  Rapport  du  pouvoir  exécutif  et  du  législatif.  — 
De  la  prérogative  royale.  —Théorie  du  droit  d'insurrection.  —  Appré- 
ciation de  la  politique  de  Locke. 

Nous  avons  vu  paraître  aux  xnr*  et  xv®  siècles  les  pre- 
miers germes  des  doctrines  populaires  et  démocrati- 
ques. Au  XVI®  elles  s'allient  à  la  réforme  religieuse, 
et  elles  éclatent,  en  France,  en  Hollande,  en  Ecosse, 
avec  un  redoutable  retentissement.  Mais  à  la  fin  du 
siècle  les  passions  se  calment  et  s'apaisent,  diverses 
transactions  règlent  et  terminent  pour  un  temps  les 
dissensions  religieuses  ;  l'ordre  se  rétablit^  et  les  doc- 
trines monarchiques  sorties  victorieuses  de  tant  de  re- 
doutables épreuves,  commencent  à  reparaître  avec  au- 
torité. Le  gouvernement  desStuarts  en  Angleterre ,  ce- 
lui d'Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Louis  XIV  en  France 
invoquent  l'un  et  l'autre  les  principes  de  la  monarchie 
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absolue.  C'est  le  moment  où  les  idées  populaii^^ 
Taincues  en  France,  passent  en  Angleterre,  et  livrent 
à  la  dynastie  des  Stuarls  un  combat  sanglant,  oà,  après 
de  nombreuses  alternatives  de  succès  et  de  revers,  elles 
triomphent  enfin  définitivement  avec  la  révolution  de 
16J88.  En  France,  la  monarchie  est  plus  heureuse  :  ces 
doctrines  hardies  ne  trouvent  point  d'écho;  et  si  Toîi 
excepte  quelques  éclipses  passagères,  jamais  la  royauté, 
dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays,  n'avait  donné 
une  course  si  triomphante.  Cependant  les  principes  abso*- 
lutistes  ne  passent  pas  sans  protestation,  et  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  au  commencement  du  siècle 
.  suivant,  quelques  idées  nouvelles  et  smgulières  com* 
mencent  à  se  faire  jour,  et  annoncent  des  témérités  plus 
grandes. 

Nous  avons  déjà  longuement  exposé  la  théorie  da 
plus  profond  avocat  de  Pabsolutisme  au  xvii*  siècle, 
de  Hobbesi  C'est  le  défenseur  du  despotisme  vaincu* 
Voyons  maintenant  l'apologiste  du  despotisme  triom- 
phant, incontesté,  protégé  par  la  gloire  et  le  succès  : 
c'est  Bossuet,  c'est  l'auteur  de  la  Politique  tirée  de 
I^EcritUre  sainte. 

Hobbes  et  Bossuet  ont  une  même  cause ,  la  défense 
de  la  monarchie  absolue  :  mais  ils  n'ont  point  les  mêmes 
principes,  et  les  dififérences  qui  les  séparent  ne  sont  pas 
sans  importance,  au  moins  en  spéculation.  Hobbes  p'alî- 
tribue  l'origine  de  la  société  qu'à  la  crainte  et  à  l'in- 
térêt. Bossuet  ajoute  à  ces  deux  principes,,  la  fraternité 
universelle,  selon  cette  parole  de  saint  Matthieu  :  «  Vous 
êtes  tous  frères  (1).  >>  Le  gouvernement  n'est  pas  seu- 

(i)  Politique  Urée  de  TÉcrifure^  I.  T,  art.  i,  pïop.  8. 
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lénifiât  établi  pour  assurer  l'intérêt  propre  des  iadivi- 
duS)  mais  pour  maintenir  T union,  la  concorde,  et  Ta- 
mitié  fianni  tes  hommes  (1).  Hobbes  ne  parle  jamais 
ao  poQvmr  que  de  ses  droits  :  Bossuet  lui  explique 
ses  devoirs  :  fort  de  Tautorité  de  TElcriture,  il  parle 
aux,  rois  un  fier  langage,  que  ne  connaît  pas  Tes- 
prit  servile  de  Hobbes  :  «  Vous  êtes  des  dieux ,  dit^il 
aux  rois  avec  le  roi  prophète^  mais,  ô  dieux  de  chair 
et  de  sang!  ô  dieux  de  boue  et  de  poussière!  vous^ 
mourrez  comme  des  hommes ,  vous  tomberez  comme 
les  grands.  La  grandeur  sépare  les  hommes  pour  un 
peu  de  temps  :  une  chute  commune  à  la  fin  les  égale 
tous  (2).  »  On  ne  voit  dans  le  système  de  Hobbes  (}ue . 
deux  principes  de  gouvernement  :  la  crainte  et  la  foroe. 
Bossuet  ajoute  la  raison  :  «  N'eût-on  qu'un  choyai  à 
gouverner,  et  des  troupeaux  à  conduire,  on  ne  peut  le 
faire  sans  raison  :  comlûen  plus  en  a-t-on  besoin  pour 
mener  les  hommes  et  un  troupeau  raisonnable  (3)  !  >f 
Aussi  Bossuet  est-il  l'adversaire  du  pouvoir  arbitraire 
dont  le  De  Cwe  de  Hobbes  n'est  que  la  savante  et  sub* 
tUe  justification  :  «  Sous  un  Dieu  juste,  dit  Bossuet,  il 
n'y  a  point  de  puissance  qui  soit  affranchie  par  sa  tiâ^ 
tufe  de  toute  loi  naturelle  divine  ou  humaine  (4).x>  Il  re- 
mnnait  doac  que  le  pouvoir  a  ded  lois,  et  que  d«ad  un 
^t;  lÂen  ordonné,  il  y  a  des  lois  fondamentales,  eosltre 
le^queltea  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  (5).  Bftftn 
Bo^iéet  nmii  au-*dessus  de  la  puissance  ro^ale^  la  vé\i^ 

i 

(3]|  L.  V,  «rt.  I,  yrop.  i. 

(^  V.  ^tlXt,  art.  I,  prop.  4. 

(5)  L.  I,  art.  i^  »mik7^  .^  "Hi  .Vm>,ai!U  m  iKOflw  i- 
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gion,  non  pas  le  pouvoir  ecclésiastique,  mais  la  crainte 
de  Dieu  et  la  piété  :  il  soumet  à  la  maje^  divine  la 
majesté  tout  huûiaine  des  rois  ;  et  cette  crainte  de  Dieii, 
il  rappelle  le  contre*poids  de  la  puissance  souveraine  (1  ) . 
On  sait  au  contraire  que,  dans  le  système  de  Hobbes,  le 
prince  n^est  pas  plus  soumis  à  la  religion  qu'à  la  loi. 
L'une  et  l'autre  obéissent  à  sa  volonté  arbitraire.  Le 
pouvoir  du  prince  dans  Hobbes  ressemble  à  la  force 
de  la  fatalité;  dans  Bossuet,  au  contraire^  à  Taetion 
de  la  Providence  :  l'un  est  tout  physique  et  l'àultre  tout 
moral;  l'un  est  sans  frein  d'aucune  espèce;  Tautre 
est  enchaîné  par  la  conscience,  la  raison,  la  religion. 
Telles  sont  les  différences  de  ces  deux  systèmes  qui  ce-* 
pendant  ont  beaucoup  de  principes  semblables  et  un 
dessein  commun,  la  défense  de  la  monarchie  absolue. 
Bossuet  admet,  comme  Hobbes,  une  sorte  d'état  de 
nature  ^intérieur  au  gouvernement  civil ,  on  tout  était 
en  proie  à  tous  (2)  :  «  Oh  tout  le  monde  veut  faire  ce 
quMl  vent,  nul  ne  fait  ce  qu'il  vent  ;  oh  il  n'y  a  point  de 
maître,  tout  le  monde  est  maître  ;  où  tout  le  monde 
est  maître,  tout  le  monde  est  esclave (3).  »  Dans  cet 
état,  il  est  bon  que  cliacuh  renonce  à  sa  propre  vo- 
lonté et  là  transmette  au  gouvernement.  Ainsi  toute  la 
foroetest  dans  le  magistrat  souverain,  et  chacun  l'affer* 
■fl  9XJb  préjudice  de  la  sienne  propre.  On  voit  ici  que 
Boswet  donné  an  gouvernement  la  même  origine  qoe 
HqM}86  lui-mém^,  le  besoin  d'une  force  solrveraine  qui 

(1)  L.  IV,  art.  n,  prop.  4. 

(2)  L.  I,  art.  III,  prop.  4.  . 
(5)  Ib.  prop.  5. 
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résume  et  accable  toutes  les  forces  particulières.  Il  en- 
tre même  dans  cette  idée  de  Hobbes,  qu'avant  Finstitn 
tion  du  gouvernement  il  n'y  a  point  de  droits  particu- 
liers. ((  Otez  le  gouvernement^  dit-il,  la  terre  et  tous  ses 
biens  sont  aussi  communs  entre  les  hommes  que  Tair  et 
la  lumière.  Selon  ce  droit  primitif  de  la  nature,  nul  n'a 
de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  est  en 
proie  à  tous  (1).  »  Enfin,  il  ajoute  :  «  De  là  (du  gouver- 
nement) est  né  le  droit  de  propriété,  et  en  général  tout 
droit  doit  venir  de  V autorité  publique  (2).  » 

Bossuet,  en  accordant  que  le  gouvernement  doit  son 
origine  au  sacrifice  que  fait  chaque  individu  de  sa  force 
particulière  au  souverain,  est  loin  d'admettre  cette 
conséquence,  que  le  peuple  est  la  source  de  la  souve- 
raineté. En  effet,  avant  l'institution  du  gouvernement, 
il  n'y  a  rien  qu'anarchie.  Supposer  qu'alors  le  peuple 
est  souverain,  ce  serait  déclarer  qu'il  y  a  déjà  une  cer- 
taine forme  de  gouvernement,  quelque  chose  de  réglé, 
quelque  droit  établi,  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse 
même*  La  souveraineté  ne  commence  qu^au  moment 
où  finit  l'anarchie ,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  tous ,  et 
la  prétention  contraire  de  tous  à  tous  :  jusque-là  il  n'y 
a  qu'une  multitude  que  l'on  ne  peut  appeler  du  nom  de 
souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  cette  multitude  qui  crée 
le  souverain  en  se  soumettant  à  lui.  Mais  par  cela  même 
qu'elle  donne  la  souveraineté,  il  est  évident  qu'elle  ne 
la  possède  plus.  La  souveraineté  est  précis^ent  le  pour 
voir  né  de  l'abandon  et  du  renoncement  que  chacun  fait 

•  •         > 

(1)L.  I,  art.  m,  prop.  4. 
(2)  Ib.  ib. 
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de  sa  force  individuelle  :  elle  implique  donc  la  soumission 
Bécessaire  et  Tabdication  complète  de  la  muRitude  (4). 
On  parle  d'un  pacte  que  le  peuple  ferait  avec  le  souve- 
rain, et  en  général  on  rapporte  toute  relation  de  pouvoir 
et  d'obéissance  à  des  contrats.  On  veut  que  les  relations 
de  maître  et  de  serviteur,  de  père  et  d'enfant,  de  mari 
et  de  femme  reposent  sur  des  pactes  mutuels  (2).  Bos- 
suet  repousse  absolument  cette  doctrine  des  pactes ,  et 
c'est  encore  là  ce  qui  le  sépare  de  Hobbes;  celui-ci  rap- 
portait tout  à  des  conventions;  la  servitude  elle-même, 
dans  son  système ,  suppose  un  consentement  primitif , 
et  le  droit  du  despotisme  se  tire  de  la  volonté  libre 
des  contractants.  Bossuet,  au  contraire,  voit  dans 
les  rapports  naturels  des  choses ,  et  dans  l'ordre  es- 
sentiel des  créatures  la  raison  de  leur  dépendance. 
.  Mais  quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  principes , 
il  faut  avouer  cependant  que  Bossuet  ne  diffère  guère 
de  Hobbes  dans  sa  justification  de  la  servitude.  Son 
goût  de  l'autorité  et  son  mépris  de  la  liberté,  qu'il  n'a 
jamais  voulu  distinguer  de  l'anarchie,  va  jusqu'à  lai 
faire  trouver  l'esclavage  un  état  juste  et  raisonnable. 
Il  admet  la  misérable  preuve  donnée  par  Grotius  et 
par  les  jurisconsultes  embarrassés  de  justifier  légale- 
ment un  état  qu'ils  déclaraient,  en  théorie,  contre 
nature.  Bossuet  voit  l'origine  de  la  servitude  dans  les 
lois  d'une  juste  guerre  où  le  vainqueur,  dit-il,  peut 
tuer  le  vaincu,  et  cependant  lui  con^erver  la  vie  {ser^ 
vus,  ser^are).  Ce  n'est  pas  là  un  pacte,;  c'est  un. 

(1)  Cinq,  avert.  aux  protestants,  zux. 

(2)  C'était  la  doctrine  da  ministre  Jurieu. 
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don.  «  Le  maître  fait  la  loi  telle  qu'il  veut;  Tes- 
dlave  ïa  reçoit  telle  qu'on  veut  la  lui  donner,  ce 
qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  opposée  à  la  na- 
ture d'un  pacte.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  le  faux  sys- 
tème de  Hobbes,  qui  rapporte  à  un  consentement  libre 
le  sacrifice  de  la  liberté,  est  justement  confondu  ;  mais 
le  principe  de  Bossuet  est-il  plus  sensé? Le  droit  d'une 
juste  guerre  est-il  de  tuer  le  vaincu  sans  nécessité  ?  Ce 
droit  est-il  d'ôter  au  vaincu  tout  droit  personnel  et  de  dé- 
clarer, selon  l'expression  de  Bossuet,  qu'il  n'a  plu& 
d'état,  plus  de  tête  (caput  non  habet)^  qu'il  n'est  pa& 
ude  personne  dans  l'Etat,  qu'aucun  bien ,  aucun  droit 
ne  peut  s'attacher  à  lui,  qu'il  n'a  ni  voie  en  jugement, 
ni  actiob,  ni  force,  qu'autant  que  son  maître  le  per- 
met (1)  ?  Le  droit  d'une  juste  guerre,  je  répète,  va-t-il 
jusque-là  ?  Pour  ïnoi,  je  trouve  que  les  apologistes  mo- 
dernes de  l'esclavage,  Hobbes,  Grotius,  Bossuet,  sont 
bien  loin  de  la  philo^phiè  profonde  qu'Aristoté  avait 
appiortée  dâtis  cette  question.  Celui-ci  ne  fonde  l'escla- 
vage ûî  sur  un  contrat,  ni  sur  le  droit  d'une  juste 
gaéffe  i  m$As  sur  le  seul  principe  qui  le  pourrait  légiti- 
mer,'  à*i1  élafit  légitime,  je  veux  dire  l'inégalité  naturelle 
des  Hbififîâé^.  Hors  de  là,  là  raison  admet  sans  doute 
des  degrés'  dans  la  hiérarchie  sociale,  mais  elle  ne  péiit 
voir  datis  cette  suppression  de  tète  et  d'Etat,  dans  cette 
Hégaticm  de  tout  droit  qu'un  abus  de  la  force  et  lin 
otrtfàg^  à  la  fraternité  qtie  Bossuet  déclare  le  fonrfe- 
A^nll  de  la  société  des  hommes.  Il  est  mieux  însfiiiM 
lorsqu'il  prouve  contre  lurieu  que  la  subordination  des 

0)  Ib.  L. 
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enfants  aax  parents  n^est  pas  un  paçise,  mais  Teffel  d'une 
relation  naturelle  (1  ).  Seulement  il  oublie  de  nous  dire» 
si  cette  relation  resté  toujours  la  màme  lorsque  le  fils 
devient  homme,  et  si  alors  Tobéissa^ce ,  différente  du 
respect,  est  autre  chose  qu'un  consenlement  libre. 
Enfin,  malgréJ'avis  de  Bossuet,  il  fp^ut  bieq  r^Qunaî- 
tre  qu'il  y  a  encore  une  sorte  de  pacte  enty^^  le  mari  et, 
la  femme,  dans  le  principe  même  de  la  famille.  Le  ma- 
riage est  incontestablement  un  contrat  consacré  p^r  la 
loi  et, par  Dieu,  et  le  pouvoir  marital,  selon  l'expression 
juste  d'Aristote,  est  analogue  au  pouvoir  républicain^ 

Bossuet,  en  rejetant  d'une  manière  absolue  la  théorie 
des  pactes,  défendue  d'autre  part. d'une  manière  ég^e- 
ment  exagérée,  n'avait  garde  d'admettre  que  Iç  pei^ple, 
en  se  donnant  un  souverain,  fasse  avec  lui  un  pacte  oà 
il  se  réserverait,  le  cas  échéant,  la  souveraineté  ^êflae. 
qu'il  abandonne.  L'intérêt  qui  f^it  que  le  peuple  renfonce, 
à  l'anarchie,  exige  aussi  qu'il  renonce  à  toute  revendi- 
cation de  la  souveraineté,  et  qu'il  ne  marque  d'autres 
bornes  au  souverain  que  celles  qui  lui  sont  fixées^  déjà 
par  Téquité  naturelle  et  son  intérêt  propre  (2). 

Si  le  principe  de  la  souveraineté  n'est  pas  dans  le 
peuple  qui  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  il  faut 
le  chercher  plus  haut.  Ce  principe  est  eu  Dieu  même. 
Dieu  est  le  roi  des  rois,  et  à  l'origine,  il  a  été  le  se^ul 
roi  des  hommes.  Tous  les  pouvoirs  humains,  quels 
qu'ils  soient,  ne  sont  que  des  émanations  de  ce  pre- 
mier pouvoir  j  ils  ne  sont  légitimes  que  parce  qu'ils  le 
représentent  en  quelque  degré.  C'est  là  qu'est  le  seul 

(1)  Ib.  ui. 

(2)  Ib.  LTl. 
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fondement  de  leur  droit.  Tous  les  gouvernements  sont 
donc  de  droit  divin;  car  tous  sont  permis  par  Dieu,  et 
tous,  par  la  parcelle  d'autorité  qu'ils  contiennent,  plai- 
sent à  Dieu  qui  veut  l'ordre  et  qui  les  autorise,  parce 
qu'ils  maintiennent  Tunion  et  la  paix  dans  la  société  (1). 
Mais  si  tous  les  gouvernements,  sans  examiner  leur 
origine,  et  par  cela  seul  qu'ils  existent,  doivent  être 
respectés  et  obéis,  il  y  en  a  cependant  qui  sont  préfé- 
rables aux  autres,  et  entre  tous,  le  meilleur  et  le  plus 
naturel  est  la  monarchie.*  «  La  monarchie  a  son  fonde^ 
ment  dans  l'empire  paternel,  c'est-à-dire,  dans  la  na- 
ture même...  Les  hommes  naissent  tous  sujets;  et  l'em- 
pire'patemel  qui  les  accoutume  à  obéir,  les  accoutume 
en  même  temps  à  n'avoir  qu'un  chef.  »  La  monarchie 
est  le  gouvernement  le  meilleur,  parce  qu'il  est  le  plus 
durable,  le  plus  fort,  le  plus  un  :  il  convient  plus  que 
tout  autre  au  gouvernement  militaire;  et  ce  dernier 
finit  presque  toujours  par  l'entraîner  après  soi  (2). 

Nul  écrivain  n*a  eu  au  môme  degré  que  Bossuet  le 
culte  de  la  royauté  :  elle  est  pour  lui  comme  une 
religion.  «  Les  rois  sont  choses  sacrées ,  dit-il  (3).  » 
L'attentat  à  la  personne  des  rois  lui  paraît  un  sacri- 
lége,  et  il  dit  quMl  faut  respecter  les  rois  avec  religion  ; 
il  admire  cette  expression  de  TertuUien ,  qui  appelle 
le  culte  que  l'on  rend  aux  rois  «  la  religion  de  la  seconde 
majesté.  »  Cette  seconde  majesté  n'est  «  qu'un  écoule- 
ment de  la  première,  c'est-à-dire  de  la  divine,  qui  pour 
le  bien  des  choses  humaines  a  voulu  faire  rejaillir  quel- 

(i)  Polit.  1.  II,  art.  I,  prop.  2  et  6. 

(2)  Ib.  prop.  7  et  8. 

(5)  I^.  lil,  art.  iiy  prop.  2. 
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ques  parties  de  son  éclat  sur  les  rois  (1).  »  Lorsque 
Bossuet  veut  donner  une  idée  par  comparaison  de  la 
grandeur  du  prince^  il  la  cherche  dans  la  grandeur  de 
Dieu.  Comme  Dieu  est  tout  dans  l'univers,  de  même  le 
prince  est  tout  dans  TÉtat;  tout  vient  à  lui,  tout  coule 
de  lui  :  il  est  l'État  même.  Sa  puissance  agit  en 
même  temps  dans  tout  le  royaume ,  comme  celle  de 
Dieu  se  fait  sentir  en  un  instant  de  l'extrémité  du 
monde  à  l'autre.  Partout  la  magnificence  de  Dieu  ac« 
compagne  sa  puissance  :  ainsi  la  majesté  est  dans  le 
prince  l'image  de  la  grandeur  de  Dieu.  Dieu  est  la 
sainteté  même,  la  bonté  même,  la  puissance  même,  la 
raison  même  ;  en  ces  choses  est  la  majesté  de  Dieu  ;  en 
l'image  dé  ces  choses  est  la  majesté  du  prince  (2). 
Mais  une  telle  grandeur  ne  s'attacherait  point  à  la 
perisonne  du  souverain,  si  son  pouvoir  était  limité. 
Aussi  le  pouvoir  du  roi  est*il  absolu  (3).  Il  ne  rend 
compte  de  ses  ordres  à  personne  ;  il  n'y  a  point  d'appel 
de  ses  jugements;  enfin  il  est  supérieur  aux  lois.  Sans 
doute  le  roi  a  des  devoirs  :  il  ne  doit  pas  mettre  ses 
volontés  à  la  place  des  lois,  et  il  doit  à  tous  l'exemple 
de  l'obéissance  à  la  justice  :  mais  les  lois  n'ont  point 
de  prise  sur  lui  :  il  est  en  conscience  obligé  à  les 
observer,  mais  nulle  force  ne  l'y  peut  contraindre.  En 
effet ,  on  ne  pourrait  contraindre  le  roi  à  l'obéissance 
aux  lois,  sans  mettre  la  force  hors  de  lui  et  par  consé- 
quent sans  diviser  l'État.  L'union  de  l'État  veut  que 
toutes  les  forces  soient  dans  une  seule  main  ;  et  il  ne 

[    (1)  Ib.  prop.  5. 


(1)  Ib.  prop.  5. 

(3)  L.  V,  art.  !▼,  prop.  I, 

(3)  L.  IV,  art.  I,  prop.  I. 
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faut  laisser^  d'autre  limite  à  la  puissance  du  prince  que 
son  intérêt  propre ,  qui  est  compromis,  devanfr  la  r4iine> 
de  ses  siujets,  Ainsi  les  rois  sont  soumis  aux  lois,  mais 
non  pa&  aux  peines  des  lois.  Il  y  a  toujours  une  exLcep<« 
tioa  en  leur  faveur  dans  les  lois  pénales,  et  pour  emr. 
ployer  une  distinction  de  la  théologie,  les  rois  sont  sou- 
mis aux  lois,  quant  à  la  puissance  directive,  mais  non 
quant  à  la  puissance  coactive  (1).  On  comprend  qu'avec 
de  tels  principes,  Bossuet  refuse  de  reconnaître  au  peu* 
pie  le  droit  de  déposer  le  souverain  et  de  lui  faire  la 
guerre,  sous,  quelque  prétexte  que  ce  fût,  même  sous. 
le  prétexte  de.religion*  Il  avoue  qu'il  y  a  un  point  où 
le  sujet  doit  refuser  d'obéir  :  car  il  vaut  mieux  obéir* 
à  Dieu  qu'aux  hommes.  Mais  il  n'y  en  a  point  où  il 
soit  permis  de  se  révolter  :  ainsi  la  cruauté,  l'infi- 
délité, Timpiété  ne  sont  point  une  raison  de  s'affranchir 
de  Taulorité  du  souverain  légitime  (2).  Par  ces  maxi^ 
mes  Bossuet  ne  frappait  point  seulement  les  écrivains 
de  l'école  protestante  :  ses  coups  allaient  plus  haut,  et 
tombaientjusquesurla  chaire  desaint  Pierre,  d'où  étaient 
partis  au  moyen  âge  et  au  xvi''  siècle  tant  d'anathèmes 
contre  la  souveraineté  des  rois. 

Ne  l'oublions  pas  cependant,  Bossuet  fait  quelques  ef- 
forts pour  distinguer  le  pouvoir  absolu  du  pouvoir  arbi-^ 
traire,  a  Sans  examiner,  dit-il,  si  ce  pouvoir  est  lii^e  ou 
illicite,il  suffît  de  déclarer  qu'il  est  barbare  et  odi6ux(3) .» 
Sans  doute €ela  suffit.  Mais  n'est-il  pas  étrange  de  laisser 
dans  le  doute  si  ce  qui  est  odieux  ne  pourrait  pas  être  Ih- 

(1)  L.  Vf,  art.  t,  prop.  4  et  3.  5'  avert.  xuv.  Voy.  plus  haut,  1.  m, 
iect.it,  chap.  lU,  p.  102-103. 

(2)  L.  VI,  tout  entier,  et  5*  arert.  tout  entier^  et  parlicol.  %xwuiu 
(S)  L.  Vm,  art.  ii,  prop.  I. 
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cite,  comme  si  la  question  ne  parait  pas  tranchée  par  cela 
même  ?  Tant  Bossuet  craint  de  dimihuer  ,en  vain  l'au- 
torité du  pouvoir  ^  même  odieux  !  II  reconnaît  le  pour- 
voir arbitraire  à  quatre  signes  :  1  ""  les  sujets  sont  es^ 

claves  ;  2^  on  n'y  possède  rien  en  propriété  ;  3*  le  prince 

.1 

dispose  à  son  gré  des  biens  et  de  la  yic  de  ses  Sujets; 
4**  il  n'y  a  de  loi  que  sa  propre  volonté.  Dans  le  gou- 
vernement absolu,  ces  quatre  caractères  ne  se  rencon* 
trent  pas ,  car  le  souverain  n'est  absolu  que  par  rap- 
port à  la  contrainte  ;  mais  il  y  a  dans  ces  empires  des 
lois  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit, 
des  lois  sont  celles  que  l'on  appelle  fondamentales,  que 
le  monarque  est  obligé  de  respecter,  sous  peine  de  ren- 
verser son  empire  (1).  Voilà,  il  est  vrai,  une  bien  forte 
barrière  opposée  au  pouvoir  des  rois.  Mais  quelle  ga- 
rantie ont  les  sujets  que  ces  lois  seront  respectées?  On 
assure  que  dans  un  gouvernement  légitime ,  qui  est  à  la 
lois  absolu,  les  personnes  sont  libres,  et  la  propriété  des 
biens  inviolable  (2).  Mais  sur  quoi  se  fonde-fr-on  pour 
assurer  que  les  personnes  et  les  biens  n^ont  rien  à 
•craindre  de  la  volonté  d'un  roi  qui  peut  tout?  De  ce 
que  les  moeurs,  dans  un  certain  État,  empêchent  d'aï- 
4er  aux  dernières  extrémités,  faut-il  croire  toutefois  que 
le  gouvernement  n'est  pas  arbitraire,  parce  qu'il  n'abuse 
pas  autant  qu'il  le  pourrait?  Il  faut  sansdçute  admettre 
«me  différence  entre  les  gouvernements  civilisés  et  les 
gouvernements  barbares.  Mais  la  civilisation  pourrait- 
elle  longtemps  résister  à  cet  empire  absolu ,  qui  dégé- 
îière  chaque  jour,  par  la  nature  des  choses ,  en  ua 

(1)  Voyei  plus  baat,  p.  280. 

(2)  L.  Vm,  art.  n,  prop.  2  et  3. 

TOM.    II.  19 


290  LIVRE  IV.  SECT.  L  —  XVH*  SIÈCLE. 

empire  arbitraire  ?  Tout  ce  qui  se  fait  contre  les  lois 
fondamentalesi  est,  dit-on,  nul  de  soi  !  Mais  qui  annu«- 
lera  ces  actes  contraires  aux  lois  fondamentales,  s'il  n'y 
a  point  un  pouvoir  modérateur,  un  arbitre,  et  enfin  un 
contrôle,  si  humble  qu'il  soit?  Et  Bossuet  nous  avoue 
lui-même  quUl  n^y  a  point  de  tentation  égale  à  celle 
de  la  puissance,  ni  rien  de  plus  difficile,  que  de  se  re- 
fuser quelque  chose,  quand  les  hommes  vous  accordent 
tout  (1).  Et  cependant  il  ne  veut  point  qu'on  cherdie 
de  secours  contre  ces  tentations  des  princes^  et  il 
n'admet  que  ce  qu'il  appelle  des  remèdes  généraux , 
c'est -à- dire  la  crainte  de  Dieu,  la  religion  et  la  pié- 
té (2). 

Bossuet  avait  devant  les  yeux  un  spectacle  qui  Ta 
ébloui.  Il  semble  ne  chercher  ses  exemples  que  dans 
les  livres  saints,  et  il  a  toujours  un  modèle  invisible  : 
c*est  celui  de  la  monarchie  qui  lui  présentait  un  si  bel 
ordre,  une  si  grande  force,  et  une  splendeur  qui  pa^ 
raissait  Timage  de  la  majesté  divine.  Il  crut  voir  dans 
cet  état  de  choses,  que  la  suite  des  événements  avait 
amené  et  que  la  suite  des  temps  devait  détruire ,  le  type 
de  la  société  politique,  qu'il  cherchait,  comme  Platon» 
comme  Cicéron ,  comme  toutes  les  grandes  imagina- 
tions l'ont  toujours  cherché.  La  monarchie  qui,  depuis 
des  siècles,  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain ,  et  à 
travers  les  luttes  et  les  discordes  du  moyen  âge,  avait 
toujours  cherché  l'indépendance  et  la  suprématie,  avait 
enfin  obtenu  la  force  où  elle  aspirait,  et  la  sécurité  de 
son  empire  lui  permettait  de  le  couvrir  de  cette  magni- 

(1)  L.  X,  art.  Yi,  prop.  i. 
(2}lb.  lb.,prop.  2, 
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ficence  et  de  celte  majesté  qui  abattaient  l'esprit  de  Bos- 
suet,  si  fier  qu'il  fût,  parce  qu'il  y  voyait  le  reflet  de  la 
grandeur  divine.  Jamais,  depuis  les  empereurs  romains 
ou  les  rois  de  l'Orient ,  le  respect  du  pouvoir  n'avait  été 
si  près  de  l'apothéose  ;  jamais  la  religion  n'avait  aussi 
hautement  consenti  à  défendre  contre  toute  atteinte,  et 
même  les  siennes  propres,  l'autorité  temporelle;  jamais 
enfin  la  politique  n'avait  prétendu  avec  une  si  grande 
confiance  avoir  découvert  le  modèle  politique.  Platon 
voyait  l'idéal  dans  l'avenir,  ou   plutôt  dans  la   rai- 
son. Cicéron  le  voyait  dans  le  passé.  Bossuet  le  trouvait 
autour  de  lui,  et  il  ne  soupçonnait  pas  que  cet  idéal 
ne  fût  qu'une  apparence  et  un  songe  trompeur  et  pas- 
sager. 11  croyait  esquisser  l'image  d'une  chose  éter- 
nelle; et  le  modèle  devait  périr  bien  avant  l'image. 
Quelques  années  plus  tard,  des  désastres  sans  nom, 
attirés  par  les  abus  de  cette  puissance  absolue,  menacè- 
rent un  instant  d'engloutir  l'État  avec  le  prince;  quel- 
ques années  plus  tard  encore,  une  corruption  effroyable 
et  un  scandale  insolent  prenaient  la  place  de  cette  ma- 
gnificence majestueuse  où  Bossuet  vénérait  l'image  de 
la  grandeur  de  Dieu;  et  enfin  un  siècle  après,  une  ca- 
tastrophe extraordinaire  emportait  la  royauté,  le  prince 
et  toute  sa  splendeur. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu'au  xvi"*  siècle  les  idées 
démocratiques  s'introduisent  jusque  dans  les  écrits  qui 
paraissent  leur  être  le  plus  opposés.  C'est  le  con- 
traire qui  sévit  en  France  au  xvu*'  siècle.  Les  principes 
de  la  monarchie  absolue  s'imposent  encore  aux  esprits 
les  plus  portés  à  l'indépendance,  et  le  libéralisme  de 
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quelques  écrivains  n'est  qu'un  absolutisme  mitigé.  Cette 
remarque  s'applique  surtout  à  Fénelon,  qui  passe  pour 
représenter  déjà  le  xyiu*  siècle  dans  le  xvii*.  Ce  grand  et 
charmant  esprit  partage  avec  Bossuet  les  sympathies 
et  les  attachements  des  âmes  religieuses  et  élevées  ;  l'un 
subjuguant  la  volonté  par  un  génie  d'autorité  qui  n'a  pas 
d'égal ,  l'autre  la  séduisant  par  une  douceur  et  un  esprit 
de  liberté  qui  platt  davantage  aux  hommes  de  notre 
temps  :  tous  deux  sont  partisans  de  la  monarchie  et  du 
droit  divin.  Mais  Bossuet  n'admetque  la  monarchie  pure 
et  sans  restriction  ;  Fénelon  voudrait  une  sorte  de  mo- 
narchie  aristocratique,  et  en  quelque  sorte  représen- 
tative. 

Fénelon  admettait  comme  Bossuet  que  l'autorité  vient 
de  Dieu,  qu'elle  doit  être  sacrée,  quelle  que  soit  sa 
forme,  et  qu'il  est  interdit  au  peuple  de  rien  entrepren- 
dre pour  en  changer  les  conditions  (1  ) .  Il  est .  vrai  que 
l'autorité  souveraine  peut  elle-même,  si  elle  le  veut, 
changer  les  conditions  de  l'État,  mais  elle  seule  le 
peut  :  et  toute  entreprise  qui  vient  d'ailleurs  est  une 
usurpation.  II  est  vrai  encore  que  l'usurpation  elle- 
même,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  peut  à  la  longue, 
par  le  droit  de  prescription,  devenir  l'autorité  légitime  ; 
mais  il  n'en  faut  point  conclure  que  l'usurpation  de- 
vienne légitime  par  cela  seul  qu'elle  a  acquis  le  pouvoir, 
comme  si  Ton  devait  penser  que  Dieu  autorise  tout  ce 
qu'il  permet.  «  Il  faut  sans  doute  payer  les  taxes  qu'un 
usurpateur  impose,  obéir  aux  lois  civiles  qu'il  fait,  se 

(I)  J* userai  avec  discrétion  de  V Essai  philosophique  sur  le  gouver^ 
nement  civile  publié  par  TÉcossais  Ramsai,  selon  les  principes  de  Fé- 
nelon. Voj.  c.  ▼!. 
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soumettre  généralement  à  toutes  les  ordonnances  qui 
sont  nécessaires  pou;:  conserver  l'ordre  et  la  paix  de  la 
société  ;  mais  il  ne  faut  jamais  que  cette  obéissance  aille 
jusqu'à  approuver  llnjustice  de  son  usurpation,  beau- 
coup moins  à  jurer  qu'il  a  droit  à  la  couronne  dont  il 
s'est  emparé  par  violence  (1).  »  On  devine  dé  quel 
usurpateur  il  s'agit. 

Fénelon  unit  dans  un  même  droit  l'hérédité  des 
couronnes  et  l'hérédité  des  terres.  Selon  lui,  comme  se- 
lon Bossuet,  comme  selon  Pascal,  si  l'on  juge  d'après 
les  lois  de  la  nature,  lés  hommes  étant  tous  frères  et  tous 
égaux,  ils  ont  tous  un  même  droit  à  ce  qui  est  néces- 
saire  à  la  conservation  :  ils  ont  donc  un  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre,  et  il  paraît  juste,  selon  le  droit  de  la 
nature,  que  tous  possèdent  en  commun  et  sans  partage 
la  terre  commune.  Selon  le  même  droit,  il  semble  à 
quelques-uns  que  les  hommes  sont  naturellement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  qu'en  principe,  il  doit  y 
avoir  égalité  de  commandement  et  d'obéissance.  Mais 
comme  les  passions  sont  plus  fortes  que  la  raison,  cette 
absolue  égalité  de  biens  et  d'autorité  ne  servirait  qu'à 
mettre  les  plus  faibles  sous  le  joug  des  plus  forts  :  la 
communauté  ne  serait  que  brigandage,  et  la  liberté 
qu'anarchie.  Il  a  donc  fallu  quelque  règle  qui  fixât  la 
propriété  et  la  souveraineté  ;  et  la  même  nécessité  qui 
établit  le  droit  inviolable  du  propriétaire,  établit  aussi 
celui  du  souverain.  Les  premiers  occupants  n'avaient 
pas  naturellement  le  droit  de  transmettre  leurs  biens  à 
leur  postérité,  pas  plus  que  les  souverains  la  posses- 
sion de  leurs  couronnes.  Mais  il  a  fallu  consacrer  ce 

(1)  Essai  sur  le  gouf.  civ.,  cm. 
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double  droit,  pour  obvier  aux  inconvénieuts  perpétuels 
de  nouvelles  distributions  de  terre,  et  de  nouvelles  élec- 
tions de  princes  :  Tordre  veut  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  certain  et  de  réglé  ;  et  le  même  intérêt,  le  même 
droit  de  prescription  assure  à  la  fois  les  terres  et  les 
trônes.  «  On  est  injuste  et  ravisseur  de  voler  le  plus 
simple  meuble,  de  prendre  quelques  arpents  de  terre  : 
serait-on  juste  de  voler  des  couronnes  et  de  s'em- 
parer  des  royaumes?...  S'il  y  avait  un  moyen  fixe  pour 
distribuer  les  couronnes  et  les  biens  selon  le  droit  na* 
tnrel,  c'est-à-dire,  selon  la  loi  immuable  de  la  parfaite 
et  souveraine  justice,  le  droit  héréditaire  des  empires 
et  des  terres  serait  injuste.  Mais  les  passions  des  hommes 
et  Tétat  présent  de  l'humanité  rendant  la  chose  impos- 
sible, il  faut  qu'il  y  ait  quelques  règles  générales  pour 
fixer  les  possessions  des  couronnes,  comme  celles  des 
biens  (1).  w 

Je  ne  reproduirai  pas  les  parties  de  cette  politique, 
où  Fénelon  parle  tout  à  fait  le  langage  de  Bossuet.  Il 
critique  avec  force  le  principe  du  droit  de  révolte  :  il 
montre  les  dangers  du  gouvernement  populaire  :  il  sou- 
tient la  supériorité  de  la  monarchie  sur  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement.  Mais  ici  les  différences  commen- 
cent, et  l'on  va  voir  par  quels  côtés  Fénelon  déplaisait 
à  Louis  XIY,  et  pourquoi  celui-ci  l'avait  surnommé  le 
bel  esprit  le  plus  chimérique  de  son  royaume. 

On  ne  peut  sans  doute  nier  que  Bossuet  dans  sa  Po- 
litique ne  parle  souvent  aux  rois  un  langage  sévère  :  mais 

(f  )  Ib.  c.  XX.  On  Toit  que  Tautear  est  trés-préoccupé  de  Tidée  d'usur- 
pation :  ce  sont  là  sans  doute  les  principes  de  FéïielOD»  mais  il  faut  y 
reconnaître  aussi  les  sentiments  du  Jacobite. 
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ses  paroles  sont  toujours  couvertes  de  l'autorité  de  TÉ- 
criture,  et,  d'ailleurs,  cette  sévérité  de  langage  se  trouve 
constamment  adoucie  par  une  adoration  presque  supers- 
titieuse de  la  majesté  royale  ;  et  cette  sorte  d'idolâtrie 
devait  agréablement  accompagner,  dans  le  cœur  du 
prince,  les  conseils  d'une  piété  austère,  dont  celui-ci  re- 
connaissait d'ailleurs  consciencieusement  la  juste  auto- 
rité. Mais  Fénelon,  tout  en  respectant  dans  son  principe 
^autorité  souveraine,  ne  paraissait  pas  aussi  disposé  à 
traiter  les  rois  comme  des  dieux  :  il  avait  le  goût  de  la 
remontrance  :  il  excellait  dans  l'expression  de  ces  mo- 
ralités douces,  mais  fatigantes  à  la  longue  pour  un  esprit 
dominateur,  peu  ami  des  représentations.  Les  disserta- 
tiens  de  Télémaque  sur  les  devoirs  des  rois,  sur  les  dan- 
gers des  cours,  sur  l'orgueil  des  pouvoirs,  sur  le  liber- 
tinage des  princes,  sur  leur  ambition,  leur  fol  amour  de 
la  guerre,  sur  les  excès  du  luxe  et  de  la  somptuosité; 
tous  ces  conseils  d'une  sagesse  privée,  qui  ne  s'autori- 
sait pas  cette  fois  de  la  parole  sainte  ;  enfin  ce  plato- 
nisme politique  qui  n'admettait  que  les  guerres  justes  et 
les  dépenses  utiles,  qui  prétendait  régler  les  mœurs  des 
rois  comme  celles  des  simples  citoyens;  cet  esprit  d'u- 
topie, qui,  après  Platon  etMorus,  imaginait  encore  une 
république  nouvelle  fondée  sur  le  partage  des  biens, 
les  lois  somptuaires,  les  mœurs  pastorales  et  pacifiques 
des  peuples  primitifs,  toute  cette  politique  idéale  devait 
peu  convenir  à  un  roi  d'un  esprit  très-positif,  d'un  ca- 
ractère très-impérieux,  passionné  pour  la  splendeur 
extérieure,  passionné  pour  ses  plaisirs,  assez  docile  à 
la  religion  qu'il  craignait,  mais  assez  dédaigneux  des 
conseils  de  la  raison  et  de  la  morale,  au-dessus  des* 
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quelles  il  se  croyait  placé  par  son  rang.  Fénelon  eût  été 
un  admirable  directeur  de  roi  :  mais  ce  besoin  de  di- 
rection dont  il  était  possédé»  devenait  naturellement  et 
comme  à  son  insu  un  esprit  d'opposition.  Ce  qui  eût  été 
une  heureuse  sévérité  dans  Tintimité  de  la  direction,  de- 
venait une  témérité  irrespectueuse  dans  un  livre. 

Mais  Fénelon  ne  se  contentait  pas  de  réprimander  la 
royauté  avec  un  peu  plus  de  liberté  et  d^audace  que 
Bossuet  ;  il  rêvait  certains  tempéraments  à  Tautorité 
royale,  qui  eussent  paru  à  celui-ci  des  restrictions  sé- 
ditieuses. Examinant  les  limites  de  la  souveraineté,  il 
les  trouve  dans  ce  que  le  siècle  suivant  aurait  appelé 
les  droits  naturels  de  Thomme.  Il  distingue  trois  pou- 
voirs dans  l'exercice  de  l'autorité  :  pouvoir  sur  les 
actions^  pouvoir  sur  les  personnes,  pouvoir  sur  les 
biens.  Or  ces  trois  pouvoirs  ne  doivent  s'exercer  que 
selon  une  loi  fondamentale,  le  bien  public.  La  loi  na- 
turelle ordonnant  à  chacun  de  se  sacrifier  à  tous,  le 
prince  ne  doit  jamais  agir  dans  son  propre  intérêt,  mais 
dans  celui  de  tous.  Aussi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  sur  les 
actions ,  et  non  pas  sur  la  volonté  intérieure  des  sujets. 
«  Nul  souverain,  par  exemple,  ne  pput  exiger  la  croyance 
intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion.  Il  en  peut  empè* 
cher  l'exercice  public,  ou  la  profession  ouverte  de  cer- 
taines formules,  opinions  oa  cérémonies  qui  trouble- 
raient la  paix  de  la  république,  par  la  diversité  et  la 
multiplicité  des  sectes  :  mais  son  autorité  ne  va  pas 
plus  loin...  On  doit  laisser  les  sujets  dans  une  parfaite 
liberté  d'examiner,  chacun  pour  soi,  Tautorité  et  les 
motifs  de  crédibilité  de  cette  révélation.  »  Cette  opinion 
est  toute  contraire  à  celle  de  Bossuet,  qui  reconnaissait  au 
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souveraiii  le  droit  de  contraindre  par  la  force,  et  même 
de  punir  du  dernier  supplice  les  ennemis  de  la  religion. 
Il  en  est  de  même  des  autres  pouvoirs  sur  les  personnes 
ou  sur  les  biens.  «  Toute  loi  faite,  toute  guerre  décla- 
rée^ tout  impôt  levé  dans  une  autre  vue  que  celle  du 
bien  public,  est  un  violement  des  droits  essentiels  de 
rhamanité  (1).  »  Je  rapporte  ces  paroles  de  Ramsai, 
dans  leur  incorrection,  sans  être  trop  persuadé  qu'elles 
viennent  de  Fénelon  même.  Il  est  possible  que  cet 
Ecossais,  si  royaliste  qu'il  fût ,  ait  introduit  dans  les 
principes  de  Fénelon  quelques-unes  des  idées  du  parler 
mentarisme  anglais.  Chez  un  peuple  libre,  ceux-là  même 
qui  s'opposent  à  la  liberté,  en  adoptent  instinctivement 
les  principes  et  les  langages.  Au  reste,  ce  qui  est  tout 
à  fait  conforme  aux  principes  connus  de  Fénelon,  c'est 
la  théorie  de  la  monarchie  aristocratique  exposée  dans 
V Essai  sur  le  gouifernement  cml  (2). 

Selon  Fénelon ,  Tautorité  doit  être  entre  les  mains 
d'un  monarque  :  l'unité  du  pouvoir  assure  l'union  dans 
la  société ,  la  promptitude  dans  les  conseils,  l'exacti- 
tude dans  le  commandement  militaire.  Gomme  il  y  a 
toujours  deux  classes  dans  la  société  :  la  première  de 
ceux  qui  naissent  dans  la  richesse  et  la  grandeur  ;  la 
seconde  de  ceux  qui  vivent  du  travail,  si  les  uns  gouver- 
nent tous  seuls,  les  autres  sont  opprimés  ;  c'est  ce  qui 
arrive  dans  Paristocratie  et  dans  la  démocratie.  «  Il 
faut  une  puissance  supérieure  à  ces  deux  ordres,  qui 
les  tienne  dans  leurs  justes  bornes.  La  royauté  est 
comme  le  point  d'appui  d'un  levier,  qui  en  s'appro- 

(1)  Ib.  c.  XI. 

(2)  Crxv. 
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chant  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  extrémités,  les  tient 
dans  l'équilibre.  »  Mais  comme  il  est  impossible  qu'un 
homme  voie  tout  par  lui  seul,  et  connaisse  absolument 
le  mieux,  il  lui  faut  des  conseillers  qui  l'empêchent  de 
changer  son  pouvoir  absolu  en  pouvoir  tyrannique,  et 
cela  en  partageant  avec  lui  le  droit  de  faire  les  lois.  Ce 
droit  doit  appartenir  à  une  chambre  composée  de  mem- 
bres tirés  de  Taristocratie  ;  ils  sont  tous  moins  que  le 
roi ,  et  ne  peuvent  rien  sans  lui.  I^  roi  peut  tout  au 
contraire,  excepté  de  faire  les  lois.  Ainsi  se  trouveront 
réunies  la  sagesse  et  la  puissance.  Ce  n^est  pas  tout.  Le 
peuple,  qui  n*est  point  en  état  de  faire  les  lois,  ne  doit 
point  cependant  être  tout  à  fait  exclu  du  gouvernement. 
Sans  doute  le  peuple  ne  doit  point  partager  le  pouvoir 
législatif,  car  aussitôt  qu'il  entre  en  partage,  il  tire  tout 
à  lui,  et  TEtat  est  bientôt  réduit  au  despotisme  de  ta 
populace.  Mais  ce  qui  est  du  droit  du  peuple,  c'est  de 
voter  lui-même  les  subsides  extraordinaires  que  le 
prince  veut  lever  sur  lui.  a  Je  ne  parle  point,  dit  Féne- 
Ion,  des  revenus  annuels  et  régléç,  qui  sont  absolu-* 
méat  nécessaires  pour  le  soutien  de  TEtat  et  de  la 
royauté  :  ce  sont  des  prérogatives  inaliénables  de  la 
couronne,  que  les  rois  ont  toujours  droit  d'exiger.  Je 
ne  parle  que  des  subsides  extraordinaires ,  nouveaux 
et  passagers.  » 

Quelque  restriction  qu'apporte  ici  l'auteur  à  ce  droit 
important  de  voter  l'impôt,  on  voit  peu  à  peu  dévier 
et  s^atténuer  Tidée  rigoureuse  et  exclusive  de  la  mo-' 
narchie  absolue.  Un  partage  de  la  puissance  l^isla* 
tive,  un  appel  au  peuple  pour  l'augmentation  des 
taxes  étaient  de  graves  concessions  à  la  liberté  des  su- 
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jets ,  d^importantes  limites  au  pouvoir  du  roi.  Nous 
sommes  loin  déjà  de  cette  autorité  toute  divine,  pour 
ainsi  dire,  dont  le  seul  contre-poids  est  la  crainte 
de  Dieu.  Il  est  vrai  que  celle  forme  de  gouvernement  , 
proposée  par  Fénelon  comme  le  gouvernement  le  plus 
naturel  et  le  mieux  pondéré,  a  aussi  ses  inconvénients, 
et  il  a  soin  de  les  marquer.  Mais  malgré  ces  inconvé- 
nients, on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  à  cette  forme 
qu'il  donne  la  préférence.  On  le  voit  marquer  un  goût 
particulier  pour  Tancien  état  de  la  France,  celui  où  les 
parlements  et  les  Etats  généraux  limitaient  la  puissance 
du  roi,  et  s'adressant  à  un  roi  futur,  il  lui  adressait  ces 
paroles,  où  se  fait  sentir  ce  regret  :  «  Vous  savez  qu'au- 
trefois le  roi  ne  prenait  jamais  rien  sur  les  peuples  par 
sa  seule  autorité  :  c'était  le  parlement,  c'est-à-dire  l'as- 
semblée de  la  nation  qui  lui  accordait  les  fonds  néces- 
saires pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat.  Hors 
de  ce  cas ,  il  vivait  de  son  domaine.  Qui  est-ce  qui  a 
changé  cet  ordre,  sinon  l'autorité  absolue,  que  les  rois 
ont  prise  de  nos  jours  (1  )  ?  »  Et  dans  les  plans  de  gouver- 
nement que  Fénelon  avait  concertés  avec  le  duc  de  Che- 
vreuse,  pour  proposer  au  duc  de  Bourgogne,  on  lit  ces 
mots,  qui  annoncent  toute  une  future  révolution  dans 
l'Etat:  «Etablissements  d'Etals  généraux.  Composi- 
tion des  Etats  généraux  :  de  l'évèque  de  chaque  dio- 
cèse; d'un  seigneur  d'ancienne  et  haute  noblesse  élu 
par  les  nobles  ;  d'nn  homme  considérable  du  tiers  état, 
élu  par  le  tiers  état.  Election  libre  :  nulle  recomman- 
dation du  roi  qui  se  tournerait  en  ordre  ;  nul  dépoté 

(f  )  Examen  de  conscience  sur  les  dey.  de  la  royauté,  art.  int  un. 
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perpétuel,  mais  capable  d'être  continué,  ete.  (1).  »  On 
voit  même  ici  Fénelon,  plus  hardi  que  dans  le  Traité 
de  Ramsai  ;  car  dans  ce  livre,  il  ne  confie  le  pouvoir 
législatif  qu^à  une  assemblée  fixe  et  héréditaire  :  ici  il 
demande  des  assemblées  mobiles  et  électives.  Telles 
sont  les  causes  sérieuses  de  la  disgrâce  de  Fénelon  : 
ces  plans  de  rénovation  politique,  plus  ou  n^oins  connue 
du  roi,  durent  contribuer,  plus  encore  que  les  utopies 
et  les  moralités  du  Télémaque^  à  mécontenter  le  grand 
roi.  On  voit  par  ces  dernières  citations  comment  Féne- 
lon peut  être  considéré  sans  trop  d'inexactitude  comme 
un  précurseur  des  écrivains  poliiiques  du  dix-huitième 
siècle.  C'est  ainsi  qu'il  avait  préparé  l'empire  de  la  phi- 
losophie, par  son  goût  pour  les  spéculations  ration- 
nelles, et  le  triomphe  de  la  tolérance  religieuse,  par  ses 
conseils  de  persuasion  morale  et  son  aversion  de  la  con- 
trainte appliquée  à  la  conscience.  En  un  mot,  il  est  le 
lien  naturel  du  dix-septième  siècle  au  siècle  suivant  ; 
grâce  à  lui,  l'esprit  ne  passe  pas  sans  transition  de  Bos- 
suet  à  Montesquieu. 

La  théorie  du  droit  divin  ne  fut  pas  aussi  heureuse 
en  Angleterre  qu'elle  l'avait  été  en  France  :  elle  y 
échoua  contre  deux  révolutions,  dont  l'une  décapita  la 
royauté,  et  dont  l'autre  se  contenta  de  la  chasser.  Ce$ 
grandes  agitations  durent  inspirer  de  nombreux  écrits 
politiques,  et  il  serait  trop  long  de  les  énumérer.  Les 
principaux  sont  ceux  de  Hobbes  que  nous  connaissons 
déjà,  de  Milton  et  de  Saumaise/  de  Harrington  et  de 

(i)  Fénelon,  Plans  de  goavernement,  art.  ii,  §  3,  6^. 
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Filmer,  d'Algernon  Sydney,  etc.,  enfin  de  Locke,  qui 
termine  le  siècle  et  ouvre  le  siècle^  suivant. 

Aucune  inspiration  nouvelle  ne  se  fait  remarquer 
dans  les  écrits  politiques  de  Milton  (1  )  :  c'est  la  tradition 
de  la  démocratie  calviniste  du  xvi''  siècle,  de  Knox,  Bu- 
chanan,  Hubert  Languet,  etc.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  Harrington.  C'est  sans  doute  un  esprit  plus  bizarre 
qu'original,  mais  qui  n'est  pas  sans  prix.  Son  Oceana 
n'est  qu'une  utopie  fantastique,  qui  a  quelque  analogie 
avec  le  système  politique  de  Spinosa  :  représentation 
et  égalité  des  partages,  voilà  son  plan.  Mais  je  trouve 
dans  ses  Aphorismes  politiques  deux  idées  dignes 
d'intérêt  (2).  La  première,  c'est  que  le  pouvoir  politi- 
que doit  suivre  la  propriété.  Là  où  la  moitié  des  terres, 
ou  des  biens  en  général,  est  entre  les  mains  d'un  seul, 
l'Etat  doit  être  monarchique;  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs, aristocratique;  entre  les  mains  de  tous,  démocra- 
tique :  loi  parfaitement  conforme  à  l'expérience  et  à 
l'histoire.  La  seconde  idée  remarquable  que  je  rencon- 
tre chez  Harrington,  c'est  la  théorie  des  contre-poids, 
fort  peu  connue  jusque-là.  Selon  lui,  la  liberté  est  im- 
possible sans  deux  assemblées.  «  Une  assemblée  du 
peuple  sans  sénat  ne  peut  être  sage.  Un  sénat  sans  as- 
semblée du  peuple  est  susceptible  d'intérêts  particu- 
liers et  ne  sera  pas  honnête.  Le  sénat  et  l'assemblée  du 
peuple  une  fois  constitués  dans  toutes  les  règles,  le 
reste  de  la  république  se  constituera  de  lui-même.  » 

Le  chevalier  Filmer,  aujourd'hui  oublié,  est  l'auteur 
d'un  livre,  Pairiàrca^  qui  eut  à  cette  époque  un  assez 

(1)  Voy.  Des  Pamphlets  de  Milton,  par  A.  Geffroy.  Paris,  1848. 

(2)  Apborismes  politiques,  c.  n,  11, 12,  14,etchap.  dern.,  76,  77,  78. 
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grand  retentissement.  L'illustre  Âlgernon  Sydney,  ré* 
fugié  alors  en  Hollande,  le  réfuta  longuement  dans  ses 
Discours  sur  le  gouvernement.  Locke,  dans  son  Essai 
sur  le  gouifernement  civile  paraît  plus  préoccupé  de 
Filmer  que  de  Hobbes.  Enfin  J.-L  Rousseau  lui-même, 
un  siècle  après ,  fait  une  allusion  ironique  auK  doc-> 
trines  du  chevalier  Filmer  dans  un  passage  du  Contrat 
social  que  l'on  ne  comprend  pas  sans  ce  rapproche- 
ment (1). 

La  doctrine  du  chevalier  Filmer  est  celle  dont  nous 
avons  vu  la  réfutation  anticipée  dans  le  jésuite  Suarez  (2) . 
Cette  doctrine,  c'est  que  le  pouvoir  politique  a  son  ori- 
gine en  Adam.  Le  premier  homme  a  été  le  premier 

souverain.  Le  pouvoir  a  dû  se  transmettre  ensuite  héré- 
ditairement de  générations  en  générations,  et  s'est  par- 
tagé entre  les  différents  rois  de  la  terre,  qui  doivent  êtr§ 
considérés  comme  les  successeurs  d'Adam  et  de  Noé. 
Telle  est  la  bizarre  fiction  de  Filmer,  fiction  qui,  toute 
ridicule  qu'elle  parait,  est  cependant  au  fond  de  toute 
doctrine  monarchique  qui  ne  veut  pas  reposer  sur  le 
consentement  du  peuple.  Pour  qu'il  y  ait  un  droit  di- 
vin du  monarque  sur  ses  sujets,  il  faut  que  le  monar- 
que reçoive  son  pouvoir  de  l'hérédité.  S'il  vient  un 
moment  où  l'on  voit  commencer  le  pouvoir  royal,  il 
faut  toujours  ea  revenir,  soit  à  la  force,  soit  à  l'élec- 

(1)  «  Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l*empereur  Noé,  père  de  trois 
grands  monarques,  qui  se  partagèrent  Tunivers,  comme  firent  les  enfants 
de  Saturne,  qu*on  a  cru  reconnaître  en  eux.  J'espère  qu'on  me  saura 
gré  de  cette  modération.  Car,  descendant  directement  de  l'un  de  ces 
princes,  et  peut-être  de  la  brancbe  atnée,  que  sais-je  si  par  la  ?érifieatioD 
des  litres,  je  ne  me  trouverais  point  le  légitime  roi  du  genre  humain  ?  » 
(Cont.  soc.  1. 1,  c.  ni) 

(2)  Voy.  plus  haut,  même  tome,  p.  91. 
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tion.  Or,  aucun  de  ces  principes  ne  peut  fonder  un  pou- 
voir inviolable  et  absolument  irresponsable.  Vient-il 
de  la  force,  la  force  peut  le  détruire;  vient- il  du  peu- 
ple, celui  qui  Ta  établi  peut  le  renverser,  ou  tout  au 
moins  le  corriger,  ou  enfin  faire  ses  conditions.  II  faut 
donc  que  l'on  assimile  le  pouvoir  royal  au  pouvoir  pa- 
ternel ;  mais  pour  que  ce  rapprochement  soit  autre  chose 
qu'une  métaphore,  on  est  forcé  de  remonter  jusqu'au 
temps  oii  la  monarchie  se  confondait  réellement  avec  la 
paternité,  c'est-à-dire  aux  patriarches,  et  enfin  jusqu'à 
Adam.  En  effet,  la  doctrine  du  droit  divin  ne  suffit  pas 
à  établir  absolument  la  supériorité  du  gouvernemeDit 
monarchique  sur  tout  autre;  car  le  droit  divin,  nous 
l'avons  vu,  autorise  tous  les  gouvernements  une  fois 
qu'ils  sont  établis.  Mais  en  rattachant  le  droit  du  roi  au 
droit  du  père  de  famille,  on  fonde  la  souveraineté  sur  la 
nature  même,  et  on  exclut  de  l'avantage  de  la  sanction 
divine  tout  gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  l' hérédité. 
Je  viens  de  dire  que  les  Discours  sur  le  Gouverne* 
ment ,  d'Algernon  Sydney,  sont  une  réponse  au  Pa- 
triarche  du  chevalier  Filmer,  et  une  réfutation  de  ses 
étranges  doctrines.  Je  laisserai  de  côté  dans  cet  auteur 
ce  qui  lui  est  commun  avec  tous  les  écrivains  démocra- 
tiques, pour  insister  seulement  sur  sa  forte  et  judicieuse 
polémique  contre  l'absolutisme  patriarcal. 

Si  Dieu  eût  voulu,  dit-il,  attacher  le  droit  souverain 
à  une  certaine  famille,  il  aurait  donné  à  tous  ceux  qui 
en  descendent  une  certaine  marque  particulière ,  afin 
que  les  peuples  pussent  les  reconnaître  (1  ).  Quelle  plus 
grande  chimère  que  de  prétendre  qu'Adam  et  les  pa- 
ît) Discours  sur  le  gouverDement,  c.  t,  sect.  7. 
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triarches  ont  été  de  véritables  rois?  Mais  il  est  assez 
inutile  de  chercher  ce  qui  s'est  passé  avant  le  déluge. 
Examinons  seulement  quand  a  commencé  l'autorité 
royale.  L'Eeriture  nous  dit  que  Nemrod  a  été  le  pre- 
mier roi;  et,  dès  ce  premier  exemple,  la  règle  de 
l'hérédité  était  déjà  violée  ;'  car  Nemrod  était  le  sixième 
fils  de  Gus,  fils  de  Cham,  qui  était  lui-même  le  plus 
jeune  fils  de  Noé.  Or,  au  temps  de  Nemrod,  Cus, 
Cham,  Sem  et  Noé  vivaient  encore;  ils  avaient  tous 
un  droit  supérieur  au  sien.  Ainsi,  voilà  le  principe 
de  la  légitimité  monarchique  violé  dès  Torigine.  Mais 
il  y  a  plus  ;  l'Ecriture  elle  -  même  nous  dit  que  l'em- 
pire de  Nemrod  était  une  usurpation  (3).  11  ne  peut 
donc  sortir  de  là  aucune  autorité  légitime.  Mais  que 
devint  ce  prétendu  droit  patriarcal  dans  la  famille  de 
Sem?  Abraham,  jusqu'à  l'âge  de  cent  ans,  n'eut  pas 
d'enfants  :  il  ne  régna  donc  sur  personne.  A  peine  eut-il 
des  enfants  qu'il  les  dispersa ,  les  envoyant  chercher 
fortune  ailleurs,  et  laissant  son  fils  Isaac  régner  sur  lui- 
même,  comme  un  véritable  roi  stoïcien,  jusqu'à  la  nais- 
sance de  Jacob  et  d'Esaù.  La  supercherie  de  Jacob  vient 
encore  troubler  le  système  de  l'auteur.  Car  si  le  droit 
d'aînesse  est  établi  par  Dieu,  et  que  l'autorité  souve- 
raine y  soit  attachée,  il  ne  peut  pas  être  changé  ;  et  Isaac 
ne  pouvait  conférer  le  droit  de  l'aîné  au  plus  jeune, 
l'homme  ne  pouvant  pas  détruire  ce  que  Dieu  a  établi. 
Enfin,  si  Sem,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  étaient  les  vrais 
souverains,  comment  se  sont-ils  contentés  d'un  si  petit 
territoire,  puisque,  d'après  le  principe  de  Filmer,  ils  de- 
vaient être  les  seigneurs  de  tout  l'univers  (1  )  ? 

(1)  Ib.  ib.  scct.  8. 
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Mais  en  admettant  même  les  principes  de  l'auteur, 
on  arrive  à  des  conclusions  toutes  différentes.  En  effet, 
si  Adam  ou  Noé  ont  été  rois  en  qualité  de  pères,  cette 
puissance  a  dû  être  partagée  entre  leurs  enfants,  puis- 
qu'aucun  d'eux  n'était  le  père  de  l'autre;  Or  la  même 
règle  doit  avoir  lieu  pour  tous  les  pères  du  monde,  et 
par  conséquent  toutes  les  familles  sont  libres  dans  leurs 
ohefs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  conviennent  de  se  dépouil- 
ler de  leurs  droits  et  de  s'associer  ensemble  pour  établir 
un  gouvernement.  En  un  mot,  chaque  père  de  famille 
^st  libre  :  ce  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  soutien- 
nent les  partisans  du  patriarcat  (1). 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  royauté  paternelle 
est  divisible,  ou  elle  est  indivisible  (2):  Si  elle  est  indi- 
visible, elle  doit  avoir  passé  d'Adam  à  un  seul  de  ses 
descendants,  et  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  homm€  dans 
le  monde  qui  soit  le  légitime  souverain  de  toute  la  terre. 
Mais  où  est-il,  cet  héritier  légitime?  Qui  sait  si  ce  n'est 
pas  parmi  les  Turcs  qu'il  faut  chercher  ce  patriarche, 
cet  héritier  le  plus  proche  d'Adam  ou  de  Noé.^  Mais, 
de  non  apparentïbiis  et  de  non  existentibus  est  ea- 
dem  ratio.  Si  l'on  ne  trouve  ni  l'héritier  légitime,  ni  le 
plus  proche  après  lui,  tous  les  hommes  en  général  héri- 
tent de  ce  droit  solidairement;  tous  en  obtiennent  une 
partie  ;  et  ce  partage  de  la  domination  entre  tous  est  ce 
que  j'appelle  la  liberté.  Si  au  contraire  ce  pouvoir  pri- 
mitif est  divisible,  Noé  l'a  divisé  entre  ses  trois  fils,  qui 
l'ont  divisé  entre  leurs  enfants,  et  ceux-ci  de  môme  in- 

(1)  Ib.  secl.  9. 

(2)  Ibid.  sect.  13. 

TOM.  II.  âO  . 
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définiment,  ce  qm  conduit  à  cette  conséquence  que  tous 
les  homnies  sont  frères,  et  par  conséquent  égaux. 

Filmer  reconnaît  que  Ions  les  rois  ne  sont  paê  les 
pères  naturels  de  leurs  sujets.  C*est  une  concession  dorrt 
i)  faut  lui  savoir  gré.  Mais  il  ajoute  qu'ils  sont  ef  ddin 
vent  être  réputés  les  héritiers  légitimes  de  ces  prettrier^ 
pères.  Mais  de  ee  que  la  qualité  de  père  donne  droit  â  la 
sonveraideté,  t^ensuit-il  que  la  qualité  de  souveraja 
d(ynft6(&oli  à  celle  de  père?  Le  nom  de  Père  de  la  patries 
que  Von  attribue  à  d*excenents  princes  ne  prouve'  rien*  ; 
c'est  im  tefm^  d'^affection ,  par  lequel  les  peuptes  ne 
prétendent  pas  reconnaître  la  paternité  de  leurs  chefev 
et  qtii  mi  s'upplique  pas  de  droit  à  tout  prmce  quel-  (fa'il 
8ôit^  Si  \&  étX)it  du  souverain  repose  exclusiremeM  svr 
le  droit  primitif  d'Adam  ou  de  Noé,  il  ne  peut  résider 
dansi  kftnrs  successeurs  qu'en  vertu  d'une  filiation  lêopt^ 
time  ef  attestée.  Autrement  de  quel  droit  les  réputera<it^ 
on  héritiers^  de  ces  premiers  pères,  plutôt  que  tel  aulf c^ 
de  feufâ  sujets  (f)? 

En  otrtre,  du  principe  de  Filmer  naîtraient  Mlle  di^ 
fKî«lté^(2).  iPremîèrement ,  s'il  y  a  une  telle  kn ,  i!  n'é*t 
pas  au  pouvoir  des  hommes  de  ta  changer  ;  le  femp» 
n'y  peut  afppon^ter  aucune  prescription  ;  tou9  tes^  gou^ 
vernettieiifte  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ce  principe 
sont  défectueux  par  essence,  et  on  peut  avec  justice  les 
renverser  et  les  détruire.  Or,  on  ne  connaît,  au  nuHUfr 
en  Europe,  aucun  gouvernement  qui  soit  établi  sur  de 
settibiabiës  principes.  Il  n'y  en  a  donc  pas  un  seul  qui 
ne  puisse  être  légitimement  détruit.  En  second  lieu^ 

(l)lb.  secl.  14. 
(2)  Ib.  8«ci.  18. 
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&upp0â6z  tes^  généalogies  parfaitement  '  fixéeSy  VKmi  un 
ïK)uvel  e^fitfba^rpasi  ;  quelle  règle  choisir  powr  l'hérédifté"? 
Che2^  quelques  pe»p4^s,  le  plus*  proche  héritier  est  edui^ 
qui  e^  te  moins*  éloigné  de  Taïeult^  chez:  d'autres,  c^est 
le  fiioifiS' Soigné  du  dernier  roi;  d^'aotres  admettent  là 
droit)  de  représentation.  Enfin  la  ligne  fémitiûie  dait^@lto 
eencourir  avec  la  ligne  masculifie?  Ce  sont  des  qitesv^ 
lione  msohdi^s^  Dieu  n'ayant  donné  aucuna  marque 
certaine  p^or  reconnaître  le  véritable  héritier. 

Filnoier  se  demande  ce  qui  arriverait  si  le  trône;  den 
venait  vacant  faute  d'héritier  connu ,  et  il  accorde  aux 
souverains  le  droit  de  choisir  ceux  de  leurs  sujiéts  qui: 
teuv  conviennent  po»r  en  faire  des  chefe  de  feimiile:^ 
c'est-à-dire  des  pères,  qui,  à  leur  tour,  en  cas  de  va- 
cance du  trône,,  peu  vent  conférer  l'autorité  paternelte 
QVf  royale,  à  cetui  qm  leur  paraîtra  le  plus  digne.  Mais 
n'est-ce  pas  se  jouer  des  termes  que  d'appeler  du  nom. 
de  paternelle  une  autorité  de  convention,  que  le  roi  de* 
son  autorisé' privée  confère  à  quelq^ies  sujets  pris  au  ha- 
sard, et  que  ceisx-là  à  leur  tour  confèrent  à  quelqu'un 
d^ entre  eax?  comme  si  le  droit  paternel  pouvait  être 
créé  artificiellenveftt.  par  laf  vx^loaté  d'autruî.  Dans  c€» 
conditions^,,  ife  ferme  de  pér©  n'ajoute  rien  à  cetai  de^ 
prince  ;  el  autatfl  recourir  pcFremeisl  et  simplement  à>  lef 
doctrine  du  pouvoir  absolu,  sans^  h:  eouvrir  par  tta 
tottx  semWattit  de?  légilimilé  (t). 
*  Ehfii^Filmer  con&rmfes»  doôtriiied»  drdit  paferoel  par 
le>  principe  du^  êtxM  ûvin,  {2}*  «  Le  chef  ^  pai?  le  pe»-* 
pte-^  dj(-il^  1^  âttnft  paft^e»  résrlîcé  son  pom^m  du  peiv« 

(1)  Ib.  sect.  19. 
(V)  Ib.  sect.  20. 
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pie,  mais  de  Dieu.  »  Maïs  si  Ton  considère  comme  une 
œuvre  de  Dieu,  Tacte  par  lequel  le  peuple  établit  un  roi 
absolu,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  Dieu  qui,  par  le 
moyen  du  peuple,  forme  toutes  les  formes  de  magistra- 
ture qui  sont  parmi  les  hommes  ?  Tous  les  magistrats, 
dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  sont  les  minis- 
tres de  Dieu,  et  Ton  ne  peut  tirer  de  là  aucun  avantage 
pour  un  gouvernement  en  particulier.  Si  Ton  entend,  au 
contraire,  par  le  droit  divin,  un  droit  spécial  conféré 
par  Dieu  à  une  famille  ou  à  un  homme,  une  commission 
enûn,  on  demande  où  est  la  marque  de  cette  commis- 
sion. Cette  marque,  selon  Filmer,  c'est  la  possession 
même  du  pouvoir.  Car  il  prétend  qu'il  ne  faut  consi- 
dérer que  celui  qui  a  le  pouvoir  en  main,  sans  recher- 
cher par  quel  moyen  il  y  est  arrivé ,  succession ,  élec- 
tion, donation,  ou  même  usurpation.  Mais  alors  quelle 
nécessité  de  recourir  au  droit  paternel  et  à  une  préten- 
'due  filiation  héréditaire  ? 

Filnîer  demande  quand  et  comment  les  enfants  de- 
viennent libres  de  la  puissance  paternelle  (f  ).  S'il  entend 
par  là  l'exemption  du  respect  et  de  la  reconnaissance, 
on  répondra  :  Jamais  ;  mais  s'il  parle  seulement  de 
l'exemption  du  pouvoir  absolu,  on  peut  dire  que  ce  pou- 
voir cesse  quand  les  pères  ne  peuvent  plus  en  faire 
usage.  Ainsi ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  générations,  les 
enfants  ne  peuvent  obéir  à  la  fois  à  leur  père,  à  leur 
aïeul  et  à  leur  bisaïeul.  D'ailleurs,  la  nature  a  établi 
elle-même  cette  émancipation ,  même  chez  les  animaux 
les  plus  stupides.  La  poule  quitte  ses  poussins  aussitôt 
qu'ils  sont  en  âge  de  chercher  la  nourriture.  La  vache 

(1)  Ib.  c.  IV,  sect.  4. 
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laisse  son  veau  à  lui-mêrae  ,  dès  qu'il  est  en  élat  de 
paître.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  hommes? 
Filmer  objecte  que  si  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  elle  ne  peut  résider  que  dans  le  peuple  tout  en- 
tier, et  non  dans  une  de  ses  parties  ;  par  conséquent , 
il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  pouvoir  dans  tous  les  peu- 
ples du  monde,  et  il  faut  que  le  genre  humain  s'assem- 
ble pour  décider  du  choix  d'un  gouvernement.  Mais 
cette  objection  peut  être  rétorquée  contre  le  système  de 
Filmer.  En  effet,  puisque  la  souveraineté  n'appartient 
de  droit  qu'à  un  seul  homme,  comment  cette  souve- 
raineté a -t- elle  pu  être  divisée,  comme  elle  l'a  tou- 
jours été,  et  l'est  encore?  D'ailleurs  en  plaçant  la  sou- 
veraineté dans  le  peuple,  on  n'entend  pas  par  là  le 
genre  humain  tout  entier,  mais  un  nombre  quelconque 
d'hommes  qui  jugent  à  propos  de  se  réunir  pour  se 
gouverner  par  des  lois  communes.  Enfin,  si  l'usurpa- 
tion peut  établir  le  droit  d'un  monarque,  pourquoi  n'é- 
tablirait-elle pas  le  droit  d'un  peuple?  Mais  une  telle 
rétorsion  est  inutile  :  car  la  liberté  a  été  donnée  par 
Dieu  à  chaque  homme  en  particulier,  et  non  au  genre 
humain  en  corps  (1). 

Telles  sont  les  principales  objections  que  Sydney 
dirige  contre  le  système  chimérique  de  Filmer.  Il  triom- 
phe sans  difficulté  de  l'hypothèse  du  patriarcat.  Quant 
à  la  doctrine  de  la  monarchie  absolue,  il  la  combat  par 
des  arguments  un  peu  vulgaires  et  sans  nouyeauté  ; 
nous  les  négligerons  donc  pour  nous  attacher  au  vrai 
philosophe  du  libéralisme  anglais' à  cette  époque,  à  ce- 
lui que  le  xvin*  siècle  a  surnommé  le  sage  Locke. 

(1)  Ib.  seci.  5. 
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Aucun  penseur  n'a  eu  une  plus  grande  influence  au 
xYiii*  siècle  que  ce  pbilosopbe.  En  métaphysique,  sson 
Es-sai  sur  l'entendement  humain  a  inspiîré  le  JVaité 
des  sensations  et  toute  la  philosophie  leflapirique  :et 
sensualiste  du  siècle.  En  religion,  son  Twité du\ehris- 
tianisme  raisonnable  a  été  l'Evangile  de  toiis  \qs>  lihras 
penseurs  du  temps.  En  pédagogie,  son  livre  de  V Edu- 
cation des  enfants  est  Toriginal  de  V Emile.  En  poUtiqae 
enfin ,  son  Essai  sur  le  gous>ernemenl  ciuil  a  beaii>- 
coop  servi  à  Montesquieu  et  à  Jean-Jacques  Rousseau. 

Comme  le  De  cive,  ou  leLevinthan^  V Essai  sur  le 
gouvernement  ci^>il  est  à  la  fois  un  traité  philosophique 
et  un  livre  de  parti.  Hobbes  écrivait  contre  la  ^révolu- 
tioa  d'Angleterre.  Locke  écrit  pour  la  défendre  -et  la 
justifier.  Exilé  en  Hollande  sous  la  restauration  d^ 
Stuarts,  attaché  au  parti  du  prince  d'Oraoge,  et  reatré 
avec  lui  en  Angleterre,  après  la  révolution  de  1688^ 
il  a  évidemment  eu  le  dessein  d'écrire  un  plaidoyer  en 
faveur  de  cette  révolution  ;  mais  en  même-temps  son  but 
est  de  poser  des  principes  généraux  applicables  à  tous 
les  Etats ,  et  do  composer  un  traité  de  •droi:t  politiqueu 

Quoique  Locke  ne  fasse  pas  une  seule  fois  allusîaa 
à  Hobbes  dans  son  livre,  et  paraisse  même  r^yondre 
p\iis  particulièrement  à  Filmer,  il  est  impossible  de .mé* 
coanaître  Tempire  que  les  idées  de  Hdbbes  ont  exeiroé 
sur  «on  esprit.  C'est  lui  qu'il  coaibat  aans  ite  dire,  et 
peut-être  sans  y  penser;  c'est  sur  lui  qu'il  irègle  l'iondt» 
et  la  suite  de  ses  idées.  Oserai-je  dire  cependant,  qjn»^ 
quelque  supérieur  qu'il  lui  soit  par  la  vérité  et  par  r^hoii'- 
nêteté,  il  n'égale  ni  sa  vigueur  de  raisoimemeot,  ni  rsa 
subtilité  d'analyse,  ni  sa  précision  de  formules  ? 
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Hobbës  avait  le  premier  imaginé  de  chercher  Forigine 
de  la  société  civfle  dans  un  certain  état  naturel  anté*- 
rieur  à  cette  société.  Locke  part  de  la  même  hypo- 
thèse,  mais  il  essaie  de  la  justifier  (1). 

Ob  demande  quand  les  hommes  ont  été  dans  Tétat  de 
nature  «et  quand  ils  en  sont  sortis.  Locke  répond  avec  . 
raison  que  les  hommes  sont  dans  l'état  de  najlure  qiiand 
ils  n'ont  point  formé  de  société  politique  commune. 
Ainsi  les  princes  et  les  Etats  indépendants  sont  entre 
wx  dans  l'état  de  nature  :  car  ils  n'ont  d'autres 
lois  pour  régler  leurs  rapports  que  la  loi  naturelle,  ou 
la  loi  de  la  force.  Même  alliés,  Tes  souverains  sont  en- 
oore  entre  eux  dans  l'état  de  nature  :  car  ce  n'est  pas 
toute  convention  qui  met  fin  à  l'élat  de  nature,  mais  une 
certaine  sorte  de  convention  ;  un  Suisse  et  un  Indien 
qui  se  rencontrent  dans  les  déserts  de  l'Amérique  peu- 
vent  faire  entre  eux  certains  pactes  sans  entrer  pour 
cela  dans  une  même  société  politique.  Ces  conventions 
doivent  sans  doute  être  exécutées;  car  la  sincérité  ^t 
la  fidélité  sont  des  obligations  naturelles  :  maïs  elles 
n'ont  point  détruit  Tétât  de  nature.  En  un  .mot,  VétM 
<le  ioâ^ure  est  la  relation  qui  existe  entre  les  hommes 
«OA  iant  qu'hommes,  abstraction  faite  de  toutes  les  rela^ 
lions  de  la  sodété  civile.  Dans  ce  sens,  ^l'état  de  m^ 
ture  ti'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais  ;  car  tous  las 
hommes  sont  hommes^avant  d'être  citoyens  d'un  p^ys. 

L'état  de  nature  n'est  donc  pas  une  sorte  d'ét^  mm^ 
vage,  où  les  hommes  n'obéissent  qu'à  la  Im  de  la 
force  et  du  besoin*  C'est  un  état  qui,  pour  ne  pas  avw 
de  lois  civiles  et  politiques,  n'est  pas  ahsolciment  aanô 

(1)  Essai  sur  le  gouvernement  civil,  c.  z. 
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lois  II  existe  une  loi  de  nature  antérieure  et  supérieure 
à  toutes  les  lois  sociales,  commandant  aux  passions  in-- 
dividuelles,  et  obligatoire  pour  tous  les  hommes.  Dans 
cet  état  primitif  tous,  il  est  vrai,  sont  libres  et  égaux  :; 
mais  leur  liberté  ne  consiste  pas  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  leur  convient,  ni  à  satisfaire  leurs  désirs  par  tous  les 
moyens.  Car  étant  libres  et  égaux,  la  loi  naturelle 
leur  défend  de  se  détruire  et  de  s'asservir  les  uns  les 
autres.  Ainsi,  il  y  a  une  société  naturelle  entre  les 
hommes,  même  avant  rinstilutjpn  delà  société  civile  ;  et 
rien  n'est  plus  différent  de  l'état  de  nature  selon  Hobbes,. 
que  l'état  de  nature  selon  Locke.  D'après  le  premier, 
l'homme  est  affranchi  de  toute  obligation  et  investi 
d'un  droit  universel,  qui  l'armant  contre  les  autres 
hommes,  arme  également  ceux-ci  contre  lui  :  tous 
les  principes  de  la  société  sont  donc  l'effet  de  la  con- 
vention. Selon  Locke,  au  contraire,  ces  principes  tien- 
nent  à  la  nature  même,  et  il  n'y  aurait  point  de  société 
civile,  s'il  n'y  avait  d'abord  une  société  naturelle. 

Il  suit  de  là  que  l'état  de  nature  n'est  pas  l'état  de 
guerre  (1).  L'un  peut  exister  sans  l'autre.  L'état  de  na- 
ture existe  lorsque  les  hommes  vivent  conformément  à  la 
raison,  sans  aucun  supérieur  sur  la  terre,  qui  ait  autorité 
pour  juger  leurs  différends.  Mais  ce  qui  produit  l'état 
de  guerre,  c'est  une  violence  ouverte  soit  contre  la  vie,, 
soit  contre  la  liberté  d'un  autre  homme.  Or  un  tel  état 
peut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  la  société  civile  que 
dans  l'état  de  nature.  Un  voleur  qui  attaque  nuitam- 
ment une  maison  habitée  se  met  en  état  de  guerre  avee 
le  propriétaire,  et  lui  donne  droit  de  guerre  sur  lui. 

(1)  Ibld.,  c.  II. 
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Cet  état  n'est  donc  pas  essentiel  à  l'état  de  nature;  et 
par  conséquent,  il  n'est  pas  plus  légitime  dans  Tétat 
de  nature  que  dans  la  société  civile.  Or,  chacun  ayant 
le  devoir  de  se  conserver  soi-même,  a  par  là  même 
le  droit  de  se  préserver  de  toute  attaque,  et  peut 
répondre  à^  la  force  par  la  force.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  ce  soit  à  ma  vie  que  mon  adversaire 
s'attaque  pour  que  j'aie  le  droit  d'employer  la  force 
contre  lui  :  s'il  en  veut  à  ma  liberté,  je  dois  le  repous- 
ser de  même  :  car  la  liberté  étant  le  fondement  de  tout 
le  reste,  celui  qui  veut  me  ravir  la  liberté,  me  prend  le 
tout. 

Au  droit  de  défense  se  rattache  le  droit  de  punir  (i). 
Dans  l'état  de  nature,  chacun  est  tenu  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois  de  nature,  c'est-à-dire  de  contribuer  à  la 
conservation  du, genre  humain.  Aussi  Locke  n'hésite 
pas  à  déclarer  que  tout  homme  a  le  droit  de  protéger 
l'innocent  et  de  punir  le  coupable;  car  celui  qui  viole 
les  lois  se  déclare  par  là  même  l'ennemi  du  genre  hu- 
main, et  par  conséquent  de  chaque  homme  en  particu- 
lier. Et  ainsi  chaque  homme  est  intéressé  à  punir  l'oflFense 
et  à  en  exiger  la  réparation.  Mais  cette  punition,  il  la  doit 
infliger  sans  colère,  telle  que  la  raison  tranquille  et  la 
pure  conscience  la  lui  dictent  naturellement  et  en  pro- 
portion de  la  faute  commise.  Si  l'on  doute  d'un  pareil 
droit,  que  l'on  explique  comment  rni  prince  peut  faire 
périr  pour  un  crime  commis  dans  ses  Etats  un  étranger 
qui  n'est  pas  soumis  à  ses  lois  ;  ce  ne  peut  être  que  du 
droit  de  la  nature.  On  peut  objecter  encore  que  c'est 
une  chose  très-déraisonnable  que  les  hommes  soient 

(I)  Ibid.  C.  r. 


344  .    LIVRE  IV.  SECT.  I.  —  XVH*  SIÈCLE. 

juges  dans  leur  propre  cause.  Mais  c'est  là  un  des  in- 
convénients nécessaires  de  Tétat  de  nature,  et  uneiiae 
causes  déterminantes  de  la  société  civile. 

Parmi  les  droits  naturels  qui  sont  antérieurs  à  tout 
établissement  politique,  et  que  chaque  homme  peut  dé^ 
fendre  contre  toute  attaque,  en  vertu  4u  droit  de  natui^, 
Tun  des  premiers  est  le  droit  de  propriété  (1). 

La  théorie  de  la  propriété  est  un  des  points  les  plus 
neufs  et  les  plus  forts  du  livre  de  Locke.  La  ques-^ 
tion  de  la  propriété  avait  eu  une  grande  place  dans 
la  révolution  d'Angleterre;  et  c'était  en  partie  au 
nom  de  ce  droit  que  la  révolution  s'était  faite.  «  Li- 
berty and  propriety,  dit  Voltaire,  voilà  la  devise 
des  Anglais  ;  eUe  vaut  bien  :  Montjoye  et  Saint*^- 
nis.  »  Le  roi  Chartes  V  avait  porté  atteinte  à  ces 
deux  principes  en  voulant  établir  des  «taxes  sans  TaiUh . 
torité  du  parlement.  C'est  la  même  cause  qui  amena 
plus  tard  la  révolution  américaine.  Ce  qui  explique  en 
grande  partie  le  caractère  précis  et  déterminé  de  ces 
deux  révolutions ,  c'est  qu^elles  ont  eu  lieu  pour  des 
causes  précises.  La  révolution  française,  au  conitraii^, 
semble  être  infinie  comme  les  causes  qui  l'ont  fait  naî- 
tre. QuoiquUl  en  soit,  la  révolution  d'Angleterre»  été 
faite  en  partie  au  nom  du  droit  de  propriété^  c'est 
pourquoi  Hobbes  déclare  que  c'est  un  droit  «éditîeH^ . 
Ainsi,  ce  principe  «qui,  dans  d'autres  ten^^  parait,  et 
avec  raison,  le  principe  conservateur  par  exeellenee,  a 
dû  se  défendre  d'être  un  principe  anarcfaique  et  i^^d^ 
ver  si  f. 

Si,  comme  le  dit  l'Ecriture,  a  Dieu  a  donné  la  terre 

(I)  Ibid.,c.iT. 
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aux  fils  des  hcwames,  y>  il  semble  difficile  de  compren- 
dre comment  les  personnes  particulières  peuvent  avoir 
quelque  chose  en  propre.  C'est  là  pourtant^ee  quî  a  lieu 
§n  fail^  et,  suivant  Locke,  ce  qui  est  légîtimte  «n  droit, 
«819$  qu'il  soit  besoin  d'aucun  accord  particulier  (ait 
entee  ceux  qui  possèdent. 

Q^el  est  donc  le  principe  par  lequel,  sans  <îonvfintion 
aaociiie,  sans  l'intervention  de  l'autorité  «t  de  la  IcS, 
, l'homme  devient  propriétaire  dans  la  cott>munau*é  nnâ- 
verselle?  Ce  principe  est  le  travail.  «  Encore  que  la 
terre  et  les  créatures  inférieures  soient  conomiiBes,  cha- 
cun pourtant  a  un  droit  particulier  sur  ^sa  prc^re  per«- 
sonne.  he  travail  de  son  corps  et  l'ouvra^  <de  ses  maiois^ 
nous  le  pouvons  dire ,  sont  son  bien  propre.  ïout  ce 
qu'il  a  tiré  de  l'état  de  nature  par  sa  peine  et  son  i»- 
dusitrie  appartient  à  lui  seul  ;  car  cette  peme  et  cette 
industrie  étant  sa  peine  et  son  industrie  propre,  per- 
some  ne  saurait  avoir  droit  sur  ce  qui  a  été:acqnis  par 
cette  peine  et  cette  industrie,  surtout  s'il  reste  aux  au- 
tres assez  de  semblables  et  d^aussi  bonnes  choses  octtn-- 
mnnes.  » 

dette  dernière  restriction  est  des  plus  graves ,  et  elle 
toudie  aux  points  les  plus  délicats  de  la  théorie  de  la 
propriété.  Mais  négligeons-la  quant  à  présent  pour 
démêler  le  principe  nouveau  que  Locke  introduit  dans 
cette  matière.  Avant  lui,  je  ne  vois  pas  que  l!on  ait 
jamais  fondé  la  propriété  sur  d'autres  principes  que 
l'occupation  ou  la  loi.  Locke  voit  plus  loin  H  pbM 
profondément  en  démêlant  dans  l'occupation  ette* 
même  un  fruit  du  travail.  En  effet,  cueillir  un  fruit  c'est 
prendre  une  peine ,  c'est  faire  un  eflbrt  :  c'e«t  un 
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mencemeTit  d'industrie;  celui  qui  a  pris  cette  peine,  à 
lexclusion  de  tout  autre,  a  donc  la  propriété  de  ce 
fruit;  il  Ta  mis  hors  de  l'état  commun.  Dira-t-on  que 
pour  rendre  cette  appropriation  légitime,  il  faut  le 
consentement  commun  ?  Mais  en  vertu  de  ce  principe 
aucune  appropriation  ne  serait  possible  dans  l'usage 
des  choses  communes.  Dans  un  pâturage  commun, 
l'herbe  mangée  par  mon  cheval  devient  mon  bien  pro- 
pre, sans  aucun  autre  accord  que  celui  qui  a  mis  la 
chose  en  commun.  L'eau  qui  coule  à  la  fontaine  publi- 
que est  à  tous  ;  mais  si  j'en  ai  rempli  une  cruche,  Peau 
que  j'ai  puisée  est  à  moi,  sans  le  consentement  de  per- 
sonne :  ou  autrement  l'usage  n'en  est  pas  commun.  , 

Ainsi  se  fait  l'appropriation  pour  les  fruits  de  la 
terre  ;  en  est-il  de  même  pour  la  terre  elle-même? 
Sans  aucun  doute.  Autant  je  puis  ensemencer  et  labou- 
rer d'arpents  de  terre,  autant  j'en  puis  posséder.  Par 
mon  travail ,  je  rends  ce  bien-là  mon  bien  particulier, 
et  je  le  distingue  de  ce  qui  est  propre  aux  autres  et 
commun  à  tous.  Ce  droit  d'appropriation  n'a  pas  be- 
soin du  consentement  des  autres  hommes.  Mais  la  na- 
ture en  imposant  à  l'homme  l'obligation  de  travailler, 
lui  permet  par  là  même,  ipso  facto,  de  considérer  comme 
sien  ce  qu'il  a  modifié,  amélioré,  utilisé  par  son  travail. 
Car  on  ne  peut  croire  que  Dieu  ait  donné  la  terre  à 
l'homme  pour  qu'elle  reste  entre  ses  mains  commune 
et  sans  culture,  ce  qui  arriverait  si  celui  qui  travaille 
n'a  pas  un  droit  de  plus  que  celui  qui  ne  travaille 
pas. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  c'est  le  travail  qui 
'  donne  du  prix  aux  choses:  C'est  Locke  qui,  avant  Adam 
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Smith,  a  le  premier  avancé  cette  doctrine  économique, 
que  le  principe  de  la  valeur  est  dans  le  travail. 
Comme  lui,  il  estime  la  richesse  des  nations  par  la 
quantité  de  travail  qu'eltes  exécutent  :  «  Qu'on  fasse 
différence,  dit-il,  entre  un  arpent  de  terre  où  on  a  planté 
du  tabac  ou  du  sucre,  ou  senv^  du  blé  ou  de  l'orge,  et 
un  arpent  de  la  même  terre  qui  est  laissé  commun,  sans 
propriétaire  qui  en  ait  soin  ;  et  Ton  sera  convaincu  que 
les  effets  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  va- 
leur de  ce  qui  provient  des  terres.  Je  pense  que  la 
supputation  sera  bien  modeste,  si  je  dis  que  des  pro- 
ductions des  terres  cultivées  iV  sont  les  effets  du  travail. 
La  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est  que  je  suis 
bien  de  droit  propriétaire  de  la  chose  que  mon  travail 
a  créée.  Car  je  puis  dire  que  j'ai  créé  ce  qui  sans  moi 
serait  absolument  inutile.  Un  champ  en  friche  n'est 
rien  ;  il  ne  devient  quelque  chose  que  par  le  travail  hu- 
main. 11  appartient  donc  de  droit  à  celui  qui  l'a  ense- 
mencé et  fécondé.  » 

Mais  ce  droit  d'appropriation  est-il  sans  limites  ?  Locke 
en  pose  une  qui  est  de  la  plus  grande  importance.  Je  suis 
propriétaire,  dit-il,  des  choses  que  j'ai  acquises  par  mon 
industrie  ^"7/  reste  aux  autres  de  semblables  et  d^ aussi 
bonnes  choses  communes.  11  ajoute  que  «  si  Ton  passe 
les  bornes  de  la  modération  et  que  l'on  prenne  plus  de 
choses  qu'on  n'en  a  besoin,  on  prend  ce  qui  appartient 
aux  autres.  »  Ainsi,  il  affirme  que,  d'après  le  droit  na- 
turel, celui  qui  s'appropriant  plus  de  fruits  qu'il  n'en 
peut  manger,  les  laisse  se  corrompre,  usurpe  la  part  de 
son  voisin.  De  même,  celui  qui  ayant  un  champ,  laisse 
l'herbe  se  pourrir  et  les  fruits  se  perdre,  perd  par  là 
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même  la  propriété  de  sa  chose  ;  et  cette  terre,  quoique 
fermée-  de  clôiare,  doit  être  considérée  comme  une  terre 
en  fiicfaeu.  Mâi^^  si,  ayant  obtenu  par  mon  travail  utt  très-' 
grand  nombre  de  fruits,  j'efi  conserve  une  part  pour 
moi*-méme,.  et  qne  je  donne  à  autrui  la  part  que  jid  nef 
pui&condoomier  moi-mêm^,  je  dois  être  considéré  eomme 
en.  foiasHBl  ua  I^itune  usage  ;  et  si  j'échange  ces^  fruits^ 
qui  sont  Gorimptibles,  contre  d^ autres  objets  qui  ne  te 
soDti  pas  ^  JB  conserve  mon  droit  de  propriété  sur  cei$ 
objets,  paisqitô  jjs;  ne  les  ai  point  retirés  de  i*  usage 
commoo. 

Lodie  iwpme  ebnc  deux  eondilîons  au  droit  à&  pr^ 
priété  :  la  première,  c'est  de  ne  point  laisser  périr 
la  chose  entre  ses  mains  ;  la  seconde,  dool  il  parait 
à  peine^  avofr  aperça  la  gravité,  c'est  qa'ei^  s^'ap- 
proprtafliKt  certaines  choses,  j'en  laisse  encore  aseez 
pour  les^  acitres^.  Cette  condition  lui  parait  la<  chose 
da  monde  la  plus  sim^de,  et  il  n'y  voit  aucune  difficiitté  i 
«  En  s' appropriant,  dit-il,  une  terre  par  son  travail  eC 
par  son  adresse^  on  ne  fait  tort  à  personne,  puèsquil 
en.  ntte  Ufufmtrs  cessez  et  d aussi  bonnes  et  m^»e 
plus  q»il  men  faut  à  un  homme  qui  ne  se^  ttôm^ 
pas  poîuvu*.^  Qni,.  je^vouâ  prie,  s'imaginera^  q«f^f£ff 
a»tre  faomiBe  hii  fait  tort  en  buvant,,  même  à»  grande 
trait»,  é^  F  eau  d!une  grande  et  belle  rivière,  qu£,« 
subsistant  fovjoors  toui  entière,,  comseiKt  et  préaenlt^ 
infinimienè  phnp  d/eaa  qu'il  ujû  lui  m.  faut  fow  étam-- 
éhes  sa  soif?  Or,  le  cas  est  ici  le  même;  et  eequi  ê9i 
vrai  à  l^égard  de  Veau,  l'est  aussi  à  Végard  de  la 
Urre» »  liait  ridentîtéest  au contraice  très^ovtescablev 
Veam  in  fleuve*  est  indéfinie;  \b  terre:  ne  l'e£A*pa$^  Ua 
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supposant  q«ie  ia  terre  soit  exactement  d'une  étendue 
pro{M>rtioiinée  au  nombre  de  ses  habitants,  et  qu^en  se 
la  pariageani,  les  hommes  soient  assurés  d-aroir  cha-* 
étta  êe  q^i  subsister,  de  quoi  cela  me  sert-il,  si  le 
pays  où  je  nais  étant  déjà  partagé,  je  ne  puis  trouveff 
fa  part  qui  me  revient  que  dans  un  pay&  éloigné,  sati* 
vage,  en  friche,  dont  je  suis  séparé  par  mille  obstacles  î 
Qud  dans  les  sociétés .  nouvelles,  en  Amérique,  par 
exemple,  i\  y  ait  en  effet  plus  de  terre  que  d^ habitants, 
et  qm  l'appropriation  de  l'un  puisse  ne  pas  nuire  à  mt 
i^yire,  je^  le*  teux  bien.  En  est-il  de  même  dan?  les 
vicâlte»  Sociétés  ?  Tous  ceux  qui  naissent  trouvent  la 
terre  occupée,  et  ne  peuvent  en  avoir  leur  part  que  par 
t*  héritage  oa  par  Tédiange;  or  Théritage  n'est  pas 
donné  à  tous,  et  n'est  qu'un  déplacement.  Il  reste  la 
resj^KMiree  des  émigrations.  Mai<&,  pour  beaucoup,  ce 
n'ed(  qfi&  la  ressource  de  ta  n!K)rf.  Il  n'est  âoùe  pas 
vrââf  ed  faii  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout  te 
monde  ;  par  conséquent ,  si  l'appropriation  de  la  terre 
n'est  légitime  qu'à  la  condition  d'en  laisser  aux  autres, 
autanfl  dire  qu'une  telle  appropriation  n'est  pas  légi- 
(i»iie. 

Ce  lierait  là  uu  problème  sans  issue  ;  et  Locke,  eu 
ve^IâËit  limiter  le  droit  de  propriété,  l'aurait  détruit, 
sll  n^y  watil  de  véritable  propriété  que  la  propriété  du 
sol.  Car  éeMe  propriété  étant  Kmilée  est  par  là  même 
exchisîve.  Mai»  la  propriété  a  mille  -fermes;  et  peu  im- 
porte d'avoir  le  sol  en  réalité,  si  l'on  a  une*  valew  égale 
qailereprésente*  Or  les  valeurs  qui  peuvent  être  appro* 
priées  par  rboittme  sont  véritablement  infinies,  et  crot^ 
mit  ineed^fficnnfenf  &vee  Fifi^ustrîe  même  de  IliGttnaM^. 


320  LIVRE  IV.  SECT.  1.  -  XVII-  SIÈCLE. 

Celui  qui  n'a  point  de  terres  ou  de  maisons  peut  avoir 
des  marchandises.  Celui  qui  n'a  pas  de  marchandises 
peut  avoir  des  métaux  ;  et  enfin  les  métaux  eux-mêmes, 
étant  en  nombre  limité,  sont  multipliés  indéfiniment  par 
leur  représentation  en  papier.  Et  si  j'ai  dans  mon  por- 
tefeuille cent  billets  de  mille  francs,  je  suis  aussi  riche 
par  le  fait  que  si  je  possédais  une  maison  de  cent  mille 
francs  ;  car  ces  billets  m'offrent  à  la  vérité  moins  de 
sécurité,  puisqu'ils  peuvent  être  perdus,  volés  ou  dépré- 
ciés, mais  aussi  ils  offrent  bien  plus  de  commodité, 
puisque  je  puis  les  appliquer  immédiatement  à  mes 
besoins,  et  même,  si  je  veux,  les  échanger  contre  une 
maison.  Ainsi,  par  le  fait,  celui  qui  s'approprie  le  sol 
n'empiète  point  sur  le  droit  des  autres;  puisqu'il  leur 
reste  encore  un  nombre  considérable  et  môme  indéfini 
de  choses  qu'ils  peuvent  s'approprier,  à  la  condition  de 
travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  la  restriction  apportée 
par  Locke  est  exacte.  Mais  si  l'on  ne  considérait  que  la 
propriété  immobilière,  le  principe  de  Locke  conduirait 
tout  droit  au  communisme. 

On  conteste  le  principe  du  travail ,  et  Ton  dit  :  Le 
travail  suppose  une  matière  déjà  appropriée,  et  par 
conséquent  une  occupation.  Mais  je  demande  ce  que 
c'est  que  l'occupation,  si  ce  n'est  une  sorte  de  travail? 
Lorsque  Christophe  Colomb  occupait  l'Amérique,  n'é- 
tait-ce pas  un  travail  que  cette  expédition  entreprise 
avec  tant  d'audace,  de  péril  et  de  persévérance?  Si  je 
m'empare  d'un  fruit,  l'acte  de  le  cueiUir. n'est-il. point 
un  travail  ?  Il  l'est  si  bien  qu'il  peut  devenir  une  indus- 
trie. J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  qu'une  seule  occu- 
pation qui  ne  serait  pas  un  travail  :  ce  serait  celle  de 
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rertïfetlt  nouveau-né ,  qui  resterait  à  la»  pfacfe'ôù'  ôa  ifaëf é 
Paurait'  déposé  à  sa  venue  au  mondîe.  ftàfe  si  â&  éette 
preniîèJré  place  il  s'avance  en  se  tt^afnant  à  trtie  plaôd 
voisine,  cette  nouvelle  occupation  eât  déjà  ùri  dototaetl- 
<iëihent  dte  travail,  et  une  conquête  de  la  Vdlôtillié  Au- 
ihâh*e. 

Oufel  que  soit  d'ailleurs  le  vrai  prîncij^ë  dé  l'a  pre^ 
pri^é,  ôe  que  Ton  doit  admirer  dans  Locke*,  d'^eStd^a- 
vdfr  établi  que  ce  principe  est  antérieur  à  la  loi  dvife, 
<jue  la  ïoî  peut  le  consacrer  et  le  garantir,  mais  non  le 
foudfet. 

ÔÛ  doit  s'attendre  à  rencontrer  un  adversaire  dé 
fescfâvage  dans  un  partisan  aussi  déclaré  du  droit  dé 
piî(Spriété.  Ces  deux  choses  se  tiennent  efi  effet.  Là  ou 
iious  verrons  défendre  le  principe  dé  l^esôïavâgê,  lé 
(ftpôit  de  pro^iété  sera  ou  abandonné,  du  mal  explique 
^t  fatnené  à  de  faux  principes.  J'excepte  lés  juristes 
qui  établissent  le  droit  sur  le  fait,  et  qrii  déféndenf  à* 
'Ja  fois  la*  propriété  et  l'esclavage  par  cette  unique." raison 
tjirfe  Vxxh  et  l'autre  sont  des  faits. 

f  dus  les  hommes  étant  libres  et  égaux  dans  Fétàt  de 
lîsltùre  ,  aucun  n'a  de  domination  naturelle  sur*  un* 
:axrtre  homme ,  encore  moins  une  ddminâtidri  abso- 
lue (1).  En  effet,  le  premier  devoir  étant  de'  se  conser- 
ver', nul  n'a  droit  sur  sa  propre  vie,  et'  riè  pèiit  tràhs- 
niettre  à  un  autre  ce  droit  qu'il  n'a  pa^,  ni  par  cônsé- 
■qu^eiit  lui  livrer  sa  liberté  naturelle,  seule  garantie  rfe 
«à  conservation.  Locke  fait  cependant  une  exception  à 
ce  principe ,  c'est  le  pouvoir  qu'il  accorde  sur  un  crimi- 
nel, ou  sur  un  prisonnier  de  guerre  ;  il  reconnaît  dans 

(1)  Ib.  c.  III. 
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ces  deux  cas  le  pouvoir  absolu  du  maître ,  sauf  con- 
vention. Mais  c'est  là  une  concession  imprudente;  car 
c'est  précisément  sur  ce  droit  de  guerre  que  les  ju- 
ristes fondent  l'esclavage. 

Il  y  a  cependant  un  pouvoir  qui  a  son  fpndement 
dans  la  nature ,  et  qui  semble  à  qaelques-uns  le  prin- 
cipe de  tous  les  autres.  C'est  le  pouvoir  paternel  (1)» 
On  s'autorise  de  l'exemple  de  ce  pouvoir' pour  trans- 
porter  à  la  société  ce  qui  est  vrai  de  la  famille,  et  at- 
tribuer au  chef  d'État  l'autorité  absolue  du  père.  Mais 
il  faut  avoir  soin  de  remarquer  que  cette  autorité  même 
est  partagée  dans  la  famille  entre  le  père  et  la  mère  : 
ce  qui  diminue  déjà  le  caractère  absolu  qu'on  lui  attri- 
bue. De  plus,  elle  n'est  pas  sans  limites.  L'enfant  n'ap- 
partient pas  à  son  père,  comme  un  esclave  à  son  maî- 
tre. Ce  qui  fait  sa  sujétion,  c'est  sa  faiblesse,  c'est 
son  ignorance.  Le  pouvoir  du  père  lui  a  été  donné,  non. 
pour  dominer,  mais  pour  veiller  sur  son  fils,  pour 
l'élever,  faire  de  lui  un  homme,  c'està-dire  un  être 
libre.  La  Uberlé  est  fondée  sur  la  raison  :  du  jour  où 
l'on  peut  supposer  que  l'homme  est  capable  de  com- 
prendre les  lois  civiles  ou  naturelles,  règles  de  la  créa- 
ture raisonnable,  il  est  libre,  et  le  pouvoir  paternel  n'a 
d'autre  fin  que  de  le  copduire  à  cet  état  de  raison  rct  de 
liberté.  La  vraie  mesure  du  droit  paternel  est  dans  la 
soin  que  le  père  prend  de  l'enfant  :  s'il  le  néglige ,  s'il  la 
maltraite,  quelque  sacrée  que  soit  son  autorité,  ella 
cesse  pourtant,  et  la  société,  dans  certains  cas ,  hérita 
de  son  droit.  La  limite  du  pouvoir  paternel  est  donc  la 
devoir  même  auquel  il  est  obligé  envers  l'enfant.  Il  peut 

(1)  Ib.  c.  XV. 
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tout  ce  qui  est  utile  à  Penfant,  rien  de  ce  qui  lui  est  nui- 
sible, tout  pour  préserver  sa  vie,  développer  ses  forces, 
agrandir  son  esprit,  former  ses  mœurs;  rien  contre 
son  intelligence,  sa  santé  ou  sa  vie.  A  vrai  dire,  l'au- 
torité paternelle  est  un  devoir  plutôt  qu'un  pouvoir. , 
Aussi  le  pouvoir  cesse-t-il,  lorsque  le  devoir  est  ac-  , 
compli.  Alors  les  rapports  du  père  et  du  fils  sont  chan- 
gés. Ce  n'est  plus  le  père  qui  a  le  devoir,  c'est  l'enfant, 
devoir  de  reconnaissance,  de  secours,  de  protection,  etc. 
Le  père  n'a  plus  de  devoirs,  mais  il  a  des  droits.  Le 
fils  devient  alors  libre  de  la  domination  paternelle  ;  il 
a  la  pleine  et  entière  disposition  de  lui-  même,  de  sa 
personne,  de  ses  biens  ;  ses  nouveaux  droits  n'ont  pour , 
limite  que  son  devoir.  Si  Ton  s'étonne  que  la  sou-- 
mission  du  fils  puisse  se  changer  en  liberté,  que  Ton 
nous  explique  Comment,  dans  le  système  de  la  monar- . 
chie  absolue ,  le  roi  peut  échanger  la  soumission  à  sa , 
nourrice,  à  son  tuteur^  à  ses  précepteurs,  contre  l'indé- 
pendance souveraine  qu'on  lui  attribue  ;  et  si  quelque 
partisan  de  la  monarchie  absolue  nous  demande  à  quel 
âge  le  fils  devient  homme  libre,  nous  répondrons  :  pré- 
cisément à  rage  où  votre  monarque  devient  souverain. 
Ainsi  l'exception  que  Ton  oppose  à  la  liberté  natu- , 
relie  des  hommes  prouve  en  faveur  de  cette  liberté   II 
faut  donc  reconnaître  que  dans  l'état  de  nature,  les. 
hommes  sont  libres  et  égaux,  qu'ils  ont  les  uns  envers 
les  autres  des  devoirs,  et  les  mêmes  devoirs;  qu'ils  se 
réunissent  en  familles,  où  le  pouvoir  est  déterminé  par 
le  devoir,  et  l'obéissance  limitée  par  le  droit:  qu'ils  ont 
un  droit  naturel  de  propriété  fondé  sur  leur  travail,  un 
pouvoir  naturel  de  punir  ceux  qui  leur  ont  fart  injus- 
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tice^  et  qu^aucun  homme  n'a  un  droit'  de  dômiûBtion 
sur  nn  autre  homme.  Voilà  la  société  primitive,  celle 
qui  suffirait  à  Thomme,  si  la  méchancetédès  unsetlb' 
faiblesse  des  autres  ne  nécessitait  TétabUssemen*  dfe 
certaines  garanties  de  ceux-ci  contre  ceux'-lài  G^èstdatisr 
ce  but  qu'est  établie  la  société  civile. 

La  société  civile  ou  politique  existe,  lorsque  les^par-^- 
ticuliers  se  sont  dépouillés  do  droit  de  punir,  c'est-à- 
dire  de  venger  eux-mêmes  leurs  injures,  et  qu'ifs  ont 
remis  ce  pouvoir  à  la  société  tout  entière  (1  ).  Oh  voit  ici- 
encore  l'opposition  de  Hobbes  et  de  Locke.  Selon  le 
premier,  les  citoyens  se  démettent  de  tous  leurs  droits^^ 
en  faveur  de  la  société  ;  il  ne  leur  reste  que  ceux  que 
le  pouvoir  public  veut  bien  leur  laisser-  et  leur  ga-- 
rantir.  Selon  Locke,  la  société  n'hérite  pas^ de  tous- les 
droits  des  citoyens,  mais  seulement  dû  àtoil  dé  punir 
et  de  faire  juslice;  et  l'usage  de  ce  droit  a  pour  réglé  ^ 
les  droits  naturels  des  particuliers. 

Aussitôt  que  la  société  est  constituée,  ellfe  est' armée i 
de  plusieurs  pouvoirs  essentiels  à  son  existence':  ♦*  le: 
pouvoir  de  déterminer  les  offenses,  la  compettsatiorr^ 
la  réparation  et  la  peine;  ce  qui  est  le  pvn^^ir' lëgià^ 
latif;  2"  le  pouvoir  d'exécuter  les  lois,  et  de  faire*  ce 
qui  est  convenable  pour  la  protection  dès  intéiréfs'parti-^ 
culiers  et  publics,  ce  qui  est  le  pouçoir  exéèurif;  3^  le* 
pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  ce"  qui'  est  le' 
pouvoir  confédératîfy  uni  ordinairement  à  rexéfcntif. 
Armée  de  tous  ces  pouvoirs,  la  société  civile  ou  poli^ 
tique  est  constituée  (2). 

(1)  Tb.  c.  VI,  XI. 

(2)  Ib.  c.  XX. 
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Le  principe  de /la  société  civile  est  et  ne.peut  être  «que 
le.  consentemeot  commun  (1).  Eneffet,  toi^  les  hommes 
étant  originairement  indépendants ,  ne  peuvent  être 
soumis  à  une  domination  quelconque  que  de  leur  .plein 
.consenleâieiit.  Sans  ce  consentement,  il  n'y  a  point  de 
.société,  puisque  le  droit  de  guerre  continue  de  subsister 
.dans  .toute  sa  force  ;  ou  bien  il  n'existe  qu^une  société 
.^ap^nente,  où  le  chef,  roi  par  la  force,  subi  par  la  fai- 
hlesse,  tHe  domine  encore  que  par  le  droit  de  guerre. 
rFaitron  dériver  la  domination  politique  de  la  domination 
^paternelle,  nous  avons  montré  déjà  le  vice  de  cette  €>pi- 
^ion,  A  un  certain  âge,  les  enfants  sont  libres  et  n'o- 
béissent plus  au  pouvoir  paternel  que  voiontairemenl. 
Lors  même  que  Ton  admettrait,  ce  qui  est  possible, 
qu'à  l'origine^  le  pouvoir  piolitique  s'est  confondu 
avec  le  pouvoir  paternel,  cela  n'ôterait  pas  aux  sujets, 
c'est-à-dire  aux  associés,  le  droit  primitif  de  ne  former 
une  ^sociié44,  de  n'obéir  à  une  certaine  dominatidb},  4e 
n'exécuter  certaines  lois  que  de  leur  consentemeat.  Il 
est  vr>ai  qu'il  faut  distinguer  le  consentement  exprès  et 
le  consentement  tacite.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'une  société  subsiste,  que  chaque  membre  donne  es!^ 
plicitement  son  consentement,  il  suffit  qu'il  le  donOB  en 
jouissant  des  lois  du  pays  où  il  vit,  en  en  réclamant  la 
profeçtipn,  en  se  soumettant  au  chef  de  l'Etat,  soit  que 
celui-ci  ait  été  ehoisi  par  la  société,  soit  qu'il  gouvefrae 
&ek>nune;succe6sioQ  régulièrement  établie. 

U  ^uit  4e  là  ijue  la  monarchie  absolue  n'6$t  pas  lé  seul 
gjmuvernemeot  légitime.  Elle  est  si  loin  même  d'être  le 
meilleur  gouvernement  ;   que  l!on  p^ut  douter  qu'elle 

.(l)'ttl.>C,  TU* 
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soit  une  forme  de  gouvernement  civil.  En  effet,  l'é- 
tal de  nature  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité 
commune  à  laquelle  on  puisse  appeler  des  injures 
reçues.  Or,  dans  une  monarchie  absolue ,  tel  est  Té- 
tât des  sujets  par  rapport  au  prince.  Il  est  donc  à  leur 
égard  dans  l'état  de  nature  ;  il  y  a  même  cette  diffé- 
rence que,  dans  l'état  de  nature ,  chacun  a  le  pouvoir 
de  venger  soi-même  ses  injures,  tandis  que  dans  la 
monarchie  absolue,  on  est  esclave  et  sans  défense.  Il  y 
en  a  qui  disent  que  le  pouvoir  absolu  purifie  le  sang 
des  hommes  et  élève  la  nature  humaine.  Mais  il  suffit 
de  lire- l'histoire  de  ce  siècle  (on  voit  que  Locke  a  de- 
vant les  yeux  le  gouvernement  des  Stuarts),  pour  s'as- 
surer du  contraire.  Un  homme  qui,  dans  les  déserts 
de  PAmérique,  serait  insolent  et  dangereux ,  ne  de- 
viendra point  meilleur  sur  le  trône,-  surtout  si  le  sa- 
voir et  la  religion  sont  employés  à  justifier  tout  ce  qu'il 
peut  faire  à  ses  sujets,  et  si  la  corde  et  le  glaive  imposent 
la  nécessité  du  silence  à  ceux  qui  y  trouveraient  à  re- 
dire. Il  est  vrai  que,  dans  les  monarchies  absolues, 
comme  dans  les  autres  gouvernements,  les  sujets  ont 
des 'lois  pour  régler  leurs  différends.  Mais  il  ne  faut 
point  attribuer  ces  lois  à  l'amour  des  princes  pour  leurs 
sujets  ;  leur  but  est  d'empêcher  que  ces  animaux  dont  le 
travail  et  le  service  sont  destinés  au  plaisir  de  leurs 
maîtres,  ne  se  fassent  du  mal  les  uns  aux  autres, 
et  ne  s'entredétruisent.  Que  si  quelqu'un  s'avise  de  de- 
mander quelles  seront  les  garanties  des  sujets  contre 
ce  roi  absolu,  il  recevra  cette  réponse  :  «  Qu'une  telle 
demande  mérite  la  mort.  »  Mais  n'est-il  pas  absurde 
de  supposer  que  les  hommes,  en  sortant  de  l'état  de 
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nature,  seraient  tous  convenus  de  se  soumettre  aux 
lois,  un  seul  excepté,  qui  conserverait  toute  la  liberté 
primitive,  accrue  parle  pouvoir  et  l'impunité  ?  Ce  se- 
rait croire  que  les  hommes  ont  voulu  se  garantir  contre 
lesTouines  et  les  renards,  mais  qu'il  leur  serait  doux 
<i'être  dévorés  par  les  lions  (1). 

Cette  violente  invective  contre  la  monarchie  absolue  in- 
dique bien  la  date  du  traité  de  Locke,  et  nous  montreque 
ce  n'est  pas  seulement  un  traité  philosophique,  mais  un 
ouvrage  de  parti.  C'est  le  langage  qui  suit  ou  qui  précède 
une  révolution. 

Pour  déterminer  la  juste  limite  des  pouvoirs  poli^ 
tiques,  il  faut  connaître  la  fin  de  la  société  politique. 
En  effet,  nous  l'avons  dit  déjà,  la  limite  d'un  pouvoir, 
c'est  le  devoir.  Si  l'on  donne  à  une  persdnne  un  pou- 
voir pour  une  certaine  fin,  elle  a  le  droit  de  se  servir 
<îe  ce  pouvoir  pour  tout  ce  qui  est  à  celte  fin,  et  non 
pour  ce  qui  lui  est  contraire. 

La  fin  de  la  société  civile,  c'est  la  conservation  des 
propriétés^  c'est-à-dire  de  ce  que  chacun  possède  en 
propre,  la  vie,  la  liberté  et  les  biens.  Or  il  serait  in- 
sensé que  le  gouvernement  institué  par  l'accord  volon- 
taire des  hommes  pour  la  conservation  et  la  protection 
de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  de  leur  vie,  usât  de  son 
pouvoir  contre  ces  propriétés  mêmes.  Il  serait  absurde 
que  chacun  renonçât  au  pouvoir  naturel  de  résister,  de 
se  défendre,  de  contraindre  et  de  punir,  et  livrât  en 
même  temps  tous  les  droits,  pour  la  protection  desquels 
il  abandonne  ce  pouvoir.  Ainsi  le  pouvoir  souverain 
dans  une  société,  quel  quil  soit,  ne  peut  rien  contre 

(1)   Ib.  C.  VI,  XIT-XTIC. 
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l'objet  foêipe  ^e  son  institution;  que  s'il  va  contre  cet 
objet,  il  se  met  en  état  de  guerre  avec  1^  société,  ^t 
il  réjl^a^it  Ii^-m^qie  Tétat  de  nature  qu'il  était  s^p^i^l^  k 
jl^rnaiçer.  Il  y  a  donc  une  limite  au  pouvoir  spuypr 
rain.  C'est  la  limite  même  des  lois  de  la  nature  fwr 
la  défense  desquelles  il  existe  (1  ). 

Njous  iqivpns  vu  que  la  société  civile  pQ$^èd9  N>is^ 
pplivo^r^  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  e^cutif, 
et  le  pouvoir  confédératif.  De  ces  trois  pouvoirs,  ç'qç^ 
1^  pouvoir  législatif  qui  est  le  pouvoir  suprême  et  souve- 
rain. Car  c'est  lui  qui  prescrit  des  règles  pour  toutes  le^^ 
actions,  et  c'est  de  lui  que  dérive  le  pouvoir  de  pMi|ir. 
Aiosi  la  première  loi  fondamentale  de  la  société  civile^ 
c'est  réta)>lissement  du  pouvoir  législatif. 

jMùais  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  souverain,  i{ 
ijr'est  /cependant  pas  absolu  ;  car  ce  pouvoir  n'étant  ev 
^n  dç  compte  que  le  pouvoir  de  chacun  multiplié  par 
celui  de  tous  ne  peut  être  plus  grand  que  celui  que  diaçod 
^vait  originairement.  Or  personne  n'a  sur  soi-mépie 
pu  sur  un  autre  un  pouvoir  absolu  et  arbitraire,  ^ul  ji^ 
pçQt  s'âter  la  vie  à  soi-même  ;  nul  ne  peut  se  rendre 
e^av/e  d^un  autre  homme.  Le  pouvoir  législatif,  qui 
fi'est  institué  que  pour  la  défense  de  chacun ,  n^  pe\it 
^(ûBC  çervir  à  détruire,  à  appauvrir  et  à  ruiner.  ^  Le^ 
lois  de  nature  subsistent  toujours  comme  des  règlion 
éternelles  pour  tous  les  hommes,  pour  les  législateur^ 
Hussi  bien  que  pour  les  autres,  n  En  second  lieu,  ]^ 
pouvoir  l^gisl^Uf  ne  doit  point  décider  par  des  décretj^ 
particuliers  et  Instantanés,  mais  par  des  lois  générales. 
Çn  troisième  lieu ,  le  pouvoir  législatif  n*a  pas  le  droH 

(1}  Ib.  c.  Tin. 
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de  se  saisir  des- biens  propres  d'un  particulier  sans  son 
ço^seDtepient.  Autremanl,  mes  biens  ne  seraient  plus  à 
ff\ç>\,  Q^^  k  vrai  dire,  «  je  ne  suis  pas  le  propriétaire 
fJK^  f^  q^  nn  autre  est  en  droit  de  me  prendre  sans  mon 
ppn^entement.  II  est  vrai  que  les  gouvernements  ont  à 
fliire  fticç  à  de  grandes  dépenses,  et  par  conséquent  ont 
bçspin  dç  beaucoup  d'argent  ;  et  il  faut  bien  que  chacun 
dpnnp  à  proportion  de  ses  biens  pour  la  défense  du  gou- 
yj^fAemeat.  Mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  du 
piu^  grand  nombre,  et  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  lever 
des  tftxes  su«r  le  peuple,  de  sa  seule  autorité.  >»  Enfin, 
l'autorité  législative  ne  peut  pas  transmettre  à  d'au- 
tres le  pouvoir  de  faire  les  lois  (1  ). 

Telles  sont  les  limites  du  pouvoir  législatif,  quel  qu'il 
fOit^  et  en  quelques  mains  que  le  peuple  Tait  déposé, 
prince,  corps  de  nobles,  assemblées  de  représentants. 
Quels  sont  maintenant  ses  rapports  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif? Dai)is<;ette  question,  Locke  descend  un  peu  des 
principes  abstraits  et  spéculatifs,  et  il  s'applique  surtout 
à  faure  comprendre  les  rapports  des  deux  pouvoirs 
dans  la  constitution  anglaise  (2). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  souverain  ;  mais  il  est 
des  États  où  il  n'est  pas  toujours  sur  pied,  et  où  une  per- 
sonxie  est  chargée  du  pouvoir  exécutif;  dans  ces  Etats, 
Qçtte  persQune  a  également  part  au  pouvoir  législatif  ; 
elle  ^$t  donc  en  quelque  façon  souveraine,  d'abord 
parpe  qu'elle  a  le  pouvoir  souverain  de  faire  exécuter 
Içs  lois,  et  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  sou^ 
vçî.rain  législatif  au-dessus  d'elle,  et  qu'on  ne  peut  faire 

(1)  Ib.  c.  xs 

(2)  Ib.  c.  X»  pjl  y.nx.  ,^ 
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aucune  loi  sans  son  consentement.  Mais  tout  en  ayant 
sa  part  du  pouvoir  législatif,  elle  lui  est  subordonnée; 
elle  lui  doit  compte  de  ses  actes,  et  le  pouvoir  législatif 
peut  la  changer,  la  remplacer  et  même  la  punir  si  elle 
a  usé  de  son  pouvoir  contrairement  aux  lois.  Il  est  vrai 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  convoquer  le  législatif; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  marque  de  confiance  publique, 
et  non  un  signe  de  suprématie.  En  effet,  d'une  part,  la 
perpétuité  des  assemblées  législatives  est  pleine  d'in- 
convénients ;  de  l'autre,  il  est  impossible  de  fixer  d'a- 
vance le  moment  opportun  des  convocations.  Il  faut 
donc  laisser  ce  soin  à  quelqu'un ,  et  ce  devoir  revient 
évidemment  à  celui  qui  est  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  oblige  encore  de  laisser  à  la  discrétion  de  ce 
dernier  une  lûultitude  de  choses  qui  ne  sont  pas  pré- 
vues. C'est  ce  qu'on  appelle  la  prérogative^  principe 
dont  les  Stuarts  ont  tant  abusé  contre  les  libertés  publi- 
ques. Les  lois  elles-mêmes  'Cèdent  quelquefois  au  pou- 
voir exécutif;  il  doit  pouvoir,  par  exemple,  en  adou- 
cir la  sévérité  ;  il  doit  pouvoir  faire,  pour  le  bien  public, 
tout  ce  qui  est  utile,  fût-ce  ce  qui  n'est  point  pres- 
crit par  les  lois,  et  enfin,  dans  certaines  conjonctures, 
se  dispenser  de  l'exécution  des  lois.  La  loi  du  salut  du 
peuple  exige  donc  que  l'on  laisse  beaucoup  de  choses 
à  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  toujours  sur  pied.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'une  telle  prérogative  n'est  pas  donnée  au  pou- 
voir pour  en  user  à  sa  fantaisie,  mais  seulement  à  J'a- 
vantage du  peuple.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  çon- 
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sidèrent  la  prérogative  comme  un  droit  absolu ,  et  qu'ils 
prétendent  que  le  peuple  a  empiété  sur  la  prérogative, 
lorsqu'il  a  entrepris  de  la  régler  par  des  lois  positives. 
Ils  ne  voient  point  que  ce  pouvoir  n'est  pas  une  chose 
qui  appartienne  au  prince  de  droit,  mais  une  nécessité 
fondée  sur  l'intérêt  public,  et  qui  doit  être  réglée  selon 
cet  intérêt,  de  sorte  que  si  le  prince  en  abuse,  le  peuple 
n'empiète  pas  sur  son  droit  en  limitant  sa  prérogative, 
mais  il  reprend  seulement  une  partie  du  pouvoir  indé- 
fini qu'il  lui  avait  laissé.  Autrement,  le  peuple  ne  serait 
plus  une  société  de  créatures  raisonnables,  mais  un 
troupeau  de  créatures  inférieures.  Comme  on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  peuple  se  soumette  volontaire- 
ment à  une  pareille  condition,  il  est  évident  que  la  pré- 
rogative ne  peut  être  fondée  que  sur  la  permission  du 
peuple  ;  elle  est  une  faveur,  et  non  un  droit.  Il  faut 
donc  définir  la  prérogative^  le  pouvoir  de  faire  le  bien 
public  sans  règlements  et  sans  lois.  Mais  enfin,  qui  ju- 
géra  si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  bon  usage  de  sa 
prérogative?  Cette  question  en  soulève  une  bien  plus 
générale  :  quej  est  le  juge  des  actes  du  gouvernement^ 
non-seulement  du  pouvoir  exécutif,  mais  encore  du  lé- 
gislatif? 

Nous  avons  vu  que  c'est  le  peuple  qui  institue  le 
pouvoir  législatif,  et  que  ce  pouvoir,  une  fois  institué, 
est  le  souverain  de  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
peuple  abdique  par  le  fait  même  de  cette  institution. 
C'était  la  doctrine  de  Hobbes  et  de  Bossuet  :  l'un  et 
l'autre  prétendent  que  le  peuple,  aussitôt  qu'il  a  institué 
un  gouvernement,  cesse  d'être  souverain  et  devient  su- 
jet, qu'il  perd  par  là  tout  droit  de  juger  ou  de  contrôler 
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le  gouvernement,  enfin  qu'il  a  œnféré  un  dioit  absolu, 
dont  celui-ci  ne  peut  pas  mal  user  ;  car  on  ne  fait  pas 
d'injustice  à  celui  qui  a  d'avance  consenti  à  tout  11 
B^en  est  pus  ainsi,  selon  Locke  ;  le  peuple  qui  institue 
un  gouvernen^nt  pour  se  faire  protéger,  ne  peut  |nei^ 
lui  abandonner  tous  ses  droits  ;  car  ce  serait  un  contrat 
absurde  et  contre  la  nature  des  choses.  Ainsi  le  peuple 
ne  peut  pas  se  démettre  de  son  droit  de  souveraineté, 
et  il  conserve  toujours  le  droit  de  se  préserver  contre 
toutes  les  entreprises,  même  de  ses  législateurs,  s'ils  se 
servaient  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  contre  lui  et 
non  pour  lui;  et  quoique  dans  aucune  constitution  h 
peuple  ne  soit  juge,  et  n'ait  pas  de  pouvoirs  légaux, 
cependant ,  en  vertu  d'une  loi  qui  précède  toutes  les^ 
lois  positives,  il  s'est  réservé  implicitement  un  droite 
c'est,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  sur  la  terré,  le  droit 
d'examiner  s'il  ajuste  sujet  d'en  appeler  au  ciel  (1). 

Il  est  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  par  te 
droit  d'en  appeler  au  ciel  ;  c'est  le  droit  dont  le  peuple 
anglais  avait  deux  fois  fait  usage,  la  première  contre 
Charles  ?%  la  seconde  contre  Jacques  IL  En  unaK)t, 
c'est  le  droit  de  résistance  ;  c'est  le  principe  du  droit 
mystérieux  des  révolutions. 

Locke  a  évidemment  devant  les  yeux  la  révolution 
anglaise,  lorsqu'il  essaie  de  démontrer  ce  droit  suprême 
des  sociétés  politiques.  Car,  pour  fixer  les  idées ),  il 
suppose  une  certaine  forme  de  gouvernement,  compo- 
sée, dit-il,  d'un  prince,  d'une  noblesse,  d'une  assemblée 
de  représentants,  et  il  se  demande  quel  droit  resterait 
au  peuple  dans  certains  cas  qu'il  imagine  :  1"^  lorsque 


j  (l)  It).  C.  XIII,  I. 
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te  prince  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  coopérant 
sa  pouvoir  législatif,  met  sa  volonté  à  îâ  pïace  des 
lois,  e^est-à-dire  usurpe  à  lui  seul  le  pouvoir  légis- 
latif; 2*  lorsque  le  prince,  chargé  de  convoquer  ras- 
semblée législative ,  en  empêche  la  réunion ,  ou  en- 
tt'arve' sa- liberté  ;  3"  lorsque  le  prince  Je  son  plein  pou- 
voir change  les  électeurs,  ou  le  mode  d'étectioa;  4*  enfin, 
ItHisqne  le  peuple  est  livré  et  assujetti  parle  prince  à  nue 
puissance  étrangère.  Dans  tous  ces  cas,  le  poutoîr  légis- 
latif est  altéré.  Or,  la  puissance  législative  est  Tâme  du' 
<55rp&  politique  ;  c'est  elle  qui  maintient  la  vie  de  ceî 
corps^;  si  elle  est  changée,  le  corps  se  dissout ,  et  lie* 
peuple  rentre  dans  sa  liberté,  et  dans  le  plein  droit  deî 
songer  à  sa  conservation  et  de  pourvoir  à  ses^  besoins. 
B  a  donc  le  droit  d'ériger  une  puissance  législative  notr- 
velFe. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  le  pOïivoir  exê- 
<5UtrF,  mais  encore  contre  les  abus  et  les  empiétements 
<Iu  pouvoir  législatif  que  le  peuple  a  le  droit  de  se  dé- 
fëmfre.  Ainsi ,  lorsque  les  législateurs'  s'efforcent  de' 
ravir  et  de  détruire  les  choses  qui  appartieuTient  en* 
propre  au  peuple ,  ils  se  mettent  avec  lui  en  état  de 
guerre;  et  iF est  dès  lors  exempt  de  toute  obéissance, 
et  a  droit  de  recourir  à  la  résistance. 

6h  oppose  que  le  peuple  étant  ignorant,  c'efet  exposer 
l'Etat-  à  une  ruine  certaine  que  de  Tàutôriser  à  changer 
là  forme  du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  se  croi- 
rait oflPensé.  c<  Je  réponds,  dit  Locke ,  qu'il  est  très- 
difficile  de  forcer  le  peuple  à  changer  la  forme  du  gou- 
vernement à  laquelle  il  est  habitué.  »  Cette  hypothèse, 
dit-on  encore,  est  de  nature  à  produire  toutes  sortes 
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de  rébellions.  Mais  à  cette  objection  on  peut  faire  plu- 
sieurs réponses  :  1®  Lorsqu'un  peuple  est  misérable  sous 
un  gouvernement  arbitraire,  il  est  aussi  disposé  à  se 
soulever,  dès  que  l'occasion  s'en  présente,  qu'un  autre 
peuple  qui  vit  sous  certaines  lois,  qu'il  ne  veut  pas 
souffrir  qu'on  viole.  Qu'on  élève  les  rois  autant  que  l'on 
voudra  ;  qu'on  leur  donne  tous  les  titres  magnifiques  et 
pompeux  qu'on  a  coutume  de  leur  donner;  qu'on  parle 
d'eux  comme  d^hommes  divins,  descendus  du  ciel  et 
dépendant  de  Dieu  seul,  un  peuple  maltraité  ne  laissera 
pas  néanmoins  passer  l'occasion  de  se  délivrer  de  ses 
misères.  2"*  De  telles  révolutions  n'ont  pas  lieu  pour  de 
petites  causes,  et  le  peuple  même  en  laisse  passer  de 
très-grandes  av^nt  de  se  soulever.  3^  Le  peuple,  en 
changeant  le  pouvoir  législatif,  élève  lui-même  le  plus 
fort  rempart  contre  la  rébellion  :  car  les  vrais  rebelles 
sont  ceux  qui  violent  les  lois. 

Si  l'on  oppose  la  paix  dont  on  jouit  sous  un  gouver- 
nement arbitraire  aux  désordres  des  rébellions,  il  faudra 
donc  considérer  la  caverne  de  Polyphème  comme  un 
modèle  parfait  d'une  paix  semblable.  Le  gouvernement 
auquel  Ulysse  et  ses  compagnons  se  trouvaient  soumis 
était  le  plus  agréable  du  monde  ;  ils  n'y  avaient  autre 
chose  à  faire  qu'à  souffrir  avec  quiétude  qu'on  les  dé- 
vorât !  Et  qui  doute  qu'Ulysse,  qui  était  un  personnage 
si  prudent,  ne  prêchât  alors  l'obéissance  passive  et 
n'exhortât  à  une  soumission  entière  en  représentant  à 
ses  compagnons  combien  une  pareille  paix  est  impor- 
tante et  nécessaire  aux  hommes,  et  que  d'inconvénients 
surviendraient  s'ils  entreprenaient  de  résister  à  Poly- 
phème, qui  les  avait  en  son  pouvoir? 


CHAP.  III.  —  BOSSUET  ET  LOCKE.  335 

Enfin,  celui  qui  emploie  le  premier  la  force  contre 
le  droit  se  met  par  là  même  en  état  de  guerre  avec 
celui  qu'il  attaque  :  dès  lors,  tous  les  liens,  tous  les  en- 
gagements précédents  sont  rompus  ;  tout  autre  droit 
cesse,  hors  le  droit  de  se  défendre.  Nous  revenons 
enfin  à  la  question  posée  plus  haut  :  Qui  jugera  si  le 
prince  ou  le  pouvoir  législatif  passe  l'étendue  de  son 
pouvoir?  Locke  n'hésite  pas  à  répondre  que  c'est  le 
peuple.  «  Car,  dit-il ,  qui  est-ce  qui  pourra  mieux 
juger  si  l'on  s'acquitte  bien  d'une  commission  que 
celui  qui  Ta  donnée?  Certainement  Dieu  est  le  seul 
juge  de  droit.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  chaque 
homme  ne  puisse  juger  pour  soi-même  et  décider  si  un 
autre  homme  s'est  mis  en  état  de  guerre  avec  lui,  et 
s'il  a  droit  d'appeler  au  souverain  juge,  comme  fit 
Jephté.  En  un  mot,  c'est  à  la  partie  offensée  de  juger 
pour  elle-même  (1).  » 

C'est  ainsi  que  finit  VEssai  sur  le  gouvernement 
civil;  et  il  n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  dans  ce 
plaidoyer  du  sage  Locke  en  faveur  d'un  des  droits  les 
plus  redoutables  que  puisse  exercer  la  société,  l'influence 
des  événements  qui  avaient  remis  le  pouvoir  entre  les 
mains  d'une  dynastie  nouvelle  par  une  révolution  vic- 
torieuse. Aussi  pourrait-on  trouver  qu'il  fait  trop  aisé- 
ment bon  marché  de  certaines  objections ,  ou  qu'il  se 
contente  de  certaines  raisons  trop  commodes.  Par  exem- 
ple, lorsqu'il  répond  que  le  peuple  est  plutôt  disposé  à 
oublier  son  droit  qu'à  en  abuser,  il  dit  une  chose  qui 
peut  être  vraie  à  certaines  époques,  mais  fausse  dans 
d'autres  temps.  Sans  doute,  il  est  très-difficile  d'éveiller 

(1)  Ib.  c.  zTiu  tout  entier. 
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r esprit  de  résistance  dans  un  pays  longtemps' paisible 
et  soumis;  mais  il  est  aussi  bien  difficile  de  Péteindi^ 
quand  il  est  une  fois  allumé.  En  second  lieu,  toicke  admet 
trop  facilement  que  c'est  à  la  partie  offensée,  à  se  Mve 
justice  à  elle-même.  Cela  n'est  pas  au^si  évidiettt  quiî  îë 
dit,  et  il  y  a  là  beaucoup  de  difficultés  qn'it  n'àpefÇôîï 
pas  ou  qu'il  ne  discute  pas.  Ces  observatîdns  né  âont'pâS 
pour  nier  ce  summum  jus^  cette  exttemd  ratio  dfe^ 
peuples  mal  gouvernés,  mais  pour  montrer' combiétf 
il  est  difficile  de  l'établir  à  priori  ei  d'en  foire  nn  drôîf 
absolu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  question,  ïà  phiS» 
difficile  de  toutes,  le  traité  de  Locke  est  peut-être  cff 
que  la  science  a  produit  de  meilleur,  de  pîus*  sottde,  ef 
de  moins  contestable.  Aucun  publiciste  n'anffeux  cft:)ntttf 
le  vrai  principe  de  la  liberté.  Il  ne  la  fait  pats' consisleff 
dans  le  droit  de  tout  faire  :  car  ce  droit,  commd  on  lè 
voit  dans  le  système  de  Hôbbes,  est  contradictoire ,  et 
n'est  autre  chose  que  le  droit  du  plus  fort.  La  llberté^n'éSÏ 
pas  non  plus  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  petmet  :  car  it  se 
peut  faire  que  la  loi  soit  oppressive  et  interdise  Tusagé  fe 
plus  légitime  de  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire 
usage  de  ses  droits  naturels  sous  la  garantie*  des'  tôîs. 
C^est  donc  le  droit  naturel  qui  est  le-  fbndemettt  dû' 
droit  politique.  Voilà  ce  que  Locke  a  admirableûlenr 
vu,  et  c'est  sa  supériorité,  non-seulement  sur ifes  pûblî- 
cistes  de  son  temps,  mais  sur  ceux  qui  l'ont  suivî.  On 
peut  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  assez  insisté  sur*  ces 
droits  mêmes  qne  l'Etat  politique  doit  garantir  et  non 
supprimer.  Il  traite  avec  profondeur  et  nouveauté  du 
droit  de  propriété;  mais  la  liberté  de  conscience,  mais 
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la  liberté  de  penser,  ces  grandes  libertés  des  peuples 
éclairés,  ne  sont  pas  même  mentionnées  dans  son  livre. 
Il  semble  qu'il  ne  s'agisse  que  de  défendre  sa  bourse 
contre  le  fisc  ou  son  corps  contre  les  coups.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  a  eu  raison  de  dire  que  la  loi  de  nature  est 
la  vraie  limite  du  pouvoir  souverain. 

Mais  il  ne  suflSt  pas  d'établir  que  tous  les  pouvoirs 
ont  une  limite  naturelle,  et  qu'aucun  gouvernement  n'a 
le  droit  de  tout  faire.  Il  faut  encore  chercher  quelle  sorte 
de  gouvernement  paraît  offrir  le  plus  de  garanties  à 
rindividu  et  de  protection  aux  citoyens.  Est-ce  le  gou- 
vernement arbitraire  d'un  seul  homme,  disposant  seul 
et  sans  contrôle  des  biens,  des  droits,  des  libertés  des 
sujets?  Est-ce  au  contraire  le  gouvernement  où  le  peuple 
intervient  dans  la  direction  de  ses  affaires,  choisit  ses 
mandataires  et  les  surveille,  en  un  mot  nomme  le  pou- 
voir législatif,  et  juge  en  dernier  ressort  la  conduite,  du 
pouvoir  exécutif?  De  ces  deux  formes  de  gouverne- 
ment, la  première  sans  doute  peut  convenir  à  un  peuple 
enfant  ou  à  un  peuple  tombé  en  enfance.  La  seconde 
seule  convient  à  des  hommes,  et  assure  à  la  fois  la  sé- 
curité et  la  dignité.  Le  vrai  gouvernement  est  le  gou- 
vernement consenti.  Telles  sont  les  maximes  de  Locke, 
telles  sont  les  maximes  qui,  au  xvui®  siècle,  passant 
d'Angleterre  en  France,  dans  un  pays  fatigué,  épuisé, 
corrompu  par  un  siècle  de  pouvoir  absolu,  allaient  être 
traduites  dans  la  langue  la  plus  précise  du  monde  par 
•des  écrivains  immortels,  et  après  avoir  couvé  lentement 
dans  les  âmes,  soulever  la  plus  terrible  commotion  po- 
litique que  la  société  ait  jamais  vue. 

TOM.  II.  22 
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CHAPITRE   PREMIER. 

MONTESQUIEU  ET  SON  ÉCOLE. 

§1.  Prédécesseurs  de  Montesquieu.  L'abbé  de  Saint  •  Pierre.  Le  mar- 
quis d'Argenson.  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  pré' 
sent  de  la  France,  Liberté  municipale.  —  Montesquieu.  Esprit  des 
lois,  -~  Objet  et  méthode.  —  Division  .des  gouvernements.  —  Théorie 
des  trois  principes.  —  Corruption  des  gouvernements.  —  Appréciation 
et  critique.  —  Intention  de  V Esprit  des  lois,  ~  Théorie  de  la  liberté 
politique.  —  Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Théorie  de  la 
constitution  anglaise.  Examen  de  ces  théories.  —  Théories  réforma- 
trices de  Montesquieu  :  1"  Réforme  de  la  pénalité  ;  2<>  Polémique  contre 
l'esclavage  ;  3"  Polémique  contre  l'intolérance.  —  Conclusion. 

§  II.  Ecole  de  Montesquieu.  —  Beccaria.  Principes  et  règles  générales. 
Discussion  sur  la  torture.  Discussion  sur  la  peine  de  mort.  —  Filan- 
gieri.  Caractère  de  son  talent.  Son  opposition  à  Montesquieu.  Faiblesse 
de  ses  principes  philosophiques.  Sa  critique  de  la  constitution  an-- 
glaise.  Appréciation  de  cette  critique. — Blackstone,  conmientateur  de 
,  la  constitution  d'Angleterre.  Emprunte  tous  ses  principes  à  Montes- 
'  quieu.  —  Ferguson.  Histoire  de  la  société  civile.  Critique  de  l'hypo- 
thèse de  l'état  de  nature.  Théorie  du  bonheur  public  et  privé.  La  li- 
berté. Comment  elle  s'affaiblit.  Du  Despotisme. 

§  I.  MONTESQUIEU. 

Nous  voici  parvenus  au  moment  le  plus  grave  de 
cette  histoire.  Quelle  que  soit  la  délicatesse  des  ques- 
tions qui  se  présenteront  à  nous,  nous  essaierons  de  les 
traiter  avec  une  entière  liberté,  comme  il  convient  dana 
la  science.  On  ne  peut  oublier,  sans  doute,  en  parlant 
des  hommes  du  xviu*  siècle,  et  de  leurs  écrits,  qu'il  ne 
s^agit  plus  seulement  de  théories  spéculatives,  mais  de 
notre  histoire  elle-même,  et  des  épreuves  les  plus  ter* 
riblesde  notre  patrie.  Ces  lignes  encore  si  vivantes,  que 
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nos  pères  du  siècle  dernier  lisaient  avec  enthousiasma  ^ 
n'étaient  pleines,  pour  eux,  que  de  promesses  et  d'espé* 
rances;  ils  y  voyaient  l'aurore  d'une  société  nouvelle , 
et  d'une  ère  de  félicité  sans  bornes  pour  le  genre  humain. 
Pour  nous,  si  haut  qu'elles  parlent  encore  à  notre  âme,  e( 
quelque  fidèles  que  soient  dans  nos  cœurs  les  désirs 
qu'elles  y  ont  nourris ,  comment  oublier  que  sous  cha- 
cunede  ces  lignes  se  cache  quelque  souvenir  douloureux, 
qu'à  telle  ou  telle  maxime  correspond  tel  événement 
tragique  de  notre  histoire  nationale  ?  Comment  ou- 
blier à  quel  prix  de  sang  et  de  douleurs  ont  été  ache- 
tées ces  libertés  si  ardemment  désirées,  si  peu  possé- 
dées, tantôt  reprises,  tantôt  données,  tantôt  arrachées, 
et  dont  l'instabilité  semble  n'avoir  laissé  dans  les  es- 
prits que  le  doute  et  l'indifférence?  Comment  oublier  en» 
tin,  qu'au  lieu  d'une  seule  et  légitime  révolution  éta- 
blissant tout  d'un  coup  le  règne  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  nos  pères  ont  vu,  nous  avons  vu  nous-mêmes 
une  suite  de  révolutions,  dont  chacune  contredisait  la 
précédente  et  qui  semblent  n'avoir  fait  que  substituer 
le  droit  du  plus  fort  au  droit  divin ,  un  enchaînement 
d'imprévus,  dont  la  fin,  pour  quelques-uns,  est  l'abîme^ 
et,  pour  tous,  l'inconnu?  Comment  rejeter  tous  ces  sou- 
venirs, lorsque  nous  reportons  nos  regards  et  nos  es- 
prits sur  ces  livres,  qui  ont  été  la  première  origine  de 
tous  ces  mouvements,  V Esprit  des  lois  et  le  Contrat 
social?  Car  dire  que  ces  grands  livres  n'ont  été  pour 
rien  dans  la  révolution  faite  par  nos  pères,  c'est  un 
paradoxe  puéril,  qui  ne  mérite  pas  la  discussion.  11  faut 
cependant  s'affranchir  de  ces  vues  anticipées,  et  du  sen- 
timent confus  qui  règne  aujourd'hui  dans  les  âmes  : 
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noD,  sans  doute,  qu'il  ne  soit  utile  de  s'éclairer  par 
Texpérience  et  par  les  faits  de  l'histoire  ;  mais  il  ne  faut 
pas  apporter  nos  passions  contemporaines  dans  Télude 
de  ces  monuments  qui  dureront  plus  que  nous.  Qu'il 
nous  soit  donc  permis  de  traiter  de  la  politique  de  Mon- 
tesquieu ou  de  Rousseau,  comme  s'il  s'agissait  de  Platon 
ou  d' Aristote. 

Nous  avons  vu  déjà  se  préparer,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  l'esprit  politique  du  siècle  suivant.  Féne- 
lon,  sans  renoncer  au  principe  du  droit  divin,  demandait 
des  tempéraments  et  des  limites  à  la  monarchie  absolue  : 
il  était  plus  favorable  à  la  tolérance  que  Bossuet  et 
Louis  XIV  ;  enfin  la  politique  guerrière  et  conquérante 
lui  était  odieuse.  Ce  furent  là  les  prémices  du  siècle 
nouveau.  De  cette  opposition  à  Louis  XIV  naîtront  in- 
sensiblement le  besoin  et  le  désir  d'une  liberté  de  plus 
en  plus  étendue.  Deux  écrivains  peuvent  servir  à  si- 
gnaler cet  esprit,  qui  ne  va  pas  encore  jusqu'à  la 
pensée  d'un  changement  essentiel  dans  la  forme  du 
gouvernement,  mais  qui  demandait  déjà  des  réformes , 
des  améliorations,  des  nouveautés  :  ce  sont  Tabbé  de 
Saint-Pierre  et  le  marquis  d'Argenson.  Ils  nous  con- 
duisent,  par  une  transition  douce  et  naturelle,  de  Fénelon 
à  Montesquieu. 

L'abbé  de  Saint-Pierre,  en  effet,  tient  d'assez  près  à 
Fénelon  :  c'est  comme  lui  un  esprit  curieux,  novateur, 
chimérique,  fort  ennemi  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
et  surtout  de  sa  politique  guerrière.  Ecrivain  médiocre, 
et  sans  talent,  ce  n'est  pourtant  pas  un  penseur  tout 
à  fait  méprisable  ;  il  était  possédé  d'une  passion ,  alors 
nouvelle  et  originale,  la  passion  politique  ;  et  cette  pas- 
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sioD  lui  a  donné  une  certaine  importance.  Il  ne  rêvait 
que  projets,  inventions,  règlements  et  nouveautés  en 
tout.  11  écrivait  sur  toutes  choses,  et  a  laissé  des  écrits 
innombrables,  dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans 
ce  chaos,  il  est  impossible  de  méconnaître  une  cer- 
taine force  originale  :  quelques-unes  de  ses  idées 
avaient  plus  de  portée  qu'il  ne  le  voyait  lui-même. 
Rousseau  y  attacha  quelque  prix.  Enfin,  par  sa  passion 
d'écrire  sur  la  politique,  il  excita  la  curiosité  de  son 
temps,  il  fit  discuter  ses  idées  et  fut  un  de  ceux  qui  ha- 
bituèrent les  esprits  à  traiter  ces  questions.  Ajoutez  que 
toutes  ses  innovations  politiques  se  font  remarquer  par 
un  caractère  libéral,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus  du 
système  de  la  monarchie  absolue. 

Au  nom  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  rattache  celui 
d'un  autre  personnage  du  même  temps,  lié  avec  lui,  ou 
qui  du  moins  faisait  avec  lui  partie  de  l'académie  po- 
litique de  l'Entresol,  sur  laquelle  il  nous  a  laissé  de  cu- 
rieux détails  :  c'est  le  marquis  d'Argenson.  Esprit  su- 
périeur, politique  pénétrant  et  hardi,  et  même  écrivain 
original,  quoique  incorrect  et  négligé,  d'Argenson  n'est 
pas,  comme  l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  rêveur  utopique 
et  naïf  :  c'est  un  homme  d'Etat,  il  a  été  ministre,  et  les 
vœux  qu'il  exprime  ont  été  en  grande  partie  accompUs 
par  la  révolution.  Le  seul  point  où  il  se  fasse  illusion, 
c'est  de  croire  que  les  réformes  qu'il  médite  peuvent 
s'accomplir  sans  toucher  à  la  monarchie  et  même  en  la 
consolidant.  Son  livre,  publié  pour  la  première  fois  en 
1765,  à  Amsterdam,  sous  ce  titre  :  Considérations 
sur  le  gouifernement  ancien  et  présent  de  la  France^ 
avait  été  composé  par  lui  bien  auparavant.  J.-J.  Rousseau 
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en  eut  communication,  et  en  cite  plusieurs  passages  dans 
les  notes  du  Contrat  social  (1).  Dans  un  avertissement 
de  quelques  lignes,  Fauteur  expose  l'objet  de  son  livre  : 
«  On  montrera,  dit-il,  par  cet  examen,  que  Yadminis^ 
tration  populaire  sous  l'autorité  du  souverain  ne  di- 
minue pas  la  puissance  publique.  »  Il  ne  faut  pas  croire, 
toutefois,  que  Pauteur  veuille  partager  le  pouvoir  entre 
le  monarque  et  le  peuple.  C'est  seulement  une  réforme 
municipale  que  demande  le  marquis  d'Argenson,  et  non 
une  réforme  politique.  Sans  doute  Tune  eût  vraisembla- 
blement conduit  à  l'autre  :  mais  celle-ci  n'était  point  son 
but.  L'auteur  paraît  surtout  préoccupé,  comme  on  l'est 
encore  de  nos  jours,  des  abus  de  la  centralisation  (2). 
Il  pense  que  les  hommes  ne  font  bien  que  ce  qui  les 
intéresse  directement  (3).  Dieu,  qui  est  le  plus  puissant 
des  souverains,  laisse  aux  hommes  le  soin  des  choses 
qui  les  regardent.  Il  laisse  agir  les  causes  secondes,  il 
les  surveille,  mais  il  n'agit  pas  à  leur  place.  La  nature 
se  répare  elle-même  dans  chaque  individu.  Un  méde- 
cin enlreprend-il  d'opérer  chaque  fonction  de  son 
malade  ?  Il  en  est  de  même  dans  l'éducation  ;  si  vous 
poussez  trop  loin  Tattentioir  du  détail,  bientôt  Tart 
étouffe  la  nature  :  celle-ci  ne  se  connaît  pas  elle-même, 
et  ne  sait  rien  produire.  On  ne  pense  pas  assez  à  ce  de- 
gré de  liberté  que  les  lois  doivent  laisser  à  ceux  qui  leur 

(1)  Cont.  soc.  1.  IV,  c.  Tux.  a  Je  n*ai  pa  me  refuser  au  plaisir  de  citer 
quelquefois  ce  manuscrit,  quoique  dod  connu  du  public,  pour  rendre 
honotur  à  la  mémoire  d*un  homme  illustre  et  respectable  qui  avait  con* 
serve  jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d'un  vrai  citoyen,  et  des  vues 
droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son  pays.  » 

(â)  «  Il  ne  faudra  plus,  dit  d'Argenson,  un  arrêt  du  conseil  pour  ré.- 
parer  un  mauvais  pas  ou  reboucher  un  trou.  »  C.  tut,  art.  i,  p.  270. 

(3)  Voy.  tout  le  chap.  n. 
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sont  soumis,  pourqu^ils  conservent  tout  l'effort  naturel 
qui  conduit  aux  grandes  choses.  Il  faut  donc  dans  le 
gouvernement  un  juste  mélange  d'attention  et  d'aban- 
don, connaître  là  où  il  faut  gêner  les  intérêts  pour  les 
empêcher  de  se  choquer,  là  où  il  faut  les  laisser  agir  en 
toute  liberté  pour  le  bien  général.  L'indépendance,  au 
moins  apparente,  agit  avec  liberté,  et  avec  cet  esprit 
de  maître  qui  s'applique  tous  les  travaux  et  les  profits 
sans  détour  et  sans  trouble;  tandis  que  la  servitude, 
n'acquérant  que  pour  autrui,  n'est  bientôt  plus  que  pa- 
resse, stupidité  et  misère. 

Ainsi  l'esprit  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  mo- 
narchie s'exerçait  à  trouver  des  améliorations  et  des 
remèdes  à  des  maux  qui  devenaient  de  plus  en  plus  vi- 
sibles, et  que  Ton  ne  craignait  plus  de  dévoiler  ;  ainsi 
les  secrets  de  la  science  politique  commençaient  à  se 
découvrir  au  public  :  des  comparaisons  entre  les 
constitutions  des  divers  Etats  étendaient  les  idées, 
effaçaient  les  préjugés  et  familiarisaient  la  pensée  avec 
l'idée  du  changement.  Mais  ces  premières  entreprises 
de  la  spéculation  politique  ne  sont  rien  au  prix  de  l'ou- 
vrage illustre  qui,  paraissant  au  milieu  du  xvni'  siècle, 
allait  consommer  définitivement  la  ruine  des  anciennes 
idées,  et  ouvrir  pour  les  esprits  les  plus  modérés  d'in- 
définissables espérances,  bien  au  delà  sans  doute  de 
ce  que  l'auteur  avait  lui-même  voulu  ou  désiré. 

Le  plus  grand  livre  du  xviii''  siècle,  sans  aucun  doute, 
estVEsprit  des  lois j  et  même,  dans  l'histoire  de  la 
science  politique,  le  seul  ouvrage  qui  lui  soit  compara- 
ble (j'ose  à  peine  dire  supérieur),  pour  l'étendue  du 
plan,  la  richesse  des  faits,  la  liberté  des  investiga- 
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tions  et  la  force  des  principes,  est  la  Politique  d'Aris- 
tote.  Machiavel  avait  peut-être  autant  de  profondeur  et 
de  sagacité  que  Montesquieu ,  mais  il  connaissait  trop 
peu  de  faits,  et  d'ailleurs  son  esprit  corrompu  ne  lui 
permettait  pas  de  s'élever  jamais  bien  haut  :  enfin  il  n'a 
pas,  au  même  degré  qu'Aristote  ou  Montesquieu,  le 
don  supérieur  de  la  généralisation.  Quanta  Grotius  et 
Bodin,  quelque  juste  estime  qu'on  leur  doive,  il  n'en- 
trera jamais,  je  crois,  dans  l'esprit  de  personne,  de  les 
comparer,  pour  la  portée  des  vues  et  du  génie,  à  l'auteur 
de  V Esprit  des  lois. 

On  a  reproché  à  Montesquieu  la  pensée  et  la  méthode 
de  son  livre.  Montesquieu ,  a-t-on  dit,  a  plutôt  étudié 
ce  qui  est  que  ce  qui  doit  être  ;  il  a  des  raisons  pour 
tout;  tous  les  faits  trouvent  grâce  à  ses  yeux,  et  quand 
il  peut  dire  pourquoi  une  loi  a  été  faite,  il  est  satisfait, 
sans  se  demander  si  elle  aurait  dû  l'être.  Enfin,  il  sem- 
blerait d'après  ces  reproches,  que  Montesquieu  est  de 
l'école  de  Machiavel,  et  qu'à  l'exemple  du  politique  du 
xv"  siècle,  il  a  élevé  un  monument  en  l'honneur  du  fait 
et  au  détriment  du  droit. 

Rien  de  plus  inexact,  à  notre  avis ,  que  ces  imputa- 
tions. On  pourrait  répondre  d'abord  que  le  premiercha- 
pitre  deV Esprit  des  lois  contredit  absolument  une  pa- 
reille critique.  Que  dit  Montesquieu  ?  Qu'il  y  a  «  des  rap- 
ports nécessaires  dérivant  de  la  nature  des  choses  ;  »  et 
c'est  là  ce  qu'il  appelle  les  lois.  Que  dit-il  encore?  «  Qu'il 
y  a  une  raison  primitive,  et  que  les  lois  sont  les  rapports 
qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  différents  êtres,  et  les 
rapports  de  ces  différents  êtres  entre  eux...  »  que  w  les 
êtres  particuliers  et  intelligents  peuvent  avoir  des  lois 
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qu^ls  ont  faites,  mais  qu'ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont 
pas  faites  ;  qu'avant  qu'il  y  eût  des  lois,  il  y  avait  des 
rapports  de  justice  possible  ;  que  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent 
les  lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  des 
cercles,  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  »  Qu'est-ce 
qu'une  telle  doctrine?  Est-ce  celle  d'un  homme  qui  su- 
bordonne tout  à  la  loi,  qui  admire  tout  ce  que  le  légis- 
lateur fait,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  doit  faire,  qui 
enfin  fait  tout  dépendre  des  circonstances  ?  Est-ce  là  la 
philosophie  d'un  Hobbes,  d'un  Machiavel?  Non,  c'est  la 
philosophie  de  Malebranche  et  de  Platon  ;  c'est  cette  phi- 
losophie qui  place  le  juste  primitif  et  étemel  avant  le 
juste  légal,  et  fait  dériver  celui-ci  de  celui-là.  Montes^ 
quieu  ne  pense  pas  autrement,  lui  qui  définit  la  loi  «  la 
raison  humaine,  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  (1  )  ;  »  et  qui  ajoute  que  «  les  lois  politi- 
ques et  civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les 
cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison  humaine.  » 

Mais,  poursuit-on,  si  Montesquieu  a  vu  que  les  lois 
civiles  et  politiques  ne  sont  que  l'expression  de  la  rai- 
son  humaine  en  général,  pourquoi  ne  s'est-il  pas  appli- 
qué à  déterminer  d'abord  les  conditions  absolues  du 
juste,  afin  de  montrer  ensuite  comment  les  lois  positives 
s'en  éloignent,  et  comment  elles  peuvent  s'en  approcher? 
Au  contraire,  à  peine  a-t-il  posé  les  principes  qu'il  aban^ 
donne  les  conséquences,  et  que,  renonçant  à  la  méthode 
rationnelle  pour  la  méthode  historique  et  expérimentale, 
il  n'examine  plus  que  ce  qui  est,  et  néglige  ce  qui  de- 
vrait être. 

(1)  Esp.  des  lois,  1. 1,  c.  m. 
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Pavoue  que  Montesquiieu  aurait  pu  suivre  le  plan 
qu'on  imagine.  Mais  pourquoi  demander  à  un  auteur 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  au  lieu  de  se  rendre  compte  de 
ce  qu'il  a  fait?  Combattre  VEsprit  des  lois^  tel  qu'il  est, 
au  nom  d'un  Esprit  des  lois  possible  et  idéal,  n'est-ce 
pas  comme  si  l'on  demandait  à  Âristote  pourquoi  il  n'a 
pas  fait  la  République  de  Platon  ;  ou  encore  comme  si 
l'on  demandait  à  Montesquieu  lui-même  pourquoi,  au 
lieu  de  ce  livre  admirable  de  la  Grandeur  et  de  la  déca- 
dence des  Romains,  où  il  résume  si  fortement  toutes  les 
causes  des  révolutions  de  Rome,  il  n'a  pas  écrit,  comme 
Vico,  une  sorte  de  philosophie  de  l'histoire,  et  montré 
le  rôle  du  peuple  romain  dans  le  développement  de  l'hu- 
manité? Si  je  comprends  bien  ce  que  Ton  regrette  de 
ne  pas  trouver  dans  Montesquieu,  c'est  une  sorte  de 
traité  de  droit  naturel,  tel  que  l'ont  fait  Puffendorff  ou 
Burlamaqui  ;  mais  il  me  semble  que  c'est  méconnaître 
précisément  ce  qu'il  y  a  d'original  et  de  nouveau  dans 
le  livre  de  Montesquieu.  Il  vit  que  le  principe  des  lois  est 
sans  doute  la  justice,  mais  qu'en  fait  elles  dépendent  d'un 
très-grand  nombre  de  rapports  qui  peuvent  les  faire  varier 
a  l'infini.  Quels  sont  ces  rapports?  Montesquieu  nous  le 
dit  :  «  Elles  sont  relatives  à  la  nature  et  au  principe  du 
gouvernement  ;  elles  sont  relatives  au  physique  du  pays; 
au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à  la  qualité  du 
terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie 
des  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles 
doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  consti- 
tution peut  souffrir;  à  la  religion  de  leurs  habitants,  à 
leurs  inclinations ,  à  leurs  richesses ,  à  leur  nombre ,  à 
leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  manières.  En- 
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fin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles,  elles  en  ont  avec 
leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec  Tordre 
des  choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C'est  dans 
toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer.  C'est  ce  que 
j'entreprendrai  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examine- 
rai tous  ces  rapports  :  ils  forment  tous  ensemble  ce  que 
Ton  appelle  l'EspRrr  des  lois(1).  >>  Combien  une  telle 
philosophie,  qui,  au  lieu  de  considérer  seulement  les 
lois  dans  leur  rapport  à  la  vérité  abstraite ,  les  étudie 
dans  les  rapports  prochains  qu'elles  soutiennent  avec 
les  faits  généraux  et  inévitables  de  la  vie  et  de  l'organi- 
sation des  peuples;  combien,  dis-je ,  cette  philosophie 
des  causes  secondes  et  moyennes  n'est-elle  pas  plus 
instructive  qu'une  théorie  abstraite  du  droit,  qui  laisse 
indécise  la  question  de  savoir  comment  ce  droit  pourra 
être  appliqué  dans  telle  ou  telle  circonstance?  Enfin, 
on  peut  critiquer  l'exécution ,  et,  dans  un  ouvrage  si 
considérable,  il  serait  étrange  qu'il  en  fût  autrement; 
mais  l'idée  fondamentale  n'en  est  pas  moins  grande  et 
juste. 

Que  si  l'on  soutient  que  Montesquieu  est  indifférent 
entre  tous  les  faits  qu'il  expose,  qu'il  leur  accorde  à  tous 
la  même  valeur,  qu'il  ne  paraît  pas  distinguer  le  juste  et 
l'injuste,  rien  de  moins  équitable  qu'une  telle  accusation. 
Pour  parler  d'abord  de  ses  théories  politiques,  où  trou- 
ver dans  aucun  livre ,  même  au  xvin''  siècle ,  une  aver- 
sion plus  déclarée,  une  critique  plus  amère  et  plus  san- 
glante du  despotisme;  où  trouver  une  peinture  plus  pas- 
sionnée des  monarchies  tempérées  et  libres,  et  même  plus 
de  prévention  en  faveur  des  Républiques  et  des  gouverne* 

(1)  Ibid.,  i.  I,  c.  m. 
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ments  populaires?  Quel  publiciste  a  jamais  eu  un  senti- 
ment plus  noble  et  plus  élevé  de  la  liberté  ?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  inspiré  à  la  France  l'amour  et  le  rêve  de 
cette  liberté,  qu'elle  avait  désapprise,  si  elle  l'avait 
jamais  connue,  rêve  que  tant  de  fautes  commises  en 
son  nom  ou  contre  elle  ne  peuvent  effacer  des  âmes  bien 
nées  ?  Aucun  philosophe  de  ce  temps,  Voltaire  lui-même, 
a-t-il  plus  fait  que  Montesquieu  pour  l'humanité,  et  pour 
l'amélioration  des  lois?  C'est  lui  qui  a  combattu  le  plus 
efficacement  les  restes  derniers  de  la  barbarie ,  la 
cruauté  dans  les  lois,  l'esclavage  et  surtout  l'esclavage 
des  noirs,  enfin  la  contradiction  révoltante  d'une  morale 
divine  et  d'un  culte  persécuteur.  ^ 

L'analyse  raisonnée  de  V Esprit  des  lois  serait  elle- 
même  un  ouvrage  considérable;  le  commentaire  de 
Destutt  de  Tracy  en  est  la  preuve.  Nous  nous  bornerons 
à  en  étudier  les  deux  points  que  nous  venons  de  signa- 
ler :  4  "^  les  théories  politiques  ;  2*"  les  théories  philan- 
thropiques et  réformatrices. 

L'objet  propre  de  V Esprit  des  lois  n'est  point  la  politi- 
que ,  et  cependant  la  poUtique  domine  tout  l'ouvrage.  La 
raison  en  est  que ,  selon  Montesq.uieu,  la  principale 
différence  des  lois  vient  de  la  différence  des  gouverne- 
ments. 11  suffit  de  connaître  les  principes  de  chaque  gou- 
vernement, pour  en  voir,  dit-il,  couler  les  lois,  comme 
de  leur  source  (1). 

On  peut  distinguer,  dans  les  législations  diverses 
qui  sont  parmi  les  hommes,  trois  caractères  principaux. 
Dans  certains  Etats,  les  lois  semblent  inspirées  par  le 
sentiment  de  la  vertu  publique  et  être  faites  par  des 

(1)  L.  I,  c.  u« 
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hommes  ou  pour  des  hommes  qui  savent  ou  doivent 
se  commander  à  eux-mêmes  ;  elles  exigent  et  supposent 
une  certaine  force  du  citoyen  à  sacrifier  ses  passions  à 
la  patrie  ;  une  frugalité  qui  empêche  chaque  homme  de 
désirer  plus  qu^il  n'a  besoin,  et  qui,  ôtant  le  superflu, 
ête  le  principe  de  la  domination  des  hommes  les  uns  sur 
les, autres  et  les  met  tous  dans  un  même  rang;  un  amour 
naturel  et  volontaire  de  cette  égalité,  qui  ne^  va  pas  jus- 
qu'au refus  d'obéir  aux  magistrats,  maîsiâ'est  au  con- 
traire assurée  que  par  le  respect  de  tous  pour  la  I6i  ; 
enfin  un  désintéressement  qui  fait  rechercher  la  vertu 
pour  elle-même  et  non  pour  la  gloire  qui  l'accompa- 
gne. 

Dans  un  autre  ordre  d'Étals,  les  lois  favorisent  l'a- 
mour  naturel  des  distinctions  qui  est  dans  l'homme,  et 
paraissent  inspirées  par  cet  amour;  elles  semblent 
prescrire  particulièrement  tout  ce  qui  tend  à  rendre  cer- 
tains hommes  respectables  aux  autres  hommes  ;  elles 
mettent  des  degrés  entre  les  citoyens  ;  elles  introduisent 
des  privilèges,  des  exceptions  honorables  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet  :  elles  rendent  l'autorité  presque  divine, 
et  lui  donnent  non  ce  caractère  de  force  terrible,  qui 
abat  et  humilie ,  mais  au  contraire  cette  majesté  qui  re- 
lève ceux  qui  s'en  approchent;  elles  laissent  à  chaque  ci- 
toyen une  certaine  sécurité  et  lui  permettent  même  une. 
certaine  grandeur,  non  pas  la  grandeur  héroïque  qui 
naît  de  la  simple  pratique  de  la  vertu,  mais  celle  qui 
vient  de  l'éclat  attaché  à  certaines  actions  réputées 
belles. 

Enfin ,  il  y  a  des  lois  qui  traitent  les  hpmmes  comme 
les  brutes,  ne  leur  demandent  aucune  vertu,  aucun  sa- 
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orifice,  mais  une  matérielle  obéissance;  qai  ne  laissent 
aucune  dignité,  ni  même  aucune  sécurité  aux  sujets* 
qui  les  obligent  au  Wen ,  c'est-à-dire  à  ce  qu'une  cer- 
taine personne  déclare  arbitrairement  être  le  bien,  non 
par  un  sentiment  de  gloire,  ni  même  par  un  noble  amour 
des  honneurs  et  de  l'élévation,  mais  par  la  force  seule  : 
ces  lois  avilissantes  ne  gouvernent  que  par  la  terreur. 
En  un  mot,  il  y  a  des  peuples  dont  les  lois  reposent 
sur  ia  vertu  et  périssent  avec  elle;  d autres  où  l'empire 
de  la  loi  est  plus  forte  que  Tempire  du  bien,  et  où  les 
lois  ne  commandent  qu'au  nom  de  ce  sentiment  brillant 
et  chevaleresque,  que  Montesquieu  appelle  l'honneur  ; 
enfin,  il  est  des  peuples  qui  n'Qbéissent  qu'à  la  force  et 
à  la  crainte. 

La  vertu,  l'honneur,  la  crainte,  tels  sont  les  trois 
principes  d'où  découlent  les  différents  systèmes  de  lé- 
gislation qui  sont  parmi  les  hommes,  et  qui  répondent  à 
trois  formes  essentielles  de  gouvernement  :  1  **  celle  où 
le  peuple,  ayant  des  vertus,  peut  se  gouverner  lui-même, 
ou  la  république  ;  2**  celle  où  le  peuple,  obéissant  aux  lois 
plutôt  qu'à  la  vertu,  et  à  l'honneur  plutôt  qu'aux  lois, 
doit  être  gouverné,  mais  gouverné  par  des  lois  fixes, 
qui  assurent  sa  sécurité  et  sa  vanité,  ou  la  monarchie; 
3*  enfin,  celle  où  le  peuple,  n'obéissant  qu'à  la  crainte, 
doit  être  gouverné  non  par  les  lois,  mais  par  la  force, 
et  la  force  la  plus  terrible ,  celle  d'un  seul ,  ou  le  des- 
potisme (1). 

11  faut  donc  distinguer  avec  Montesquieu  deux  choses 
dans  tout  gouvernement  :  sa  nature  et  son  principe  : 
sa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel  ;  son  principe,  ce 

(l}L.II,  CI. 
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qui  le  fait  agir  :  Tune  est  sa  structare  particulière; 
Fautre,  les  passions  humaiDes  qui  le  font  mouvoir  (1). 
Voyons  les  rapports  de  ces  deux  choses  dans  chaque 
espèce  de  gouvernement, 

La  nature  de  la  république ,  c'est  que  le  peuple  en 
corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  y  a  la  sou- 
veraine puissance  ;  dans  le  premier  cas,  la  république 
est  une  démocratie  ;  dans  le  second,  une  aristocratie  (2). 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  est  à  la  fois  monarque 
et  sujet.  Il  est  monarque  par  ses  suffrages  qui  sont  ses 
volontés;  il  est  sujet  par  son  obéissance  aux  magistrats 
qu'il  nomme  lui-même ,  car  c'est  l'essence  du  gouverne- 
ment démocratique  que  le  peuple  nomme  les  magis- 
trats (3).  Enfin,  la  règle  générale  de  ce  gouvernement, 
c'est  que  le  peuple  fasse  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut 
bien  faire ,  et  qu'il  fasse  faire  le  reste  par  des  ininistres 
nommés  par  lui. 

Un  gouvernement  ainsi  constitué  est  une  démocratie  ; 
mais  il  ne  suffit  d'être ,  il  faut  vivre ,  et  la  démocratie  la 
mieux  organisée  peut  périr  si  elle  n  a  un  principe  inté- 
rieur d'action  et  de  conservation  qui  est  la  vertu  (4). 
Lorsque  tous  font  les  lois,  les  lois  sont  inutiles  s'il  n'y 
a  pas  de  vertu  publique;  car  le  peuple  sait  d'avance 
qu'il  portera  lui-même  le  poids  des  lois  qu'il  aura  faites  : 

(1)  L.  m,  c.  II. 

(2)  L,  U,  c.  u. 

(3)  Esp.  des  lois,  1.  U,  c.  n.  «  Le  peuple  est  admirable  pour  choisir 
ceax  à  qai  il  doit  confier  une  partie  de  son  autorité.  Il  n'a  qu'à  se  dé- 
terminer par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer  et  des  foits  qui  tombent 
sous  les  sens.  Il  sait  très-bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la  guerre, 
qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  très-capable  d'élire  un 
général » 

(4)  Ibid.,  1.  III,  c.  ui. 
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il  les  fera  donc  faciles,  complaisantes,  corruptrices.  Et 
d'ailleurs  qu'importe  que  le  peuple,  comme  monarque, 
fasse  des  lois,  si,  comme  sujet,  il  ne  les  exécute  pas? 

Lorsque  parut  V Esprit  des  lois^  on  fit  beaucoup 
d'objections  à  cette  maxime  de  Montesquieu:  que  la 
vertu  est  le  principe  des  républiques.  On  demanda  s'il 
n'y  avait  de  vertu  que  dans  les  républiques,  si  les  mo- 
narchies ne  sont  composées  que  de  vices,  si  toutes  les 
républiques  sont  vertueuses,  si  l'honneur  n'y  a  pas 
aussi  sa  place.  Montesquieu  dut  expliquer  sa  pensée  : 
«  Il  faut  observer,  dit-il ,  que  ce  que  j'appelle  vertu 
dans  la  république  est  l'amour  de  la  patrie,  c'est-à-dire 
l'amour  de  l'égalité.  Ce  n'est  point  une  vertu  morale, 
ni  une  vertu  chrétienne,  c'est  la  vertu  politique,  et 
celle-ci  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  le  gouvernement 
républicain,  comme  l'honneur  est  le  ressort  qui  fait  mou- 
voir la  monarchie.  J'ai  donc  appelé  vertu  politique  l'a- 
mour de  la  patrie  et  de  l'égalité.  II  faut  faire  attention 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  dire  qu'une 
certaine  qualité,  modification  de  Tàme,  ou  vertu,  n'est 
pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement,  et  dire 
qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Tant  s'en  faut 
que  les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de 
la  monarchie,  que  même  la  vertu  politique  ne  l'est  pas. 
En  un  mot,  l'honneur  est  dans  les  républiques ,  quoi- 
que la  vertu  politique  en  soit  le  ressort  ;  la  vertu  poli- 
tique est  dans  la  monarchie,  quoique  rhonneur  en  soit 
le  ressort  (1).  »> 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  fait  ses  affaires  lui- 
même;  dans  l'aristocratie,  ce  sont  les  grands  qui  les 

(1)  L.  n,  c.  in. 
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font  pour  lui  ;  le  peuple  y  est  à  Tégard  des  nobles  ce 
que  les  sujets  sont  dans  la  monarchie  à  l'égard  du  prince. 
Cependant,  la  sagesse  d'une  république  aristocratique 
est  de  diminuer,  autant  que  possible ,  la  distance  qui  sé- 
pare le  peuple  des  grands,  de  donner  au  peuple  un 
moyen  de  sortir  de  son  abaissement  et  de  jouer  un  rôle 
dans  TEtat.  La  plus  parfaite  aristocratie  est  celle  oh.  la 
noblesse  est  peuple ,  et  le  peuple  si  pauvre,  qu'elle  n'ait 
aucun  intérêt  à  l'opprimer.  La  plus  mauvaise  est  celle 
où  le  peuple  est  dans  l'esclavage  (1).  Ce  gouvernement 
a  moins  besoin  de  vertu  que  le  gouvernement  démocra- 
tique ;  cependant,  la  vertu  lui  est  nécessaire.  Le  peuple, 
qui  est  contenu  par  les  lois ,  peut  obéir  sans  avoir  de 
vertu  ;  mais  les  nobles  ne  sont  contenus  que  par  leur 
propre  volonté ,  il  leur  faut  donc  une  certaine  force 
pour  résister  à  leurs  volontés.  Cette  force  leur  peut  ve- 
nir ou  d'une  grandeur  d'âme  qui  leur  apprend  à  se 
regarder  comme  les  ^aux  du  peuple,  ou  d'une  modé- 
ration qui  Içs  maintient  du  moins  dans  l'égalité  avec 
eux-mêmes  :  la  modération  est  la  vertu  propre  et  le 
principe  de  l'aristocratie  (2)  ;  elle  y  sauve  l'odieux  d'une 
inégalité  toujours  présente  aux  yeux  du  peuple,  et  d'une 
obéissance  qu'il  doit  seul ,  au  lieu  que  dans  la  monar- 
chie il  la  partage  avec  les  grands. 

Ce  qui  constitue  le  gouvernement  monarchique,  c'est 
l'empire  d'un  seul  sur  tous ,  conformément  à  des  lois 
stables  et  fixes  (3).  Or,  ces  lois,  conditions  de  la  mo- 
narchie, ne  sont  rien  s'il  n'existe  en  dehors  du  prince^ 

(1)  L.  m,  c.  iT. 

(2)  Avertissement. 

(5)  Esp.  des  lois,  l.  II,  c.  ir. 

TOM.   II.  23 
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non  des  pouvoirs  indépendants,  mais  des  pouvoirs  su- 
bordonnés, intermédiaires  entre  le  prince  et  le  peuple,  et 
qui  sont  comme  des  canaux  moyens  par  où  coule  la 
puissance.  Ces  pouvoirs,  malgré  leur  dépendance  du  mo- 
narque, le  mettent  lui-même  dans  une  certaine  dépen- 
dance des  lois  et  des  établissements  traditionnels^  puis- 
qu'il ne  peut  agir  que  par  leur  intermédiaire. 

La  monarchie  ne  subsiste  donc  pas  sans  noblesse, 
sans  prérogatives ,  sans  privilèges.  Privilèges  des  no- 
bles, du  clergé,  des  villes,  juridiction  seigneuriale  ec- 
clésiastique, etc..  autant  de  limites  au  pouvoir  arbitraire 
du  prince  ou  à  Tenvahissement  du  peuple.  Otez  ces  rangs 
et  ces  prérogatives,  l'Etat  devient  nécessairement  des- 
potique ou  populaire.  Outre  ces  rangs  intermédiaires,  il 
faut  un  dépôt  de  lois  pour  que  les  limites  de  l'autorité 
monarchique  soient  sans  cesse  présentes  au  prince  et  aux 
t    sujets,  et  un  certain  corps  politique  qui  annonce  les  lois 
lorsqu'elles  sont  faites  et   les  rappelle  lorsqu'on  les 
1    oublie. 

A  ce  système  si  admirablement  organisé  pour  conci- 
lier la  toute-puissance  du  monarque  et  la  sécurité  des 
sujets,  il  faut  un  ressort,  un  principe  de  mouvement. 
Ce  n'est  pas  la  vertu,  c'est  l'honneur,  c'est-à-dirê  le 
préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condition  (1). 
En  effet,  la  vertu  peut  bien  se  rencontrer  dans  un  gou- 
vernement monarchique.  Mais  cela  n'a  rien  de  néces- 
saire. Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  TEtat  ne  périsse 
pas,  c'est  que  le  prince  ait  un  certain  préjugé  de  sa 
propre  grandeur  et  de  ses  prérogatives,  et  qu'il  confonde 
cette  grandeur  avec  celle  de  l'Etat,  en  un  mot  une  cer- 

(1)  L.  III,  c.  Ti  et  rn,  et  I.  rV,  c.  u. 
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laine  opinion  d'imagination  qui  lui  fasse  rechercher  le 
bien,  non  pour  le  bien  en  lui-même,  mais  pour  réaliser 
cet  idéal  de  grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Mais  cette  opi- 
nion de  sa  grandeur  dégénérerait  facilement  chez  le  prince 
en  adoration  de  soi-même,  en  mépris  des  sujets,  en 
indifférence  des  intérêts  publics,  et  l'Etat  deviendrait 
despotique,  si  tous  les  corps  de  l'Etat  n'avaient  chacun 
leur  préjugé,  comme  le  prince  lui-même,  si  la  noblesse, 
le  clergé,  la  magistrature,  les  villes,  n'opposaient  au 
préjugé  du  prince  des  préjugés  contraires;  cet  ensemble 
de  préjugés  qui  se  limitent  et  se  respectent  les  uns 
les  autres ,  fonde  la  hiérarchie  sociale ,  et  tient  lieu 
du  droit  qui  est  la  base  des  républiques  :  c'est  là 
l'honneur,  le  principe  conservateur  des  institutions 
monarchiques. 

La  république  et  la  monarchie  ont  une  constitution, 
une  structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme, 
par  cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul, 
ne  peut  avoir  rien  de  déterminé  et  d'assuré  ;  il  n'a  donc 
point  de  constitution.  La  seule  constitution,  c'est  que 
les  hommes  n'y  sont  rien,  que  le  prince  y  est  tout.  Mais 
le  prince  étant  tout,  et  étant  le  maître  de  tout,  il  serait 
étrange  qu'il  prît  de  la  peine  pour  un  peuple  qui  n'est 
rien  ;  aussi  ne  garde-t-il  que  le  plaisir  et  la  force  de  la 
puissance,  et  il  en  laisse  à  un  autre  l'emploi.  Ce  repré- 
sentant du  prince  est  absolu  comme  lui,  pour  que  celui- 
ci  soit  tranquille  ;  mais  tout  absolu  qu'il  est,  il  n'en  est 
pas  moins  toujours  entre  les  mains  du  prince,  qui  peut 
abattre  quand  il  veut,  et  comme  il  lui  plaît,  ceux  qu'il 
élève  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît.  Le  principe 
d'un  tel  gouvernement  ne  peut  être  la  vertu  ni  Thon- 


356  LIVRE  IV.  SECT.  II.  —  XViU-  SlÈaE. 

neur,  car  Tun  et  l'autre  s'oppose  à  un  tel  pouvoir  et  à 
une  telle  obéissance  :  le  despotisme  ne  repose  que 
sur  la  crainte.  La  crainte  du  souverain  est  à  la  fois 
le  frein  du  peuple  et  sa  protection  ;  car  le  peuple  étant 
trop  faible  pour  que  le  prince  le  craigne,  c'est  surtout 
contre  les  grands  que  s'exerce  sa  puissance,  et  la  crainte 
des  grands  fait  seule  la  sécurité  des  pjstits. 

Montesquieu  semble  avoir  choisi  et  préparé  les  traits 
les  plus  amers  et  les  plus  sanglants  de  son  éloquence 
ironique  pour  peindre  ces  gouvernements  monstrueux  : 
«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane,  dit-il,  veulent 
avoir  des  fruits,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueil- 
lent le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  despotique  (1).  » 
«  Charles  XIl  étant  à  Bender,  trouvant  quelque  résis- 
tance dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enver- 
rait une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette  botte  au- 
rait commandé  comme  un  roi  despotique  (2).  »  a  Dans 
un  gouvernement  despotique,  tout  doit  rouler  sur  deux 
ou  trois  idées;  il  n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand 
vous  instruisez  une  bête^  vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  leçons  et 
d'allure  :  vous  frappez  sou  cerveau  par  deux  ou 
trois  mouvements  et  pas  davantage  (3).  »  «  Comme 
le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte, 
le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une 
paix,  c'est  le  silence  de  ces  villes  que  Pennemi  est  près 
d'occuper  (4).  »  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  l'intention 

(1)  L.  II,  c.  V,  et  1.  V,  c.  xiF,  XV. 

(2)  L.  III,  c.  IX. 

(3)  L.  VUI,  c.  I. 

(4)  L.  VIU,  c.  Il,  m,  iT. 
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secrète  de  ces  paroles  amères.  Cette  peinture  du  des- 
potisme est  une  menace  que  Montesquieu  fait  peser  sur 
la  tête  des  gouvernements  modérés,  qui ,  pour  se  donner 
une  force  vaine,  brisent  les  barrières  heureuses  qui  les 
séparent  du  despotisme. 

Nous  avons  considéré  deux  choses  dans  les  gouver- 
nements :  d'abord  ce  qui  les  fait  être,  leur  structure  ; 
ensuite  ce  qui  les  fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  à 
étudier  ce  qui  les  perd,  c'est-à-dire  leur  corruption. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence 
toujours  par  celle  des  principes  (1).  Le  principe  de  la 
république  étant  la  vertu ,  la  république  se  cx)rrompt 
lorsqu'elle  perd  sa  vertu.  Mais  comme  il  y  a  deux  es- 
pèces  de  républiques ,  la  corruption  n'est  pas  la  même 
pour  toutes  les  deux.  La  démocratie  se  perd  par  la  perte 
de  l'esprit  d'égalité,  ou  par  l'exagération  de  cet  es- 
prit (2).  Le  premier  de  ces  maux  conduit  à  l'aristocra- 
tie ou  au  gouvernement  d'un  seul,  et  le  second  entraîne 
d'abord  au  despotisme  de  tous,  et  ensuite  au  despotisme 
d'un  seul.  Le  caractère  de  la  démocratie  est  bien  l'éga- 
lité, mais  l'égalité  réglée  :  «Dans  la  vraie  démocratie,  on 
n'est  égal  que  comme  citoyen  ;  dans  la  démocratie  cor- 
rompue, on  est  encore  égal  comme  magistrat,  comme  sé- 
nateur, comme  juge,  comme  père,  comme  mari,  comme 
maître.  »  Lorsque  la  corruption  est  arrivée  à  ce  point 
que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  aucun  lien ,  qu'il  n'o- 
béit plus  aux  magistrats,  qu'il  cesse  de  respecter  les  vieil- 
lards,que  le  libertinage  est  partout,Ia  liberté  est  bien  près 
de  périr.  «Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantage  de  sa  liberté, 

(1)  L.  vm,  c.  I. 

(3)  Ib.,  c.  II. 
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plus  il  s'approchera  du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il 
se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices  d'un 
seul .  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insuppor- 
table; un  seul  tyran  s'élève,  et  le  peuple  perd  tout, 
jusqu'aux  avantages  de  la  corruption.  »  Ce  passage  de 
la  démocratie  extrême  à  la  tyrannie  a  été  observé  par 
tous  les  publicistes.  Platon  exprimait  cette  grande  vé- 
rité dans  son  langage  poétique  et  figuré  quand  il  disait  : 
ft  Le  peuple ,  en  voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépen- 
dance sous  des  hommes  libres,  tombe  dans  le  feu  du 
despotisme  des  esclaves,  échangeant  une  liberté  exces- 
sive et  extravagante  contre  la  plus  dure  et  la  plus  amère 
servitude.  » 

Quant  à  l'aristocratie,  elle  se  corrompt  lorsque  la 
noblesse  cesse  d'être  unie  avec  le  peuple,  lorsqu'elle  ne 
commande  plus  par  les  lois  ou  par  la  justice,  lorsque 
le  pouvoir  se  resserre  ou  se  relâche,  et  devient  ou  tyran- 
nique  ou  faible  ;  enfin  quand  les  nobles  sentent  plus  les 
délices  du  commandement  que  ses  périls,  etqu'ils  croient 
n'avoir  plus  rien  à  redouter  (1). 

L'ème  du  gouvernement  monarchique  étant  l'honneur 
ou  le  préjugé  de  chaque  état  et  de  chaque  condition,  ce 
gouvernement  se  perd  avec  ce  préjugé  même,  lorsque 
l'obéissance  se  change  en  servitude,  que  le  peuple  et  les 
grands,  au  lieu  de  sujets  loyaux,  deviennent  des  ins- 
truments méprisés  du  prince  et  d'eux-mêmes,  lorsque 
l'honneur  est  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs, 
et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  chargé  d'infamie  et  de 
dignités,  lorsqu'à  la  place  des  lois  le  monarque  met  sa 
volonté,  lorsque  changeant  sa  justice  en  sévérité,  il 

(f  )  L.  vni,  c.  T. 
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place,  comme  les  empereurs  romains,  une  tête  de  Mé- 
duse sur  sa  poitrine,  lorsque  supprimant  les  pouvoirs 
intermédiaires  il  veut  tout  faire  par  lui-même  et  ramène 
l'Etat  entier  à  lui  seul,  enfin.lorsqu'il  est  plus  amoureux 
de  ses  fantaisies  que  de  ses  volontés  (1).  Quant  au 
gouvernement  despotique,  il  se  corrompt  sans  cesse, 
puisqu'il  est  corrompu  de  sa  nature  (2). 

Telle  est  la  théorie  célèbre  des  trois  gouvernements 
et  de  leurs  principes.  Nous  avons  exposé  les  idées  de 
Montesquieu  sans  nous  y  mêler,  afin  qu'on  les  vît  dans 
leur  suite  et  dans  leur  force.  Mais  il  faut  les  examiner 
de  plus  près. 

Selon  Montesquieu,  il  y  a  trois  gouvernements  pri- 
mitifs ,  qui  se  distinguent  par  leur  nature  et  par  leur 
principe  :  c'est  le  républicain,  le  monarchique  et  le  des- 
potique. Cette  division  a  soulevé  beaucoup  d'objections 
qui  nous  paraissent  fondées. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  républicain  se  divise, 
selon  Montesquieu,  en  deux  espèces  ;  l'aristocratique  et 
le  démocratique.  Sont-ce  bien  là  deux  espèces  différentes 
d'un  même  genre,  et  ne  sont-ce  pas  deux  genres  essen- 
tiellement différents?  Dans  l'un,  c'est  le  peuple  en 
corps;  dans  l'autre,  c'est  seulement  une  partie  du  peu- 
ple qui  occupe  la  souveraineté.  Ne  serait-ce  là  qu'une 
différence  secondaire?  Si  le  fait  constitutif  de  l'Etat  est 
la  souveraineté,  la  principale  différence  entre  les  Etats 
ne  réside-t-elle  pas  dans  la  distribution  de  la  souverai- 
neté? 11  suffit  que  le  pouvoir  souverain  soit  en  quelques- 
uns  au  lieu  d'être  en  tous,  pour  que  l'esprit  de  l'Etat 

(1)  L.  VUI,  c.  VI  et  vu. 
<2)  L.  VÏII,  c.  X. 
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soit  radicalement  changé.  Il  est  vrai  que  la  démocratie 
et  Taristocratie  ont  cela  de  commun  de  n'être  pas  sou- 
mises à  un  roi.  Mais  raristocratie  et  la  monarchie  ont 
aussi  cela  de  commun  d'ôter  tout  pouvoir  au  peuple.  Si 
Ton  prend  pour  principe  de  la  division  des  gouverne- 
ments la  différence  de  un  et  de  tous^  il  faut  évidemment 
y  introduire ,  comme  intermédiaire ,  le  gouvernement 
de  plusieurs  :  car  il  y  a  autant  de  différence  entre  plu^ 
sieurs  et  tous  qu'entre  un  et  plusieurs.  Si  donc  on  ad* 
met  la  division  de  Montesquieu,  il  faudra  séparer  l'aris- 
tocratie au  même  titre  que  la  monarchie ,  et  Ton  aura 
quatre  gouvernements  au  lieu  de  trois. 

Mais  c'est  un  autre  défaut  de  la  théorie  de  Mon-, 
tesquieu  de  séparer  absolument,  comme  deux  gen- 
res à  party  le  despotisme  de  la  monarchie.  Il  a  rai- 
son, sans  doute,  de  distinguer  le  gouvernement  d'un: 
seul,  limité  par  des  lois  fondamentales,  et  le  gouver- 
nement d'un  seul  livré  au  seul  caprice.  Mais  cette 
distinction  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  gouverne- 
ments. Il  y  a  des  démocraties  où  le  peuple  ne  com- 
mande que  par  ses  caprices,  au  lieu  de  gouverner  par 
les  lois  ;  il  y  a  aussi  des  aristocraties,  où  la  volonté  des 
nobles  tient  lieu  de  lois  fondamentales.  De  là  la  distinct 
tion  antique  des  six  gouvernements,  trois  bons  et  trois 
mauvais  :  les  premiers  obéissant  aux  lois  et  voulant  le 

« 

bien  des  sujets ,  les  seconds  n'obéissant  qu^à  leur  fan- 
taisie et  ne  cherchant  que  leur  propre  bien.  On  peut 
choisir,  sans  doute ,  ce  principe  de  division ,  et  com- 
mencer par  reconnaître  deux  grandes  classes  de  gou«- 
vernements,  selon  qu'ils  obéissent  ou  n'obéissent  pas  à 
des  lois,  et  diviser  ensuite  chacune  de  ces  classes  en^ 
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trois  espèces,  selon  que  le  pouvoir  est  entre  les  mains 
cl*un ,  de  plusieurs  et  de  tous  :  on  peut,  au  contraire, 
prendre  pour  principe  de  division  la  distribution  de  la  ' 
souveraineté,  et  obtenir  ainsi  trois  gouvernements  fonda- 
mentaux, que  Ton  subdivisera  ensuite  chacun  en  deux 
espèces.  Mais  on  ne  peut  pas  mêler  ces  deux  principes, 
et  distinguer  la  monarchie  de  la  démocratie,  par  l'un, 
et  la  monarchie  du  despotisme,  par  l'autre. 

En  outre,  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  verra 
que  la  différence  tie  la  monarchie  et  du  despotisme 
n^est  pas  aussi  grande  que  le  dit  Tauteur.  Car,  dans  la 
monarchie,  le  prince  peut  toujours  changer  les  lois,  ex- 
cepté un  très-petit  nombre  de  lois  fondamentales  ;  s'il  ne 
les  change  pas,  c'est  qu'il  ne  le  veut  pas.  Sa  volonté  est 
la  suprême  loi  :  c'est  là  le  principe  même  du  despo- 
tisme. Suppose-t-on  qu'il  ne  puisse  changer  les  lois?  Pour 
cela ,  il  faut  qu'elles  soient  protégées  par  un  pouvoir  oa 
par  certains  pouvoirs.  Mais  alors,  ce  n'est  plus  la  mo- 
narchie pure,  c'est  une  monarchie  limitée,  aristocrati- 
que, parlementaire,  représentative,  selon  la  nature  des 
limites  qui  sont  opposées  au  pouvoir  royal.  Or  Mon- 
tesquieu ne  parle  que  de  la  monarchie  pure,  et  ces 
limites  ne  lui  sont  pas  essentielles.  Il  est  très-vrai  qu'en 
fait,  il  y  a  des  monarchies  où  le  monarque  gouverne 
selon  les  lois,  et  cela  est  ordinaire  dans  les  pays  éclairés 
et  civilisés  ;  mais  en  droit,  la  monarchie,  si  elle  est  ab- 
solue, peut  toujours  changer  la  loi;  et  si  elle  n'est  pas 
absolue,  elle  n'est  plus  la  monarchie  dont  il  est  ques- 
tion; elle  est  une  d&ces  innombrables  transactions,  qui 
s'établissent  dans  la  pratique  entre  les  formes  élémen- 
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taires  de  la  politique,  mais  qui  ne  doit  pas  entrer  dans 
une  division  abstraite  et  scientifique,  où  Ton  prend  les 
idées  dans  leur  généralité. 

D'ailleurs,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  monarchie 
soit  nécessairement  soumise  à  des  lois  fixes,  est-il  plus 
exact  de  dire  que  le  despotisme  n'est  soumis  absolument 
à  aucune  loi?  A  qui  fera-t-on  croire  que  le  gouverne- 
ment des  Turcs,  des  Persans  et  des  Chinois,  soit  abso- 
lument sans  règle,  sans  frein,  sans  usages,  sans  quelque 
chose  enfin  qui  limite  la  volonté  arbitraire  du  prince  ou 
de  ses  subordonnés?  Qu'une  telle  forme  de  gouverne- 
ment se  rencontre  par  hasard,  lorsqu'un  Caracalla  ou 
un  Héliogabale  occupe  le  trône,  cela  ne  peut  pas  se  nier; 
mais  que  ce  soit  là  une  forme  normale  et  vraiment  essen- 
tielle de  gouvernement  parmi  les  hommes,  c'est  ce  qu'il 
m'est  absolument  impossible  de  croire  pour  l'honneur 
de  l'humanité.  Je  veux  que  dans  les  gouvernements 
orientaux,  il  y  ait  moins  de  lois  que  parmi  nous,  moins 
de  respect  de  la  personne  et  des  biens,  et  surtout  rien 
qui  ressemble  à  ce  que  nous  appelons  une  constitution  ; 
enfin,  j'accorde  qu'il  y  a  des  différences  entre  les  gouver- 
nements barbares  et  les  gouvernements  civilisés  :  mais 
cette  différence  n'ira  pas  jusqu'à  faire  que  les  hommes  ne 
soient  que  des  brutes.  C'est  ce  qui  arriverait,  s'il  pou- 
vait exister  un  gouvernement  semblable  à  celui  que  dé- 
peint Montesquieu  sous  le  nom  de  despotisme.  En 
un  mot,  il  n'y  a  point  de  différence  essentielle  entre  le 
despotisme  et  la  monarchie  :  «  Ce  sont,  dit  Voltaire, 
deux  frères  qui  ont  tant  de  ressemblance  qu'on  les 
prend  souvent  l'un  pour  l'autre.  Avouons  que  ce  furent 
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de  tout  temps  deux  gros  chats  à  qui  les  rats  essayèrent 
de  pendre  une  sonnette  au  cou  (1).  » 

Si  la  différence  que  Montesquieu  signale  entre  la  mo- 
narchie et  le  despotisme  n'est  pas  essentielle,  si  la  mo- 
narchie ne  gouverne  pas  nécessairement  selon  des  lois 
fixes,  et  si  le  despotisme  n'est  pas  nécessairement  privé 
de  toutes  lois,  il  s'ensuit  que  le  despotisme  n'est  qu'une 
forme  particulière  et  abusive  de  la  monarchie,  comme 
la  démagogie  est  une  forme  abusive  de  la  démocratie, 
et  Toligarchie  de  Taristocratie.  Nous  revenons  donc  à 
la  division  d'Aristote,  qui  nous  paraît  simple,  rigou- 
reuse, scientifique,  et  qui  suffit  parfaitement  à  toutes  les 
théories. 

De  la  division  des  gouvernements  selon  leur  nature, 
passons  à  l'examen  de  leurs  principes.  Il  y  a  là  sans 
doute  une  idée  originale  et  profonde.  Un  gouvernement 
existe,  il  dure.  Pourquoi  dure-t-il?  N'est-ce  pas  en  vertu 
d'un  ressort  intérieur,  qui  l'anime,  qui  le  meut,  qui  le 
fait  agir,  et  qui  enfin  le  fait  vivre  jusqu'à  ce  que  s'usant 
lui-même  il  entraîne  l'Etat  avec  lui  (2)?  Cette  recherche 
philosophique  du  principe  des  gouvernements  est  donc 
une  des  innovations  de  Montesquieu  dans  la  science 
politique  ;  et  quoiqu'elle  soit  peut-être  insuffisante,  elle 
est  cependant  digne  d'admiration. 

Parmi  les  trois,  ou  plutôt  les  quatre  principes  recon- 
nus par  Montesquieu,  il  y  en  a  deux  qui  me  paraissent 
vrais  :  c'est  le  principe  de  la  vertu  et  le  principe  de  la 
crainte.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure.  Il  y  en  a 
deux  autres  qui  me  paraissent  vagues  et  mal  définis  : 

(1)  Voltaire,  Gomment,  sur  FEsprit  des  lois,  iv. 

(2)  Esprit  des  lois,  1.  IH,  c.  vi. 
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c'est  le  principe  de  l'honneur  et  celai  de  la  modéra- 
tion. 

Ce  dernier  surtout  est  certainement  ce  qu^il  y  a  de 
plus  faible  dans  la  théorie  de  Montesquieu.  La  modéra* 
tion  n'est  qu'une  limite,  elle  n^est  pas  un  principe  d'ac<* 
tion  ;  elle  empêche  de  se  perdre,  mais  elle  ne  donne  ni 
la  vie  ni  le  mouvement.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  plus 
propre  au  gouvernement  aristocratique  qu'à  tout  autre. 
Il  est  évident  qu'elle  est  nécessaire  à  tout  gouvernement 
qui  veut  vivre.  La  monarchie  sans  modération  tombe 
dans  le  despotisme,  la  démocratie  sans  modéra  tion  tombe 
dans  la  démagogie  ou  dans  la  tyrannie.  La  modération 
est  le  principe  conservateur  de  tous  les  Etats  et  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement;  elle  n'est  pas  le 
principe  particulier  d'aucune  d'elles. 

L'honneur  est  un  principe  ingénieusement  trouvé 
pour  expliquer  la  différence  de  la  monarchie  et  du  de&» 
potisme.  Mais  c'est  un  principe  vague  et  mal  expliqué, 
(c  C'est,  dit  Montesquieu,  le  préjugé  de  chaque  personne 
et  de  chaque  condition .  »  Mais  en  quoi  consiste  ce  pré* 
jdgé?  «  La  nature  de  l'honneur  est  de  demander  des. 
préférences  et  des  distinctions.  »  L'honneur  semble  donc 
être  la  mémechose  que  la  vanité,  a  L'ambition,  continue 
Montesquieu,  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie.» 
Voici  l'honneur  qui  devient  l'ambition.  Plus  loin,  Mon- 
tesquieu définit  l'honneur  :  «  ce  maître  universel  qui  doit 
partout  nous  conduire  (1).  »  Rien  n'est  plus  vague.  Il  le 
détermine  un  peu  plus  quand  il  dit  «  que  c'est  moins  ce 
qu'on  doit  aux  autres  que  ce  que  l'on  se  doit  à  soi-* 
même;  »  et  «  non  pas  tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos 

(i)lb.,  h  IIl,.c.  Tii. 
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concitoyens  que  ce  qui  nous  en  distingue...  C'est  la  no- 
blesse dans  les  vertus ,  la  franchise  dans  les  mœurs, 
la  politesse  dans  les  manières.  »  Enfin ,  lorsqu'il 
c(  ajoute  que  P  honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit 
jamais  nous  prescrire  une  action  qui  nous  désho- 
nore (4),  »  il  est  évident  qu'ici  Thonneur  n'est  plus  seu- 
lement le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque 
condition  :  il  est  déjà  une  sorte  de  vertu  et  une  partie 
de  la  vertu. 

Je  ne  veux  pas  nier  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de 
vrai  en  partie  dans  la  théorie  de  la  monarchie  et  de 
son  principe.  Mais  ce  principe  de  Thonneur,  qui  est  tout 
moderne,  composéd'idéesféodales,  chevaleresques,  chré- 
tiennes, et  enfin  de  ce  sentiment  naturel  de  fierté  propre 
à  rhomme  dans  toutes  les  formes  de  gouvernement,  suf- 
fit-il à  expliquer  la  monarchie  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux?  Est-ce  l'honneur  qui  était  le 
principe  de  la  monarchie  de  Philippe  et  d'Alexandre, 
des  premières  monarchies  grecques,  des  monarchies 
du  XV®  siècle?  D'un  autre  c6té,  Thonneur  n'est-il  pas 
le  principe  des  aristocraties  autant  et  plus  peut-être 
que  des  monarchies  ?  L'honneur,  entendu  dans  un 
sens  étroit,  est  surtout  le  préjugé  aristocratique;  dans 
un  sens  large,  il  est  la  vertu  proprement  dite,  ou  du 
moins  une  de  ses  parties.  C'était  Thonneur  non  moins 
que  la  crainte  qui  interdisait  aux  nobles  de  Venise  de 
trahir  les  secrets  de  l'Etat;  et  c'était  certainement  l'hon- 
neur autant  que  l'amour  de  la  patrie  qui  ramenait  Ré- 
gulus  à  Carthage  pour  y  mourir  d'une  mort  atroce. 
Vkonestum  antique,  le  pulchrum  et  décorum  res- 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  IV,  c.  ii.  - 


366  LIVRE  IV.  SECT.  II.  —  XVIll»  SIÈCLE. 

semble  beaacoup  à  ce  que  Montesquieu  appelle  Thon- 
neur  :  or,  c'est  une  idée  qui  est  née  dans  les  républi- 
ques. 

Examinons  de  plus  près  comment  on  pourrait  entendre 
la  théorie  de  Montesquieu,  et  sans  la  changer  dans  ses 
lignes  essentielles,  lui  donner  un  peu  plus  de  précision. 
Il.y  a  deux  principes  naturels  dans  l'homme,  et  qui  don- 
nent naissance  aux  deux  formes  principales  de  gouver- 
nement, à  celles  que  Platon  appelle  les  deux  consti- 
tutions mères,  la  monarchie  et  la  démocratie.  Ces  deux 
principes  sont  Tamour  du  repos  et  T  amour  delà  liberté. 
Dans  le  dernier  fond  des  choses,  ces  deux  principes  sont 
identiques  :  car,  qu'est-ce  qu'aimer  la  liberté ,  sinon 
vouloir  jouir  en  repos  et  en  paix  de  toutes  les  forces  de 
»J  notre  natur^,  î!?i  P^  sont  point  contraires  au  bonheur 
des  autres?  Et  qu'est-ce  qu'aimer  le  repos,  sinon  vouloir 
ne  pas  être  troublé  dans  l'usage  légitime  de  sa  Uberté? 
Mais  quoique  ces  deux  principes  soient  identiques  par 
leur  nature,  ils  se  distinguent  cependant  dans  leurs  ef- 
fets. Car  l'un  a  plus  de  rapport  avec  le  goût  du  mou- 
vement,  et  l'autre  avec  le  goût  de  l'inertie  et  de  l'immo- 
bilité. L'un  demande  à  agir,  à  se  développer  dans  tous 
les  sens,  à  tenter  toujours  de  nouvelles  aventures  ;  l'au- 
tre aime  à  demeurer  dans  certaines  limites  consacrées, 
à  tourner  dans  un  cercle  toujours  le  même,  et  à  ne  pas 
s'affranchir  de  certaines  habitudes  et  de  certains  liens.  • 
L'un  préfère  la  nouveauté  à  la  sécurité.  L'autre  craint  la 
nouveauté,  comme  ennemie  de  toute  sécurité.  L'un  se 
contente  peu  du  bien-être  matériel,  et  se  repsdt  toujours 
d'un  bien-être  d'imagination.  L'autre  craint  l'inconnu, 
et  aime  à  jouir  tranquillement  de  ce  qu'il  possède  certai- 
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nement.L'un  aime  à  critiquer,  censurer,  discuter,  et  ne 
veut  pas  se  soumettre  sans  savoir  pourquoi.  L'autre  ne 
veut  pas  se  troubler  d'examiner  ce  qu'il  ne  comprend 
pas,  ce  qu'il  ne  tient  pas  à  comprendre  :  il  abandonne 
volontiers  le  soin  des  affaires,  et  ne  s'en  mêle  que  le 
moins  qu'il  peut. 

Or,  c'est  l'amour  du  repos  qui  donne  naissance  à  la 
monarchie,  et  l'amour  de  la  liberté  à  la  démocratie.  Dans 
le  gouvernement  d' un  seul,  les  actions  sont  plus  promptes, 
plus  uniformes,  plus  constantes  à  elles-mêmes.  Il  y  a 
moins  de  discussions,  moins  de  dissentiments,  moins  de 
temps  perdu,  moins  de  troubles,  moins  de  révolutions. 
On  sait  ce  qu'il  y  aura  demain  par  ce  qu'il  y  avait  hier. 
Les  changements  de  règne,  qui  sont  les  mouvements  les 
plus  considérables  dans  ces  sortes  de  gouvernements, 
se  font  d'une  manière  presque  insensible,  lorsque  les 
lois  de  succession  sont  bien  déterminées.  Il  y  a  des 
troubles  quelquefois  dans  les  régences  :  cela  vient  pré- 
cisément de  ce  qu'alors  le  gouvernement  d'un  seul 
penche  toujours  vers  le  gouvernement  de  plusieurs  ;  mais 
lorsque  l'autorité  royale  redevient  maîtresse,  l'ordre  et 
le  repos  renaissent  avec  elle.  Dans  la  monarchie,  l'in- 
dividu est  en  général  tranquille,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle 
pas  des  affaires  de  l'Etat.  Par  conséquent,  lorsque  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  d'un  pays  aura  ce 
goût  du  repos  et  cette  indifférence  des  affaires  publiques, 
l'Etat  sera  monarchique. 

Supposez  au  contraire  un  peuple  animé  de  l'amour 
de  la  liberté,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  il  est  évident 
qu'il  ne  souffrira  aucune  forme  de  gouvernement  à  la- 
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quelle  il  D'anrail  pas  la  plus  grande  part.  S  loos,  ou  la 
plupart^  ont  ce goAt  da  mouvement,  de  TaTentore,  delà 
critMiae,  de  la  discoMon  et  de  Texam^i,  tons  Yoodnnt 
être  quelque  choee  dans  TEtat;  ils  Toodnmt  participer  à 
la  confection  des  lois^  de  penr  qu'elles  ne  répriment  lenr 
ardear  et  lears  désirs.  Ils  voudront  nommer  l^irs  ma- 
gistrats, pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de  leurs 
volontés;  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censure,  dt 
refuseront  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  Ils  voudront 
conserver  le  droit  d'examiner  et  de  discuter,  afin  de  pou- 
voir changer  demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui. 
Ils  seront  défiants,  tumultueux,  amis  de  la  parole,  sou- 
vent incertains  dans  Faction.  Mais  par-dessus  tout,  ils 
voudront  établir  parmi  eux  Tégalité.  La  liberté  est  dif- 
ficilement conciliable  avec  Tinégalité.  En  effet,  si  les 
uns  possèdent  des  privilèges  auxquels  il  me  soit  abso- 
lument interdit  de  prétendre,  je  ne  suis  pas  libre,  puis- 
qu'un certain  développement  naturel  et  légitime  de  mes 
facultés  m'est  interdit.  Si  quelques-uns  font  les  lois,  ou 
ont  seuls  droit  à  certains  emplois,  je  ne  suis  pas  libre  : 
car  quelle  garantie  ai-je  contre  eux  ?  Il  peut  arriver,  sans 
doute,  qu'à  la  suite  de  beaucoup  d'expériences,  un  peuple 
consente  à  l'inégalité  pour  garantir  sa  liberté  ;  mais  c'est 
là  une  de  ces  transactions  qui  peuvent  se  faire  entre 
tous  les  principes  de  gouvernement,  et  nous  les  exami- 
nons ici  dans  leur  pureté  et  leur  distinction.  C'est  en  ce 
sons  que  nous  disons  :  le  principe  constitutif  de  la  dé* 
mocraliei  c'est  Tamour  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  et  le  principe 
conservateur  d'un  gouvernement.   L'un  le  fait  être. 
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l'autre  le  fait  durer.  Quels  sont  donc  les  principes  con- 
servateurs de  la  monarchie  et  de  la  démocratie?  Je 
commence  par  la  démocratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable;  et,  tjuoi  qu'on  en  ait 
dit,  je  pense  qu'il  faut  considérer  comme  un  axiome  de 
la  science  politique  ce  grand  principe,  que  la  démocratie 
repose  sur  la  vertu.  En  effet,  lorsque  Ton  donne  la  li- 
berté à  un  peuple,  il  faut  permettre  beaucoup  d'actions 
qui  ne  seront  pas  permises  dans  un  autre  gouvernement. 
Parmi  ces  actions,  les  unes  seront  mauvaises  et  les  autres 
bonnes;  et  Ton  se  console  des  mauvaises  parce  qu'elles 
doivent  être  compensées  par  les  bonnes.  Mais  si  elles 
isont  toutes  mauvaises,  quel  principe  de  désordre  et  de 
corruption  introduit  dans  TEtat!  Pai*  exemple,  on  per- 
mettra à  tout  le  monde  d'exprimer  sa  pensée,  dans  Tes- 
poir  que  les  bonnes  pensées  triompheront  des  mauvaises, 
et  que  la  vérité  l'emportera  sur  rerreur.,.Mais  si  tout  le 
monde  abuse  de  la  pensée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les 
autres  l'immolent  à  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent 
de  la  liberté  donnée  que  pour  insulter  les  lois,  les  ma- 
gistrats, les  hommes  vertueux,  etc.,  une  telle  liberté 
Ti'est-elle  pas  l'anarchie  et  l'oppression  ?  et  comme  rien 
de  violent  ne  peut  durer,  fine  république  xorrompue  ne 
peut  manquer  de  périr  infailliblement.  On  ne  peut  nier 
d'ailleurs  que  la  liberté  n'introduise  la  division  dans 
l'Etat.  Cette  division  est  uu  bien,  quand  elle  n'est  pas 
portée  à  l'extrême.  Mais  supposez-la  sans  contre-poids, 
elle  deviendra  la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  le  plus 
beau  des  gouvernements  sera  semblable  à  l'état  sau- 
vage. Or,  dans  un  Etat,  où  on  donne  peu  à  la  force, 

TOM.   II.  24 
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précisémeDt  pour  laisser  beaucoup  à  la  liberté,  le  seul 
contre-poids  naturel,  c'est  la  vertu. En  outre,  l'un  des 
grands  périls  de  la  démocratie,  c'est  Tamour  de  l'éga- 
lité. Car,  comme  il  y  a  une  égalité  naturelle  et  vraie,, 
il  y  en  a  aussi  une  qui  n'est  pas  légitime,  c'est  celle 
qui  met  sur  la  même  ligne  l'ignorant  et  l'homme  éclairé,, 
le  vicieux  et  l'homme  de  bien.  Si  les  hommes  vicieux 
sont  en  majorité,  ils  s'indigneront  de  la  supériorité  de 
rhomme  intelligent  et  distingué.  De  là  les  suspicions^ 
les  ostracismes,  les  persécutions,  tout  ce  qui  a  souillé 
les  démocraties  antiques  et  modernes,  et  les  a  mises 
souvent  au-dessous  du  despotisme  même.  Il  faut  donc 
assez  de  vertu  dans  le  peuple  pour  reconnaître,  esti- 
mer  et  respecter  la  vertu  chez  les  meilleurs.  Ajoutez  que 
dans  la  démocratie  c'est  le  peuple  qui  fait  les  lois,  et 
c'est  lui  qui  obéit  aux  lois  ;  or,  s'il  fait  des  lois  sans  y 
obéir,  autant  n'en  pas  faire;  si,  prévoyant  sa  propre 
faiblesse,  et  y  compatissant  d'avance,  il  accommode  ses 
lois  à  sa  corruption,  qu'est-ce  qu'un  tel  gouvernement? 
Enfin,  de  quelque  côté  qu'on  examine  la  démocratie,  on 
verra  qu'elle  n'est,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  ne  durequepar 
la  vertu.  Tous  les  grands  politiques  de  l'antiquité  l'ont 
dit  :  saint  Thomas  et  Machiavel  l'ont  dit  également.  Il 
faut  que  ce  soit  une  grande  vérité  pour  être  admise  à  la 
fois  par  des  génies  si  divers,  qui  partent  de  principes  si 
différents. 

On  peut  dire  des  publicistes  d'aujourd'hui  ce  que  Mon- 
tesquieu  disait  de  ceux  de  son  temps  :  «  Les  politiques 
grecs,  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  populaire, ne 
reconnaissaient  d'autre  force  qui  put  le  soutenir  que  la 
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vertu.  Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  manu- 
factures, de  commerce,  de  finances,  de  richesses,  de 
luxe  même.  » 

On  a  raison  de  dire  que  Montesquieu  a  trop  obéi  aux 
préjugés  antiques  lorsqu'il  a  fait  consister  la  vertu  dé- 
mocratique dans  l'amour  de  la  frugalité  et  dans  le  renon- 
cement à  soi-même.  C'est  demander  à  l'individu,  au  nom 
de  TEtat,  un  sacrifice  que  la  religion  obtient  à  peine  en 
le  demandant  au  nom  de  Dieu  et  de  l'éternité.  Mais  s'il 
est  vrai  que  les  démocraties  modernes  ne  peuvent  res- 
sembler aux  démocraties  antiques,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elles  aient  cessé  d'avoir  un  même  principe,  c  est-à- 
dire  l'obéissance  aux  lois,  le  respect  du  magistrat,  l'a- 
mour de  la  patrie,  le  respect  des  droits  d'autrui,  en  un 
mot,  la  justice.  C'est  la  justice  qui  est  le  vrai  principe 
de  la  démocratie,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente. 
C'est  elle  seule  qui  rend  la  liberté  possible,  durable, 
désirable. 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  à  l'extrémité  opposée 
de  cette  démocratie  parfaite,  qui  reposerait  sur  l'amour 
de  la  liberté,  tempéré  par  la  justice  et  la  vertu,  nous 
rencontrerons  le  plus  bas  des  gouvernements,  selon 
Platon  et  tous  les  publicistes,  à  savoir  celui  où,  par  un 
amour  excessif  du  repos,  les  citoyens  abandonnent 
tous  les  pouvoirs  au  souverain ,  lui  mettent  entre  les 
mains  une  force  irrésistible,  et  ne  se  réservent  que  l'o- 
béissance sans  limites.  Un  tel  gouvernement  ne  repose 
que  sur  la  crainte.  C'est  celui  que  Hobbes  rêvait  comme 
le  modèle  des  gouvernements,  mais  qui  en  est,  en  réa- 
lité, le  plus  imparfait;  car  il  est  contradictoire.  En  effet, 
l'homme  ne  peut  sacrifier  la  liberté  que  poup  le  repos. 


372  LIVRE  IV.  StCT.  II.  —  XVlïh  SIÈCLE. 

Mais  le  repos  est  impossible  sans  sécurité  ;  et  la  sécurité 
est  incompatible  avec  la  crainte.  Ainsi ,  un  gouverne- 
ment qui ,  par  hypothèse  ,  reposerait  sur  rextrêraé 
crainte,  détruirait  par  la  même  ce  pourquoi  on  l'aurait 
subi ,  la  sécurité  et  la  paix.  Le  despotisme ,  tel  que 
Montesquieu  le  décrit,  est  donc  un  gouvernement  ab- 
surde ,  c'est-à-dire  contradictoire  dans  les  termes 
mêmes. 

Pour  qu'un  gouvernement  fondé  sur  la  crainte  soit 
possible  et  durable,  il  faut  évidemment  que  la  crainte 
ne  soit  pas  universelle  et  perpétuelle  :  il  ne  faut  pas 
que  tous  craignent,  et  craignent  pour  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent :  car  alors,  que  leur  servirait-il  de  ne  pas  s'ap- 
partenir à  eux-mêmes?  Il  faut  qu'en  général,  ils  trou- 
vent assez  de  tranquillité  et  de  paix  dans  la  vie  privée 
pour  n'être  pas  tentés  de  se  mêler  des  affaires  publiques. 
En  un  mot,  la  crainte  ne  doit  être  que  pour  ceux  qui 
veulent  résister  à  l'Etat,  et  non  pas  pour  ceux  qui  con- 
tents des  limites  qui  leur  sont  imposées ,  ne  demandent 
qu'à  ne  pas  être  tourmentés  dans  ces  limites.  Mais  si  la 
crainte  s'introduit  jusque-là,  ce  n'est  plus  un  gouver- 
nement, c'est  un  brigandage,  w  Quid surit  régna,  dit 
saint  Augustin,  remotâ  justitidj  nisi  magna  lairo^ 
cinia{\)'i  )) 

Dans  le  despotisme  même ,  la  crainte  n'est  pas  le 
principe  unique  du  gouvernement.  D'abord,  elle  n'est 
pas  toujours  sentie.  On  a  commencé  d'obéir  par 
crainte;  puis  on  obéit  par  habitude.  Après  tout,  ce  se- 
rait une  erreur  de  croire  qu'un  pouvoir  tient  absolument 
à  être  craint  :  il  tient  surtout  à  faire  ce  qu'il  veut  :  s'il 

(i)  August.,  de  Civil.  Dei»  liy.  IV,  chap.  iv. 
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y  réussit  sans  employer  la  crainte,  il  la  réserve  pour  les 
cas  nécessaires.  C'est  ce  qui  arrive  en  pratique  dans  les 
gouvernements  despotiques.  Les  sujets  obéissent  par 
habitude  ;  et  ils  oublient  qu'ils  sont  sous  un  gouver- 
nement terrible.  L'état  de  crainte  est  trop  violent  pour 
être  continuel.  L'habitude  est  donc  un  principe  qui 
tempère  l'action  de  la  crainte. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  sujets  qui  naissent  dans  un 
gouvernement  despotique,  reçoivent  tout  d'abord  des 
impressions  très-vives  de  ce  pouvoii*  supérieur,  invisi- 
ble, qui  peut  tout,  et  qui  est  entouré  de  toutes  les  gran- 
deurs et  de  tout  Téclat  que  l'imagination  peut  concevoir  : 
il  conçoit  donc  pour  ce  pouvoir  une  admiration  sans  bor- 
nes. Plus  il  le  regarde  de  bas,  plus  il  est  étonné  et 
confondu  de  sa  hauteur  :  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
crainte  qu'il  a  pour  lui,  c'est  du  respect.  Ceux  qui  étu- 
dient le  despotisme  du  dehors,  et  au  point  de  vue  d'un 
gouvernement  meilleur ,  peuvent  se  persuader  qu'un 
tel  pouvoir  ne  mérite  que  le  mépris  :  ceux  qui  ne  con- 
naissent que  celui-là,  et  n'en  ont  jamais  soupçonné 
d'autre ,  ont  pour  lui  ce  respect  naturel ,  que  les  hom- 
mes ont  en  général  pour  l'autorité  des  supérieurs.  Ainsi, 
le  respect  est  mêlé  à  la  crainte,  dans  l'obéissance  des 
sujets  d'un  prince  despotique. 

Un  autre  sentiment  se  mêle  encore  à  celui-là  pour 
le  relever,  c'est  le  sentiment  religieux.  Dans  les  monar- 
chies d'Orient,  où  l'on  va  chercher  d'ordinaire  les  types 
les  plus  purs  du  despotisme,  le  monarque  est  un  être 
sacré.  Selon  Manou,  le  roi  est  une  grande  divinité  (1). 
C'est  d'Orient  que  nous  est  venue  la  doctrine  du  droit 

(1)  Lois  de  Manou,  1.  VIT,  8. 
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divin,  qui  n'est  encore  qu'âne  atténuation  de  la  doctrine 
indienne.  En  général,  dans  un  gouvernement  despoti- 
que, le  nïonarque  est  le  chef  de  la  religion.  Quelle 
source  de  grandeur  cela  lui  donne  I  Enfin,  la  religion, 
qui  est  un  principe  d'obéissance  pour  les  sujets,  est  une 
limite  pour  le  prince.  Montesquieu  nous  le  dit  lui-même  : 
«  C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitution 
turque.  Les  sujets  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  gran- 
deur dePElat  par  honneur,  le  sont  par  la  force  et  par  le 
principe  de  la  religion  (1  ).  »  Voilà  donc  un  nouveau  prin- 
cipe, qui  tempère  et  qui  relève  celui  de  la  crainte. 

Si  du  despotisme  nous  passons  à  la  monarchie  pro- 
prement dite,  nous  rencontrons  tout  d'abord  le  principe 
de  l'honneur,  dont  parle  Montesquieu.  Nous  avons  vu 
qu'il  y  a  dans  ce  principe,  tel  que  Montesquieu  le  décrit, 
une  assez  grande  confusion  :  tantôt  c'est  une  sorte  de 
vanité  frivole,  ou  le  préjugé  étroit  d'une  caste  et  d'une 
corporation,  tantôt  c'est  la  grandeur  d'âme  et  la  fierté 
des  sentiments.  Dans  lequel  de  ces  deux  sens,  l'honneur 
est-il  le  principe  conservateur  des  monarchies  ?  Il  faudrait 
distinguer  ces  nuances  importantes,  et  ne  pas  faire  un 
seul  principe  de  tant  d'éléments  contraires.  Cette  sorte 
d'honneur  que  l'on  mettait  dans  l'ancienne  monarchie 
à  être  le  domestique  du  roi,  ne  ressemble  guère  à  celui 
du  vicomte  d'Orte,  qui  refusa  de  servir  de  bourreau  à 
Charles  IX  contre  les  huguenots,  ou  de  Crillon,  qui  re- 
fusa à  Henri  III  d'assassiner  le  duc  de  Guise.  Dans  le 
premier  sens,  l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  cette 
adoration  du  prince,  qui  est  commune  aux  Etats  monar- 
chiques et  aux  Etats  despotiques.  Daus  le  second  sens, 

(I)  L.  V,  c.  xir. 
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l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  la  vertu  elle-même. 
Or,  c'est  dans  ce  second  sens  surtout  que  l'honneur  est 
propre  au  gouvernement  monarchique.  Car,  dans  le 
despotisme,  il  y  aura  aussi  une  sorte  de  vanité  qui  re- 
cherchera les  distinctions ,  les  préférences,  les  faveurs 
du  prince,  et  qui  tiendra  à  occuper  la  placera  plus  pro- 
che de  sa  personne. 

L'honneur  monarchique  sera  donc  surtout  cette  fierté, 
qui  refuse  l'obéissance  au  prince  lorsqu'il  commande 
des  actions  contraires  à  la  conscience.  C'est  là ,  à  ce 
qu'il  nous  semble,  le  trait  le  plus  particulier  de  l'hon- 
neur monarchique.  Car  le  confondre  avec  l'ambition, 
avec  l'amour  de  la  gloire,  c'est  lui  ôter  toute  physiono- 
mie propre,  puisque  l'ambition  n'est  pas  moins  fréquente 
dans  le  despotisme,  et  Tamour  de  la  gloire  dans  les  ré- 
publiques. L'Jionneur  monarchique  est  donc  le  senti- 
ment de  ce  que  nous  devons  au  prince,  tempéré  par  le 
sentiment  de  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  : 
c'est  par  conséquent  une  limite  au  pouvoir  du  prince. 
II  repose  sur  ce  principe,  que  le  prince  ne  peut  pas  tout 
€t  ne  doit  pas  tout  vouloir.  C'est  donc  une  partie  de 
l'amour  de  la  liberté  transporté  dans  un  gouvernement 
qui  ne  repose  pas  sur  ce  principe. 

Comment  l'amour  de  la  liberté  a-t-il  sa  place  dans  un 
gouvernement  monarchique?  Il  peut  se  la  faire  de  deox 

a 

manières.  La  monarchie  succède  ordinairement,  soit  au 
despotisme,  soit  à  l'aristocratie.  Le  premier  cas  est  rare, 
Je  second  a  été  le  plus  fréquent  dans  les  temps  modernes. 
La  monarchie  succède  au  despotisme,  lorsque  le  despo- 
tisme vient  à  s'éclairer.  Or  la  première  lumière  qui  se 
fait  dans  l'esprit  des  sujets ,  c'est  que  le  prince  ne  peut 
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pas  tout,  qu'il  y  a  des  choses  supérieures  à  son  pouvoir. 
De  là  le  premier  sentiment  de  l'honneur,  et  de  là  une 
première  limite  apportée  au  pouvoir  d'un  seul.  Dan& 
Tautre  cas,  le  sentiment  de  Thonneur  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  reste  de  liberté  aristocratique  qui  se  dé- 
fend jusqu'à  la  dernière  extrémité.  C'est  ce  qu'il  est 
facile  de  voir  dans  l'histoire  de  notre  monarchie* 
L'honneur  exigeait  bien  plus  d'un  grand  du  nw^  siècle 
que  d'un  courtisan  du  xvin*^.  L'honneur,  au  xvi®* siècle, 
commandait  encore  d'avoir  des  châteaux  forts ,  et  des^ 
armes  pour  se  défendre  contre  la  couronne  dle-méme  : 
au  xvui**  l'honneur  n'interdisait  pas  de  passer  sa  vie  dans 
les  antichambres  du  roi  et  le  boudoir  de  ses  favorites. 
Ainsi,  l'honneur  monarchique  n'est  autre  chose  que  le 
signe  de  ce  qui  reste  ou  de  ce  qui  se  forme  d'aristocra- 

m 

tie  dans  un  pays  monarchique. 

Un  principe  qui  se  rapporte  à  celui  de  l'honneur,, 
dans  les  Etats  monarchiques,  et  qui  les  distingue  en- 
core du  despotisme,  c'est  le  principe  de  l'opinion.  Il 
y  a  une  opinion  dans  la  monarchie.  Il  est  vrai  qu'elle  ne 
s'exprime  pas  librement  comme  dans  la  démocratie,  ou 
les  monarchies  limitées  et  représentatives  ;  mais  elle 
existe ,  on  a  le  sentiment  commun  que  le  roi,  quelque 
sacré  que  soit  son  pouvoir,  se  doit  au  bonheur  de  ses 
sujets.  On  juge  ses  actes,  on  juge  ses  ministres.  Et  quoi- 
que en  droit  il  puisse  tout  ce  qu'il  veut,  il  est  souvent 
obligé  en  fait  de  compter  avec  cette  opinion,  même 
muette.  Il  y  avait  en  France  une  opinion  publique,  même 
sous  Richelieu,  même  sous  Louis  XIV.  On  approuvait 
et  on  blâmait  dans  une  certaine  mesure.  Je  ne  dis  pas. 
qu'il  ne  puisse  en  être  de  même  dans  les  Etats  despo- 
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tiques  ;  mais  c'est  un  signe  que  le  despotisme  se  trans- 
forme en  monarchie.  Je  ne  nie  pas  non  plus  que  l'opi- 
nion ne  puisse  aller  en  s'affaiblissant  dans  les  Etats 
monarchiques  :  c'est  alors  un  signe  qu'ils  tournent  au 
despotisme. 

La  puissance  de  l'opinion  dans  les  monarchies  est  en- 
core une  des  formes  de  Tamour  de  la  liberté.  C'est  la 
part  que  la  monarchie  fait  à  l'esprit  public ,  à  l'esprit 
d'examen  et  de  critique,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher 
à  la  liberté.  Je  distingue  l'honneur  et  l'opinion.  Le 
premier  est  surtout  un  sentiment  aristocratique  ;  le  se-^ 
cond  est  un  principe  démocratique.  L'un  et  l'autre  sont 
le  signe  de  la  part  que  la  noblesse  et  le  peuple  ont  dans 
le  gouvernement.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  aient  une  part 
légale  :^  car  alors  ce  serait  une  aristocratie,  ou  une  dé- 
mocratie,  ou  une  monarchie  mixte;  mais  enfin  ils  sont 
pour  quelque  chose  dans  l'Etat,  et  leur  importance  se 
mesure  par  l'importance  de  l'honneur  et  de  l'opinion. 

Enfin,  disons  quelques  mots  des  aristocraties  et  de 
leurs  principes.  Dans  l'aristocratie,  le  peuple  est  à 
l'égard  de  la  noblesse  comme  à  l'égard  d'un  monarque  : 
et  la  noblesse  est,  par  rapport  à  elle-même,  comme  1© 
peuple  dans  la  démocratie.  Ainsi,  l'aristocratie  est  une 
république  pour  les  nobles,  et  une  monarchie  pour  le 
peuple.  Elle  participe  donc  aux  principes  de  ces  deux 
gouvernements.  Comme  république,  elle  repose  sur. 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égaUté.  En  effet,  les  nobles 
dans  l'aristocratie  ont  aussi  horreur  de  la  domination 
que  le  peuple  dans  la  démocratie.  Mais  ils  doivent 
craindre  par  là  même  l'inégalité.  Car  ce  qui  établit 
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l'inégalité  dans  l'aristocratije,  la  rapproche  du  gou- 
vernement monarchique.   Si  quelques  familles  l'em- 
portent trop  sur  les  autres,  ce  n'est  plus  une  aristo- 
cratie, c'est  une  oligarchie  :  si  une  seule  réussit  à  se 
mettre  au  premier  rang,  la  monarchie  n'est  pas  loin. 
Mais  l'aristocratie,  reposant  comme  la  démocratie  sur  la 
liberté  et  régalilé(au  moins  des  nobles),  a  besoin,  comme 
elle^  de  la  vertu.  Il  faut  que  les  nobles  aiment  plus  TEtat 
que  leur  propre  grandeur:  sans  quoi  ils  chercheront  à 
dominer,  et  l'équilibre  sera  détruit.  Il  faut  qu'ils  obéis- 
sent aux  lois  ;  sans  quoi  la  république  périra  par  Ta* 
narchie.  Il  faut  qu'ils  ne  se  rendent  pas  indignes  de 
leur  prééminence  par  la  bassesse  et  la  corruption  ;  sans 
quoi  le  peuple  perdra  la  crainte,  le  respectet  l'obéissance. 
Mais  la  vertu  dans  l'aristocratie  aura  un  autre  caractère 
que  dans  la  démocratie  :  elle  y  aura  plus  de  pompe  et 
d^ éclat.  La  vertu  démocratique,  qui  n'appartieniqu'à  des 
citoyens  tous  égaux,  peut  être  modeste  et  simple  :  elle 
peut  consister  seulement  dans  la  sobriété,  l'économie, 
Tamour  du  travail  ;  telle  fut  par  exemple  la  vertu  de  la 
république  hollandaise  :  telle  fut  dans  les  premiers  temps 
la  vertu  de  la  république  américaine.  La  vertu  aristo- 
cratique n'est  pas  seulement  une  vertu  de  citoyens,  mais 
de  souverains  et  en  quelque  sorte  de  monarques  :  de  là  un 
certain  caractère  de  fierté  et  de  hauteur.  Or,  il  me  sem- 
yAe  que  c'est  précisément  cette  sorte  de  vertu  qui .  mé- 
rite le  nom  d'honneur ,  et  qui  est  plutôt  encore  le  prin- 
cipe de  Taristocratie  que  de  la  monarchie.  Elle  est  aussi 
dans  la  monarchie,  mais  au  même  titre  que  la  noblesse. 
Plus  la  noblesse  est  indépendante  du  roi,  plus  l'honneur 
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y  joue  un  rôle  considérable  :  elle  est  la  résistance  mo- 

4 

raie  de  Taristocratie  soumise  dans  une  monarchie  in- 
contestée. 

Mais  si  l'aristocratie  est  république  par  le  côté  des 
nobles,  elle  est  monarchie  par  le  côté  des  sujets.  A  ce 
point  de  vue,  elle  reposera  sur  les  mêmes  principes  que 
la  monarchie,  et  pourra  en  prendre  toutes  les  formes. 
L'aristocratie  comme  la  monarchie  repose  sur  l'amour 
du  repos  :  en  effet,  il  y  a  moins  d'agitation  dans  un  Etat 
aristocratique  que  dans  une  démocratie  ;  le  peuple,  ne 
se  mêlant  pas  des  affaires  d'Etat,  vit  paisiblement  dans 
la  limite  des  droits  qui  lui  sont  laissés.  Ainsi  un  peuple 
ami  du  repos  et  une  noblesse  amie  de  la  liberté,  voilà 
l'aristocratie.  Elle  repose  donc  aussi,  comme  la  monar- 
chie, sur  une  certaine  crainte  du  peuple  pour  les  grands; 
mais  cette  crainte  peut  être  également  tempérée  par 
tous  les  principes,  qui,  nous  l'avons  vu,  signalent  le 
passage  du  despotisme  illimitée  la  monarchie  restreinte. 
Il  y  aura  de  même  une  oligarchie  oppressive,  et  une 
aristocratie  libérale,  et  un  nombre  infini  d'intermé- 
diaires :  c'est  dans  ce  sens  que  la  modération  peut  être 
xm  des  principes  de  ce  gouvernement. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  traité  la  théorie  de  Montes- 
quieu que  comme  une  théorie  abstraite  et  scientifique, 
où  il  n'aurait  été  guidé  que  par  la  curiosité  spéculative. 
En  y  regardant  de  plus  près ,  il  est  impossible  d'y  mé- 
connaître une  intention,  un  dessein,  et  la  trace  de  l'es- 
prit du  temps.  S'il  fait  dans  son  livre  une  si  grande 
place  au  despotisme,  s'il  insiste  avec  taui  d'amertume 
sur  les  maux  qu'il  produit,  et  avec  tant  de  complai- 
sance sur  la  différence  du  despotisme  et  de  lamonar- 
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chie,  c'est  évidemment  parce  qu'il  croit  voir  dans  la 
transformation  des  institutions  monarchiques  de  la 
France  une  pente  manifeste  vers  le  despotisme.  La  mo- 
narchie telle  qu'il  la  décrit ,  c'est  l'ancienne  monarchie 
française,  la  monarchie  parlementaire  et  encore  féodale, 
entourée  de  corps  d'état,  fondée  sur  une  hiérarchie  de 
privilèges,  de  prérogatives,  de  franchises,  de  droits  parti- 
culiers, qui  tiennent  lieu  des  droits  généraux,  enfin  une 
monarchie  tempérée  reposant  sur  des  lois  fondamentales, 
et  soutenue  par  des  pouvoirs  intermédiaires,  subordon- 
nés et  dépendants. 

Tel  était  dans  le  passé  l'idéal  de  Montesquieu  :  c'est 
un  parlementaire,  et  il  y  a  en  lui  un  vieux  reste  des 
théories  de  la  Fronde.  Il  oublie  les  états  généraux, 
et  il  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  grande  institution  de 
Tancienne  monarchie.  Mais  il  recommande  les  privi- 
lèges des  seigneurs,  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des 
villes  (1).  Il  n'est  pas  ennemi  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques (2).  Et  enfin,  ce  qui  est  le  trait  le  plus  remar- 
quable de  sa  politique,  il  demande  qu'il  y  ait  dans  la 
monarchie  un  dépôt  de  lois  (3).  Il  ne  dit  pas  où  doit 
être  ce  dépôt  ;  mais  il  le  laisse  à  deviner.  *i  Le  conseil 
du  prince,  dit-il,  n'est  pas  un  dépôt  convenable.»  Ce- 
pendant l'ignorance  de  la  noblesse  et  son  mépris  pour 
le  gouvernement  civil,  exigent  qu'il  y  ait  un  corps  ç{w\ 
fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la  poussière.  Ce  corps, 
c'est  évidemment  le  parlement.  Or,  Montesquieu  dit  que 
ce  dépôt  de  lois  ne  peut  être  que  dans  des  corps  poUti- 

(1)L.  II,  c.  ▼. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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ques.  Les  parlements  étaient  donc  des  corps  politiques  : 
c'est  la  doctrine  de  la  Fronde. 

Il  n'est  pas  non  plus  difficile  de  comprendre  les  nom- 
breuses allusions  que  Montesquieu  fait  à  ce  nivelle- 
ment gradué  et  incessant,  qui  a  été  le  travail  de  Pan- 
cienne  monarchie  jusqu'à  ce  qu'elle-même  y  périsse. 
Il  en  a  vu  avec  une  profonde  sagacité  les  infaillibles 
conséquences.  «Détruisez  les  prérogatives  dans  une 
monarchie,  vous  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  un 
Etat  despotique.  »  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France; 
mais  Téta  (despotique  a  amené  Tétat  populaire.  Lorsqu'il 
parle  des  Anglais^  qui,  s'ils  détruisaient  les  corps  in- 
termédiaires, seraient  parla  même,  dans  leur  liberté,  le 
peuple  le  plus  esclave  de  la  terre,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  voir  là  un  retour  sur  le  gouvernement  fran- 
çais. Au  reste,  ce  rapprochement  devient  sensible  lors- 
que Montesquieu  ajoute  immédiatement  après  :  «  M.  Law 
fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  en 
Europe.  ^)  Le  despotisme  s'introduisait  donc  en  Eu- 
rope :  «  Il  voulait  ôter  les  rangs  intermédiaires  et 
anéantir  les  corps  politiques.  »  N'était-ce  pas  là  aussi 
ce  que  voulaient  les  rois?  N'était-ce  pas  la  cause  de  la 
haine  de  Saint-Simon  contre  Louis  XIV?  N'était-ce  pas 
le  principe  des  réformes  politiques  que  l'on  rêvait  dans 
le  petit  cercle  du  duc  de  Beauvillierâ,  de  Fénelon  et  du 
duc  de Bourgogne?Que  voulaient  ces  réformateurs,  sinon 
une  restauration  de  la  monarchie  aristocratique,  qui  de 
jour  en  jour  disparaissait  visiblement  devant  la  monar- 
chie pure?  Montesquieu,  en  attribuant  un  tel  dessein  à 
Law,  pouvait-il  ne  pas  voir  que  la  royauté  l'avait  déjà 
en  grande  partie  accompli  ?  La  manière  dont  il  parle  du 
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cardinal  de  Richelieu  indique  bien  qu'il  considère  la 
monarchie  française  comme  altérée,  a  Le  cardinal  de 
Richelieu  veut  que  Ton  évite  dans  les  monarchies  les 
épines  des  compagnies  qui  font  des  difficultés  sur  tout. 
Quand  cet  homme  n  aurait  pas  eu  le  despotisme 
dans  le  cœur,  il  V aurait  eu  dans  la  tête.  »  Mais  ce 
qu'avait  voulu  Richelieu  n'est-ce  pas  ce  qu'avait  voulu 
Louis  XIV  ?  et  n'en  était-il  pas  encore  de  même  sous 
Louis  XV?  Dans  un  autre  passage,  Montesquieu  dit  que 
a  Richelieu  a  avili  les  ordres  de  l'Etat  (1  ).  »  Mais  il  ne  dit 
pas  qu'on  les  ait  rétablis  depuis  lui.  Or  une  monarchie  où 
les  ordres  sont  avilis  incline  au  despotisme.  La  monàr-  * 
chie  française  inclinait  donc  au  despotisme.  Remarquez 
que  Montesquieu  ne  dit  pas  un  mot  de  Louis  XIV.  Ce 
silence  sur  un  règne  si  grand,  qu'il  a  d'ailleurs  jugé  dans 
ses  Lettres  persanes  avec  une  si  perçante  sévérité,  n'est- 
il  pas  aussi  le  signe  d'une  pensée  qui  ne  se  montre  pas 
tout  entière,  mais  qui  se  laisse  deviner?  N'est-ce  pas 
une  description  amère  de  la  monarchie  française,  que 
cette  peinturé  (2)  ?  «  Les  monarchies  se  corrompent 
lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  ou 
les  privilèges  des  villes...  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de. 
Tsin  etdeSoûi,  dit  un  auteur  chinois,...  c'est  que  les 
princes  voulurent  gouverner  tout  immédiatement  par 
eux-mêmes.»  Que  nous  font  Tsin  et  Soûi?  Ces  noms 
chinois  ne  sont-ils  pas  là  à  la  place  d'autres  noms  qu'on 
ne  pouvait  prononcer.  «  La  monarchie  se  perd  lorsque 
le  prince ,  rapportant  tout  uniquement  à  lui ,  appelle 
l'Etat  à  sa  capitale,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à 

(i)  L.  V,  c.  il. 
(2)  L.  Vin,  c.  VI. 
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sa  seule  personne.  »  N'est-ce  pas  là  une  allusion  di- 
recte et  frappante?  Versailles  n'était-il  pas  devenu  toute 
la  France  et  le  roi  tout  l'Etat  ?  «  La  monarchie  se  cor- 
rompt lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  contradiction  avec 
les  honneurs,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  d'in- 
famies et  de  dignités.»  Pouvait-on  lire  ces  lignes  sans 
songer  au  cardinal  Dubois  ? 

Enfin  Montesquieu  nous  donne  son  secret  dans  les 
lignes  qui  suivent:  «L'inconvénient,  dit-il,  n'est  pas  lors- 
que l'Etat  passe  d'un  gouvernement  modéré  à  un  gou- 
vernement modéré,...  mais  quand  il  tombe  et  se 
précipite  du  gouvernement  modéré  au  despotisme  (1).» 
Et  si  Ton  pouvait  croire  que  c'est  encore  là  une  propo- 
sition générale  et  sans  application ,  le  passage  suivant 
nous  détromperait  d'une  manière  décisive.  «  La  plupart 
des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les 
mœurs;  mais  si,  par  un  long  abus  du  pouvoir j  si  par 
une  grande  conquête,  le  despotisme  s'établissait  à  cer- 
tain point,  il  n'y  aurait  pas  de  mœurs  ni  de  climats 
qui  tinssent  ;  et ,  dans  cette  belle  partie  du  monde ,  la 
nature  humaine  souffrirait ,  au  moins  pour  un  temps , 
les  insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres  (2).  » 

Tel  est  donc,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  vrai  sens 
de  cette  théorie  du  despotisme ,  que  l'on  a  considérée 
comme  occupant  une  trop  grande  place  dans  son  livre. 
C'est  une  sorte  d'épouvantail  qu'il  présente  aux  gou- 
vernements modérés ,  à  ces  gouvernements  qui ,  sou- 
tenus auparavant  par  des  institutions ,  dçs  lois  et  des 
corps  indépendants  y  avaient  laissé  peu  à  peu,  ou  même 

(1)  L.  vni,  c.  Yiii. 

(2)  Ibid.  ib. 
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avaient  fait  tomber  ces  obstacles,  et  se  rapprochaient 
chaque  jour  davantage  du  despotisme.  Si  maintenant,  en 
face  de  cet  épouvantail,  que  Montesquieu  fait  peser 
comme  une  menace  sur  ces  gouvernements  dégénérés, 
vous  contemplez  cet  admirable  tableau  d^un  gouver- 
nement libre ,  où  Montesquieu  a  concentré  toutes  les 
forces  de  son  analyse  et  de  son  génie, 'l'intention  poli- 
tique de  l'Esprit  des  lois  peut-elle  demeurer  obscure  ? 
Il  montre ,  on  peut  dire  avec  excès,  que  le  despotisme 
est  le  plus  barbare  des  gouvernements;  il  insinue  que 
la  monarchie  incline  de  toutes  parts  au  despotisme  ;  il 
démonte  et  décompose  avec  amour  un  système  de  gou- 
vernement libre ,  dont  tous  les  éléments  existent,  il  le 
croit  du  moins,  dans  le  pays  où  il  écrit?  Enfin,  après  avoir 
étudié  la  distribution  des  pouvoirs ,  soit  dans  la  consti- 
tution d'Angleterre,  soit  dans  la  constitution  romaine , 
il  ajoute  :  «  Je  voudrais  rechercher,  dans  tous  les  gou- 
vernements modérés  que  nous  connaissons ,  quelle  est  la 
distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer  par  là  les  de- 
grés de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Mais  il 
ne  faut  pas  toujours  tellementépuiser  un  sujet  qu'on  ne 
laisse  rien  à  faire  au  lecteur  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
lire,  mais  défaire  penser  (1).  » 

Examinons  donc  cette  théorie  de  la  constitution  d'An- 
gleterre, (jui  a  émerveillé  le  siècle  dernier,  et  a  eu  de- 
puis une  si  grande  influence  sur  les  destinées  politiques 
de  notre  pays. 

Les  idées  philosophiques  dont  parle  Montesquieu 
sont  assez  peu  déterminées.  Voici  sa  définition  de  la 
liberté  :  «  La  liberté,  dit-il,  consiste  à  pouvoir  faire  ce 

(1)  L.  XT,  c.  XX. 
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qu'on  doit  vouloir,  et  à  n'être  pas  contraint  de  faire  ce 
qu'on  ne  doit  pas  vouloir  (1).  «  Cette  définition  est  très- 
juste  ;  mais  il  en  conclut  que  «  la  liberté  est  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  permettent  les  lois,  »  Or,  c'est  là  res- 
treindre beaucoup  le  sens  du  mot  liberté.  Il  est  très- 
vrai  que  je  ne  suis  pas  libre,  si  je  ne  puis  pas  faire  ce 
que  les  lois  permettent ,  ou  forcé  de  faire  ce  qu'elles 
n'ordonnent  pas.  D'un  autre  côté,  il  est  très-vrai  que 
c'est  une  fausse  liberté  de  pouvoir  faire  ce  que  la  loi  dé- 
fend :  car  si  les  autres  peuvent  en  faire  autant,  c'est 
l'anarchie  ;  si  je  le  puis  seul,  c'est  l'arbitraire.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'obéir  à  la  loi  et  rien  qu'à  la  loi  soit  la 
liberté,  car  la  loi  peut  être  tyrannique.  Il  est  très-vrai 
que  la  liberté  consiste  «  à  pouvoir  faire  ce  que  Ton  doit 
vouloir,  »  mais  la  loi  peut  précisément  m'interdiré  ce 
que  je  dois  vouloir.  Par  exemple ,  je  dois  vouloir  hono- 
rer Dieu  selon  ma  conscience.  Si  la  loi  m'ordonne  de 
l'honorer  selon  la  conscience  du  prince,  suis-je  libre? 
J'avoue  que  c'est  un  gouvernement  arbitraire  que  celui 
qui  ne  juge  pas  selon  la  loi  ;  mais  un  gouvernement  où 
l'on  n'obéirait  qu'à  la  loi  ne  serait  pas  pour  cela  un  gou- 
vernement libre  :  car  il  s'agit  de  savoir  par  qui  la  loi  est 
faite,  et  comment  elle  est  faite.  L'erreur  de  Montes- 
quieu vient  de  ce  que,  comme  presque  tous  les  publi- 
cistes  de  son  temps,  il  fait  dériver  le  droit  de  la  loi,  au 
lieu  de  faire  dériver  la  loi  du  droit. 

La  liberté,  dans  son  vrai  sens,  c'est  le  droit  que  nous 
avons  d'user  de  nos  facultés,  comme  nous  l'entendons, 
^n  tant  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  autrui,  réserves  faites 
«des  sacrifices  nécessaires  à  la  sûreté  commune.  La  li- 

{l)  L.  XI.  c.  m. 
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berté  politique,  c'est  la  garantie  ou  l'ensemble  de  garan* 
ties  par  lesquelles  chaque  individu  et  le  peuple  en  masse 
est  assuré,  autant  qu'il  est  possible,  que  la  liberté  na- 
turelle sera  sauvegardée  par  les  lois  de  l'Etat. 

Ces  définitions  une  fois  posées,  voyons  ce  que  c'est^ 
selon  Montesquieu ,  qu'une  constitution  libre.  Une  cons- 
titution est  libre,  lorsque  nul  ne  peut  y  abuser  du  pou- 
voir. Mais  pour  cela ,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  ne 
soit  pas  sans  limites  :  car  tout  homme  qui  a  du  pouvoir 
est  porté  à  en  abuser.  Ainsi,  dans  une  constitution  libre, 
le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel  est  le  principe  de  l'é- 
quilibre  et  de  la  pondération  des  pouvoirs,  dont  il  a  été 
si  souvent  question ,  en  politique,  depuis  Montesquieu  • 

Mais  pour  que  le  pouvoir  puisse  arrêter  le  pouvoir,  il 
faut  évidemment  qu'il  y  ait  plusieurs  pouvoirs  dan& 
l'Etat.  De  là  la  théorie  des  trois  pouvoirs  (1  ). 

Aristote ,  le  premier,  a  distingué  trois  fonctions  dans 
le  gouvernement  de  la  société,  et  c'est  à  lui  que  revient 
la  célèbre  division  des  trois  pouvoirs  ou  puissances  que 
Locke  a  reproduite  et  Montesquieu  après  lui:  la  puissance 
executive,  la  puissance  législative  et  la  puissance  de 
juger.  Montesquieu  n'a  donc  pas  créé  cette  théorie  \ 
mais  ce  qui  lui  appartient ,  c'est  d'avoir  montré 
dans  la  séparation  des  pouvoirs  la  prepaière  garantie, 
et  dans  leur  distribution,  la  vraie  mesure  de  la.  liberté. 
Cesl  là  le  principe  qu'il  a  découvert  dans  l'examen  de 
la  constitution  d'Angleterre ,  principe  ignoré  avant  lui 
de  tous  les  publicistes,  et  qui  est  resté  depuis  acquis  à  la 
science  politique. 

Si  celui  qui  exécute  les  lois  dans  un  Etat  fait  en  même 

(Ij  L.  XI,  c.  !▼. 
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temps  les  lois,  il  n'y  a  point  de  liberté,  car  il  peut  faire 
des  lois   tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
ment.  Que  si  la  puissance  executive  veut  s'emparer 
des  biens  ou  d'une  partie  des  biens  des  sujets,  elle 
déclarera   par  la   loi  que  ces   biens  convoités  sont 
à  elle,  et  par  la  force  dont  elle  dispose. pour  l'exécution, 
elle  s'en  emparera.  Elle  peut  enlever  ainsi  aux  ci- 
toyens leur  liberté  et  même  leur  vie ,  et  cela  en  vertu  de 
la  constitution ,  à  moins  que  le  respect  des  lois  fonda- 
mentales, les  mœurs,  la  prudence  du  chef  ne  s'y  oppo- 
sent, et  alors  le  citoyen  peut  être  libre  en  fait,  mais  la 
constitution  n'assure  pas  sa  liberté.   Cela   n'est  pas 
moins  évident,  si  l'on  accorde  à  la  puissance  législative 
la  force  de  l'exécution,   cette  puissance  fût-elle  élue 
par  le  peuple,   fût-elle  le  peuple  lui-même.  Le  peu- 
ple, en  corps,  peut  menacer  par  ses  lois  et  par  sa 
force  la  sûreté  de  chacun,  et,  dans  un  tel  état,  la  mul- 
titude est  puissante,  mais  personne  n'est  tranquille,  car 
on  ne  peut  jamais  s'assurer  que  l'on  ne  sera  pas  bientôt 
dans  le  nombre  de  ceux  que  menace  la  puissance  du 
peuple.  La  sûreté  des  citoyens  n'est  assurée  que  par  la 
séparation  des  deux  puissances.  La  puissance  législative 
s'oppose  à  Texécutive  et  lui  trace  le  cercle  de  son  ac- 
tion; à  son  tour,  la  puissance  executive  empêche  par 
son  veto  les  entreprises  despotiques  de  la  législative  : 
en  un  mot,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ;  c'est  le  secret 
des  constitutions  libres. 

Mais  le  plus  grand  danger  de  la  liberté  serait  que  la 
puissance  de  juger  fût  unie  à  l'une  des  deux  autres 
puissances,  et  surtout  à  toutes  le  deux.  Dans  ce  cas, 
«  le  magistrat  a,  comme  exécuteur  des  lois,  la  puis- 
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sance  qu'ils'estdonnéecommelégislateur.IIrpeut  ravager 
TEtat  par  ses  volontés  générales;  et,  comme  il  a  encore 
la  puissance  déjuger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen 
par  ses  volontés  particulières  (1).  »  11  résulte  de  là  que  la 
justice,  cette  puissance  si  sacrée  parriii  les  hommes ,  doit 
être  confiée  à  une.  magistrature  indépendante  tirée  du 
corps  même  des  citoyens,  se  confondant  avec  eux,  et  qui, 
n'ayant  aucun  intérêt  au  pouvoir,  n'en  a  pas  à  l'iniquité. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  ou  le  peuple  ou  une 
émanation  du  peuple  :  car,  «  dans  un  Etat  libre,  tout 
homme  qui  est  censé  avoir  une  âme  libre,  doit  être  gou- 
verné par  lui-même  (1).  »  S'il  ne  se  gouverne  pas  im- 
médiatement lui-même,  il  doit  se  gouverner  par  ses 
représentants,  et  par  conséquent  les  choisir.  «  Tous  les 
citoyens,  dit  Montesquieu,  doivent  donner  leur  voix 
pour  choisir  les  représentants,  excepté  ceux  qui  sont  dans 
un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point 
de  volonté  propre.  » 

En  face  du  pouvoir  législatif  est  l'exécutif,  qui  doit 
avoir,  pour  arrêter  les  entreprises  injustes  du  pouvoir 
législatif,  une  certaine  part  à  ce  pouvoir,  non  pas  une 
part  directe  et  positive,  mais  une  part  indirecte  et  né- 
gative, non  pas  la  faculté  de  statuer,  ce  qui  confondrait 
les  attributions  des  puissances,  mais  la  faculté  d'empê- 
cher :  distinction  qui  a  produit  tant  d'orages  au  com- 
mencement de  notre  révolution.  Le  pouvoir  exécutif 
doit  être  libre  dans  son  action,  ce  qui  est  l'essence  de 
l'exécution,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  l'appréciation 
du  pouvoir  législatif;  car,  faire  des  actes  contraires 
aux  lois,  c'est,  pour  ainsi  dire,  porter  des  lois  :  c'est 

(1)  L.  XT,  c.  VI. 
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donc  un  empiétement  sur  T  autorité  législative,  et  celle-ci 
en  est  juge.  Mais  la  personne  en  qui  est  le  pouvoir  exé- 
cutif, doit  être  une  pour  la  promptitude  des  entreprises, 
et  de  plus  elle  doit  être  hors  d'atteinte.  Car,  si  le  législa- 
teur pouvait  la  juger  et  la  détruire ,  il  serait  tout-puis- 
sant, et  il  n'y  aurait  plus  de  limites,  ni  par  conséquent  de 
liberté.  Mais  comme  il  faut  une  sanction,,  les  agents  du 
pouvoir  irresponsable  sont  responsables  à  sa  place.  Un 
pouvoir  un  et  irresponsable  est  une  monarchie.  Le  pou- 
voir exécutif  doit  donc  être  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque. 

Entre  le  pouvoir  exécutif  ou  le  roi,  et  le  pouvoir  légis- 
latif ou  le  peuple,  pouvoirs  contraires  qui  s'observent 
et  se  menacent  continuellement,  il  y  a  une  puissance 
moyenne  qui  les  unit  et  les  modère.  Cette  puissance  se 
compose  de  ceux  qui ,  ayant  des  privilèges  dans  l'Etat, 
privilèges  dont  Montesquieu,  à  la  vérité,  ne  nous  donne 
pas  la  raison,  doivent  avoir  des  moyens  de  les  con- 
server^t  d'empêcher  qu'on  n'y  porte  atteinte.  «  La  part 
qu'ils  auront  à  la  législation  doit  être  proportionnée  aux 
avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat,  et  ils  auront  le  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a 
le  droit  d'arrêter  les  leurs.  »  Ils  devront  ainsi  partager 
la  puissance  législative  et  former  un  corps  intermé- 
diaire intéressé  d'une  part,  contre  le  monarque,  à  la  dé- 
fense des  libertés ,  contre  le  peuple ,  à  la  défense  des 
prérogatives  du  monarque,  et  assurer  ainsi  la  stabilité 
des  deu%  principes  élémentaires  de  la  constitution. 

Montesquieu  résume  de  cette  manière  ce  savant  mé- 
canisme :  a  Le  corps  législatif  étant  composé  de  deux 
parties,  l'une  enchaînera  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle 
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d'empêcher.  Toutes  les  deux  seront  liées  par  la  puis- 
sance executive,  qui  le  sera  elle-même  parlalégislative.  » 
Montesquieu  prévoit  la  principale  objection  à  ce  beau 
système  :  «  Ces  trois  puissances,  dit-il,  devraient  former 
un  repos  ou  une  inaction  ;  mais,  comme  par  le  mouve- 
ment nécessaire  des  choses,  elles  seront  contraintes 
d'aller ,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert  »  Ré- 
ponse spécieuse  à  une  spécieuse  objection. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  de  la  constitution  d'An- 
gleterre, théorie  sur  laquelle  nous  voulons  présenter 
quelques  réflexions.  Il  faut  se  garder  ici  d'une  facile 
confusion.  Il  y  a  trois  sortes  de  gouvernements,  et  il  y 
a  trois  sortes  de  pouvoirs  dans  le  gouvernement  :  ce  sont 
deux  choses'très-difîérentes.  Le  gouvernement  est  répu- 
blicain ,  ou  aristocratique,  ou  monarchique,  selon  que  le 
peuple,  ou  les  nobles,  ou  le  roi  gouvernent.  Chacun  de 
ces  gouvernements  est  bon  ou  mauvais  ;  on  peut  pré- 
férer Tun  à  l'autre  et  préférer  à  chacun  d'eux  la  com- 
binaison des  trois.  Cette  dernière  idée  est  celle  que  Ton 
trouve  en  germe  dans  Aristote ,  que  Cicéron  a  déve- 
loppée après  Polybe ,  et  Machiavel  après  Cicéron.  Nous 
la  retrouvons  ici  dans  l'analyse  du  gouvernement  an- 
glais ;  mais  elle  n'est  pas  l'idée  fondamentale  de  la  théo- 
rie, elle  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  La  base  de  la 
théorie  de  Montesquieu  n'est  pas  la  distinction  des  gou- 
vernements ,  mais  la  distinction  des  pouvoirs,  non  pas 
la  combinaison  des  trois  formels  de  gouvernements^ 
mais  la  séparation  des  trois  pouvoirs.  Les  trois  pouvoirs 
sont-ils  réunis,  c'est  le  despotisme;  séparés,  c'est  la  li- 
berté. Or,  la  constitution  d'Angleterre  est  fondée  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  elle  est  donc  une  constitution 
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libre.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  théorie  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  avec  la  théorie  des  gouverne- 
ments mixtes  ;  car  il  peut  y  avoir  séparation  des  pou- 
voirs dans  un  gouvernement  républicain ,  comme  en 
Amérique;  et  il  peut  se  faire  que  les  pouvoirs  soient 
confondus  dans  un  gouvernement  mixte,  comme  à  Rome, 
où  le  sénat  participait  à  la  fois  à  l'exécution  et  au  pou- 
voir législatif,  où  le  peuple  avait  en  même  temps  la 
puissance  de  faire  des  lois  et  la  puissance  de  juger. 

Ce  qui  me  paraît  incontestable  dans  la  théorie  de 
Montesquieu,  c'est  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Que  le  pouvoir  judiciaire,  d'abord,  soit  nécessai- 
rement indépendant,  c'est  ce  qui  saule  aux  yeux  de 
tout  le  monde.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort  que 
ces  paroles  :  a  Si  la  puissance  de  juger  était  jointe  à  la 
législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur  ;  si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait 
avoir  la  force  d'un  oppresseur.  »  Ainsi,  c'est  déjà  un 
premier  principe  du  gouvernement  modéré  de  laisser 
le  pouvoir  judiciaire  absolument  indépendant  du  pou- 
voir souverain.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  séparé  du  législatif?  Il  le  faut,  sans  doute; 
car,  si  celui  qui  a  la  force  fait  les  lois,  qui  peut  Tempôcher 
de  les  faire  comme  il  l'entend,  c'est-à-dire  tyranniques  et 
oppressives  ?  Est-ce  le  pouvoir  législatif  qui  est  en  pos- 
session de  la  force ,  le  résultat  est  le  même. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  extrême, 
le  peuple,  à  titre  de  souverain,  doit  avoir  à  la  fois  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif?  et  il  est  impos- 
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sible  qu'il  en  abuse,  puisqu'il  est  œmposé  de  tous  les 
citoyens;  or,  nul  ne  se  fait  d'injustice  à  soi-même.  Je 
réponds,  que  le  peuple  peut  parfaitement  être  injuste 
et  oppresseur,  qu'il  peut  faire  des  lois  tyranniques  con- 
tre la  minorité,  contre  les  riches,  contre  les  citoyens  dis- 
tingués, contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplaît.  Ce  n'est 
donc  pas  une  garantie  satisfaisante  de  liberté  que  le 
pouvoir  absolu  du  peuple.  «  11  ne  faut  pas  confondre  le 
pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple,  »  dit  Mon- 
tesquieu, et  rien  n'est  plus  sensé.  Or,  si  l'on  admet  que 
le  peuple  peut,  à  titre  de  législateur,  faire  des  lois  in- 
justes, les  mêmes  raisons  qui  valent  contre»  la  réunion 
des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  monarque,  va- 
lent  aussi  contre  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs  dans^ 
les  mains  du  peuple.  Je  ne  veux  point  dire ,  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  peuple,  mais  que  le 
peuple  ne  doit  pas  exercer  lui-même  et  directement  ce 
pouvoir.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  peuple^  sur- 
tout dans  les  États  modernes,  ne  fait  plus  la  loi  directe- 
ment, mais  par  des  assemblées.  Si  vous  mettez  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  d'une  assemblée,  qui  l'empêche 
de  se  changer  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  indéfini- 
ment, comme  le  long  parlement  d'Angleterre?  Ajoutez 
encore  que  l'assemblée  elle-même  ne  peut  pas  exercer 
directement  le  pouvoir  exécutif;  elle  le  fait  par  des  co- 
mités. Mais  ces  comités  deviennent  les  véritables  sou- 
verains ;  ils  dictent  les  lois  à  l'assemblée,  qui  n'est  plus 
que  leur  instrument;  et  c'est  encore  l'oligarchie.  Je  n'ai 
pas  à  rechercher  comment,  dans  les  démocraties,  le 
pouvoir  exécutif  doit  être  constitué  pour  pouvoir  être 
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séparé  du  pouvoir  législatif,  et  en  être  indépendant  sans 
lui  être  supérieur,  mais  j'affirme  que,  même  dans  ce 
cas,  il  faut  séparer  les  pouvoirs. 

Une  objection^ très-fréquente  contre  la  séparation  des 
pouvoirs,  est  celle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans 
Hobbes.  Ou  les  trois  pouvoirs  de  l'État  marchent  d'ac- 
cord, ou  ils  sont  en  dissentiment.  S'ils  marchent  d'ac- 
cord, ils  forment  une  unité,  leur  action  est  souveraine 
et  absolue,  et  ils  peuvent  abuser  du  pouvoir,  tout  aussi 
bien  qu'un  monarque,  tout  aussi  bien  que  le  peuple  lui- 
même.  Supposez,  en  effet,  un  pays  protestant  et  libre, 
tel  que  l'Angleterre  ou  la  Suède;  ne  peut-il  pas  arriver 
que  le  roi,  les  chambres,  les  tribunaux,  tous  les  corp^ 
publics  soient  tous  d'accord  pour  opprimer  les  catho- 
liques ?  Où  est  la  garantie  pour  la  liberté  ?  Si,  au  con- 
traire, on  suppose  les  pouvoirs  en  dissentiment,  il  n'y 
aura  pas  d'action;  les  tiraillements  gêneront  l'exé- 
cution :  la  jalousie  réciproque  des  pouvoirs  les  empê- 
chera de  s'entendre  pour  faire  le  bien.  Ce  sera  l'immo- 
bilité, ou  l'anarchie. 

Je  réponds  à  cette  objection  qu'il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe politique  qui  soit  en  état  de  rendre  impossibles  tous 
les  abus  qui  peuvent  naître  des  constitutions  humaines. 
Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'a  pas  cette 
portée,  ni  cette  efficacité.  Il  empêche  certains  abus,  mais 
non  pas  tous  les  abus;  il  empêche  certaines  oppres- 
sions, mais  non  pas  toutes  les  oppressions.  Par  exem- 
ple, il  rend  impossible  le  despotisme  du  pouvoir  exé- 
cutif par  l'intérêt  contraire  du  pouvoir  législatif,  et  le 
despotisme  de  celui-ci  par  l'intérêt  contraire  de  celui-là, 
et  enfin  le  despotisme  du  pouvoir  judiciaire  par  sa  sépa- 
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ration  d'avec  les  deux  autres.  Mais,  s'ils  s'entendent  tous 
les  trois  pour  exercer  en  commun  un  même  despotisme, 
il  est  certain  que  le  principe  même  de  la  séparation 
des  pouvoirs  n'offre  pas  de  garantie  contre  cet  abus. 
Mais  remarquez  que,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'un 
petit  nombre  d'intérêts  qui  soient  blessés.  Car  (à 
moins  que  la  constitution  ne  soit  corrompue)  il  est  im- 
possible que  la  grande  majorité  des  intérêts  les  plus  géné- 
raux ne  soit  pas  représentée  dans  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs. Ainsi  l'oppression  ne  peut  être  que  limitée,  et  sur 
des  points  très- circonscrits.  D'ailleurs,  dans  un  pays 
constitué  de  cette  manière,  il  y  a  toujours  en  dehors  des 
pouvoirs  publics  un  pouvoir  moral ,  invisible,  qui  tend 
incessamment  à  se  transformer,  sous  l'influence  de  la 
liberté  d'examen  :  c'est  l'opinion.  Or,  Topinion  expri- 
mée par  la  presse ,  voilà  la  dernière  garantie  de  la 
liberté,  lorsque  la  constitution  elle-nitême  n'en  offre  plus. 
Mais  je  prends  l'hypothèse  contraire  ,  celle  où  les 
pouvoirs,  se  défiant  Tun  de  l'autre  et  se  surveillant 
mutuellement,  ne  réussissent  pas  à  s'entendre  :  de  là, 
les  conflits,  les  tiraillements,  les  ralentissements  des 
affaires,  et  enfin  les  crises  politiques,  qui  ôtent'  toute 
sécurité  aux  esprits,  aux  intérêts,  aux  personnes.  Je 
réponds  encore  à  cette  objection  qu'aucune  machine 
politique  ne  peut  remédier  à  tout,  suppléer  à  tout,  tout 
prévenir  et  tout  empêcher.  Un  gouvernement  ne  peut 
vivre  que  par  la  bonne  volonté  et  par  l'amour  de  ceux 
qui  le  soutiennent.  Supposé  que  cet  amour  fasse  défaut, 
et  que  les  corps  politiques  mettent  leur  intérêt  au-dessus 
de  l'amour  du  pays,  il  est  évident  que  la  moindre  dis- 
cussion dégénérera  en  déchirement,  et  que  l'Etat  sera 


CHAP.  1.  —  MONTESQUIEU  ET  SON  ÉCOLE.  395 

à  chaque  instant  menacé  de  périr  par  la  guerre  civile. 
Mais  je  ne  connais  aucun  principe  de  gouvernement 
qui  puisse  tenir  lieu  de  Tamour  du  pays.  Supposez,  au 
contraire  (et  c'est  ce  qu'il  faut  supposer),  que  les  di- 
vers pouvoirs  publics  aiment  assez  leur  pays  pour  ne 
pas  le  sacrifier  à  leur  orgueil  ou  à  leur  ambition,  les  ré- 
sistances seront  bien  un  ralentissement,  mais  non  une 
dissolution  de  la  machine.  Or,  dire  que  ces  résistances 
forment  un  ralentissement  dans  le  mouvement  des  affai- 
res, ce  n'est  pas  une  objection  au  système,  car  c'est 
précisément  ce  résultat  que  l'on  veut  obtenir.  Le  ralen- 
tissement, dans  les  affaires  humaines,  ce  n'est  pas  un 
mal,  c'est  un  bien  :  car  c'est  la  réflexion,  le  sang-froid, 
l'examen,  par  conséquent  beaucoup  de  chances  pour  la 
vérité,  et  beaucoup  contre  l'erreur.  De  plus,  la  résis- 
tance, qui  irrite,  il  est  vrai,  quand  elle  est  poussée  à 
l'extrême  limite,  inquiète  et  arrête,  lorsqu'elle-même 
sait  s'arrêter  à  temps  II  y  a  dans  cette  lutte  réciproque 
un  moyen  de  lumière  pour  l'un  et  pour  l'autre  pouvoir, 
et  une  limite  à  leurs  empiétements  réciproques. 

Ainsi  la  séparation  des  pouvoirs  demeure,  à  notre 
avis,  la  condition  indispensable  des  gouvernements  libres. 
Mais  il  faut,  en  théorie,  se  tenir  à  ce  principe  général, 
sans  vouloir  préciser  en  particulier  de  quelle  manière  les 
pouvoirs  peuvent  être  divisés  et  distribués.  Car  il  y  a 
ià  mille  combinaisons  diverses,  qui  dépendent  des  cir- 
constances et  de  l'état  des  esprits.  De  plus,  il  ne  suf- 
fit pas  de  séparer  les  pouvoirs,  il  faut  les  unir  et  les 
accorder.  Il  ne  suffit  pas  de  donner  des  garanties  à 
la  liberté,  il  faut  des  moyens  pour  l'action.  Car  un  gou- 
vernement n'est  pas  seulement  fait  pour  l'examen  des 
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questions,  il  Test  encore  pour  la  solution.  De  plus ,  la 
nécessité  même  de  Tindépendance  des  pouvoirs  exige 
que  chacun  ait  une  certaine  part  dans  l'action  de  l'autre. 
Si  le  pouvoir  législatif  ne  peut  rien  sur  Texécutif ,  ce- 
lui-ci rendra  le  premier  tout  à  fait  vain  ;  si  l'exécutif  ne 
peut  rien  sur  le  législatif,  celui-ci  s'emparera  de  l'exé- 
cution. On  voit  quelles  sont  les  complications  pratiquer 
du  problème  :  je  n'ai  voulu  insister  que  sur  le  principe. 
Mais  considérons  maintenant  la  théorie  de  Mon- 
tesquieu par  un  autre  côté,  que  Ton  a  souvent  confondu 
avec  celui-là.  Remarquons  d'abord  que  lorsque  Mon- 
tesquieu distingue  trois  pouvoirs ,  il  parle  du  pouvoir 
exécutif,  du  législatif  et  du  judiciaire.  Puis  il  dit  que 
«  de  ces  trois  puissances ,  celle  de  juger  est  en  quelque 
façon  nulle.  »  Il  n'en  reste  donc  que  deux,  l'executive 
et  la  législative.  Or,  selon  Montesquieu,  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  être  fort  et  indépendant,  doit  être  entre  le& 
mains  d'un  monarque.  D'un  autre  côté,  pour  que  le  pou- 
voir législatif  défende  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous ,  il 
faut  qu'il  soit  composé  de  tous  ou  élu  par  tous ,  c'est-à- 
dire  par  le  peuple.  Voilà  donc  le  peuple  et  le  monarque 
en  présence.  Cette  opposition  appelle  un  médiateur,  ga- 
rantie commune  et  commune  limite  des  droits  et  des  pou- 
voirs du  peuple  et  du  roi .  Ce  médiateur,  c'est  la  noblesse. 
Voilà  donc  trois  nouveaux  pouvoirs  :  le  roi,  les  nobles 
et  le  peuple  ;  et  il  faut  distinguer  ces  trois  pouvoirs  de 
ceux  que  nous  avons  déjà  nommés  :  l'exécutif,  le 
législatif  et  le  judiciaire.  Il  y  a  là  une  confusion  de 
termes  qu'il  est  très-important  de  démêler,  lorsque  l'on 
parle  de  la  théorie  des  trois  pouvoirs.  Qu'entend-on  par 
pouvoir?  Est-ce  dans  le  premier  sens,  est-ce  dans  le 
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second  que  Ton  prend  cette  expression?  Dans  le  pre- 
mier sens  ,  il  y  a  trois  pouvoirs,  même  dans  une  répu- 
blique, quand  ils  sont  [convenablement  séparés  ;  ainsi , 
la  séparation  des  pouvoirs  est  le  principe  de  la  consti- 
tution américaine ,  comme  de  la  constitution  anglaise 
Dans  le  second,  il  n'y  a  trois  pouvoirs  que  dans  la 
monarchie  mixte,  c'est-à-dire  dans  une  forme  parti- 
culière de  gouvernement.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas 
suffisamment  remarqué  la  différence  de  ces  deux  théo- 
ries, que  Montesquieu  a  fondues  ensemble  avec  beau- 
coup d'habileté,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  essentiel- 
lement distinctes.  Nous  avons  examiné  la  première  de 
ces  théories,  examinons  la  seconde. 

On  a  dit  que  tous  les  plus  grands  esprits  avaient  été 
partisans  de  cette  forme  de  gouvernement ,  composée 
des  trois  formes  élémentaires  :  monarchie,  aristocratie 
€t  démocratie.  Cela  est  vrai ,  mais  cependant  avec 
quelques  restrictions.  Platon,  par  exemple,  dit  bien  qu'il 
faut  réunir  l'autorité  et  la  liberté ,  et  former  une  consti- 
tution moyenne  avec  les  deux  constitutions  mères;  mais 
il  ne  parle  que  de  la  monarchie  et  de  la  démocratie  et 
ne  dit  rien  de  l'aristocratie.  Aristote  admire,  il  est  vrai, 
cet  équilibre  dans  le  gouvernement  de  Sparte  et  de  Car- 
thage.  Mais  lui-même,  lorsqu'il  propose  une  forme  de 
gouvernement,  ne  choisit  pas  ce  modèle,  et  sa  république 
est  une  véritable  démocratie,  avec  l'esclavage.  Polybe 
a  repris  cette  pensée  et  l'a  heureusement  appliquée  à  l'in- 
telligence de  la  constitution  romaine.  Mais  nous  avons 
déjà  remarqué  qu'à  Rome,  le  pouvoir  monarchique 
manquait  complètement  :  car  c'est  changer  le  sens  des 
termes,  que  d'appeler  du  nom  de  monarchie  le  pouvoir 
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annuel  et  divisé  du  consulat.  De  Polybe ,  cette  théorie 
a  passé  à  Cicéron ,  qui  n'y  a  rien  changé.  Tacite  l'a 
jetée  en  passant  dans  ses  annales  ;  saint  Thomas , 
sans  la  bien  comprendre,  Ta  reproduite  à  son  tour;  Ma- 
chiavel Ta  empruntée  de  nouveau  à  Polybe  et  à  Cicé- 
ron; mais  ce  n'est  chez  lui  qu'une  réminiscence  sans 
portée  :  tout  son  esprit  et  toute  son  âme  sont  pour  les 
gouvernements  simples,  monarchie,  ou  démocratie.  Au 
xvf  siècle ,  cette  théorie  est  un  lieu  commun  de  la  poli- 
tique. Erasme  est  trop  cicéronien  pour  ne  pas  l'adopter. 
Bellarmin  l'emprunte  à  saint  Thomas,  et  en  trouve  une 
admirable  application  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise 
catholique.  Les  démocrates  protestants ,  quand  ils  sont 
au  bout  de  leurs  attaques  révolutionnaires ,  et  qu'il  faut 
proposer  quelque  chose ,  en  reviennent  à  ce  lieu  com- 
mun. Bodin  le  combat  énergiquement ,  et  dit  qu'il  faut 
mélanger  les  principes  et  non  les  formes  de  gouver- 
nement. Enfin,  cette  doctrine  avait  perdu  tout  son  sens 
à  force  d'être  reproduite,  lorsque  Montesquieu  l'a  ra- 
jeunie ,  l'a  renouvelée  et  lui  a  donné  une  vie  et  une 
force  inattendue  en  l'associant  au  principe  nouveau  de 
la  séparation  des  pouvoirs ,  de  manière  à  faire  croire 
qu'elle  faisait  corps  avec  lui.     . 

Que  conclure  de  ce  rapide  historique  de  la  question  ? 
Que  tous  les  esprits  sages  avaient  toujours  compris  la 
nécessité  d'un  gouvernement  tempéré,  mais  qu'avant 
Montesquieu  aucun  n'avait  indiqué  avec  autant  de  pré- 
cision l'union  de  l'hérédité  monarchique,  du  privilège 
aristocratique,  et  du  droit  populaire ,  comme  la  com- 
binaison la  plus  nécessaire  à  la  liberté.  Or  c^est  là 
qu'est  la  question.  Qu'un  gouvernement  doive  être 
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tempéré,  pondéré,  je  l'admets,  car  ce  principe,  c'est 
le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais 
doit-il  être  précisément  pondéré  de  telle  ou  telle  ma- 
nière ;  et  si  tel  élément,  soit  monarchique,  soit  aristo- 
cratique, fait  défaut,  s'ensuit-il  que  le  gouvernement  ne 
soit  pas  tempéré,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être 
libre  ? 

Je  crois  que  la  théorie  de  Montesquieu,  trop  prise  à 
la  lettre,  conduit  à  cette  alternative,  ou  de  changer  le 
sens  des  mots^  et  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce 
qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  ou  bien  de  prétendre  que  la 
liberté  ne  peut  exister  que  dans  une  certaine  situation 
sociale,  qui  peut  très-bien  ne  pas  se  rencontrer,  et  qui 
ne  se  rencontrera  peut-être  qu'une  seule  fois  dans  l'his- 
toire. 

En  effet,  jugez  à  la  lumière  de  cette  théorie,  soit  le 
gouvernement  romain,  soit  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  vous  devez  appeler  monarchie  le  consulat  ou  la 
présidence.  Or  leconsulat  est  cequ'ily  a  de  plus  contraire 
à  la  monarchie,  et  la  présidence  qui  s'en  rapproche  un 
peu  plus,  n'est  évidemment  qu'une  image  très-éloignée 
et  très-affaibUe  de  la  royauté.  Il  est  évident  que  l'héré- 
dité, ou,  tout  au  moins,  le  pouvoir  à  vie  est  le  caractère 
essentiel  de  la  royauté.  Ce  sont  pourtant  là  de  grands 
exemples  de  gouvernements  libres  et  de  gouvernements 
tempérés.  De  même  vous  trouverez  quelque  image  de 
l'aristocratie  dans  le  sénat  des  Etats-Unis  ;  mais  cette 
aristocratie  ressemblera  à  la  noblesse,  comme  la  pré- 
sidence à  la  royauté.  Le  privilège  est  le  véritable  ca- 
ractère politique  de  l'aristocratie.  Une  aristocratie  qui 
n'a  pas  de  privilèges,  qui  n'est  que  la  supériorité  du 
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mérite,  de  l'âge  et  de  rexpérience,  n'est  pas  une  aris- 
tocratie, c'est  simplement  la  vraie  démocratie. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anglais  donne  raison 
à  la  théorie  de  Montesquieu.  Mais  ce  gouvernement 
peut-il  se  reproduire  à  volonté?  Y  a-t-il  toujours  dans 
un  pays ,  à  un  moment  donné,  une  famille  avec  une 
situation  historique  assez  grande  et  assez  populaire , 
pour  former  une  monarchie  ?  Y  aura-t-il  toujours  les 
éléments  suffisants  d'une  aristocratie  véritable?  Si  ces 
éléments  ne  sont  pas  donnés  par  la  nature,  faut-il  les 
créer  artificiellement  ?  Une  création  artificielle  de  forces 
politiques  peut-elle  réussir  ?  Si  l'on  ne  peut  pas  créer 
artificiellement  ces  forces,  est-il  donc  absolument  im- 
possible d'y  suppléer?  Un  pays  est-il  condamné  à  n'être 
jamais  libre,  parce  que  certaines  conditions  particulières 
ne  s'y  rencontrent  pas  ? 

Allons  plus  loin.  Quel  est  le  fond  de  la  constitution 
anglaise?  C'est  l'aristocratie,  c'est  une  aristocratie  qui 
consent  à  être  gouvernée  par  un  roi ,  et  à  faire  la  part 
aux  besoins  du  peuple.  Grande  aristocratie,  sans  aucun 
doute;  mais  enfin ,  voici  la  question  :  faut-il  absolu- 
ment une  noblesse  dans  un  pays  libre  ?  La  liberté  poli- 
tique ne  peut-elle  s'acheter  que  par  l'inégalité  sociale? 
Il  m'est  difficile  de  le  croire.  Si  la  raison  fait  désirer  à 
l'homme  la  liberté  politique ,  la  même  raiison  lui  fait 
désirer  aussi  l'égalité  civile.  Il  serait  trop  étrange  que 
le  privilège  fût  un  principe  de  liberté,  et  l'égalité  de 
droits  un  principe  de  servitude. 

Si  l'on  reconnaît ,  ce  qui  nous  paraît  incontestable, 
que  la  société  civilisée  marche  partout  vers  l'abolition 
des  aristocraties,  et  que  le  travail  d'égalité  dans  les  lois 
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et  daos  les  mœurs  rie  cesse  pas  de  se  faire,  il  y  aura  lieu 
•de  se  poser  la  question  autrement  que  n'a  fait  Montes- 
quieu. Car  il  regarde  comme  indispensable  aux  gou- 
Tenaements  libres,  un  élément  qui  va  sans  cesse  en  s'a- 
n^oindrissant.  Il  en  résulterait  que  la  liberté  elle-mêixtô 
devrait  devenir  de  plus  en  plus  difficile,  et  à  la  fia  im- 
possible, à  mesure  que  l'égalité  augmenterait. 

Ce  sont  ces  questions  que  Montesquieu  n'a  pas  résa* 
lues,  et  qui  ne  paraissent  pas  l'avoir  été  depuis  lui. 

Quoique  les  théories  politiques  soient  la  partie  la 
plus  célèbre  et  la  plus  importante  de  V Esprit  des  lois^ 
€e  serait  rendre  à  Montesquieu  une  infidèle  justice  que 
de  ne.  pas  signaler  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à 
la  cause  de  l'humanité,  les  réformes  qu'il  a  provo-». 
quées,  les  abus  qu'il  a  combattus.  Sur  ce  terrain,  où 
est  l'honneur  de  son  siècle,  Montesquieu  ne  le  cède  à 
aucun  de  ses  contemporains,  pas  même  à  Voltaire. 

En  premier  lieu,  au  nom  de  ses  principes  et  de  l'ex- 
périence, il  proteste  contre  la  barbarie  dans  les  pei-^ 
nés  (4).  «  La  sévérité,  dit-il,  et  il  entend  par  là  la. 
«évérité  extrême,  convient  plus  au  gouvernement  des* 
pofcique  qui  agit  par  la  terreur  qu'au  gouvernement 
monarcjiique  ou  républicain,  qui  agissent  par  rhonneav 
-et  par  la  v^rtu.  »  Dans  ces  gouvernements,  il  est  clair 
que  la  honte  doit  être  plus  puissante  que  la  peine  :  car 
la  honte  étant  impuissante ,  la  peine  l'est  également. 
Dans  les  bons  gouvernements,  il  vaut  mieux  prévenir 
que  punir,  et  en  punissant,  employer  une  certaine  dou- 
ceur, plus  analogue  au  principe  du  gouvernement.  La 
sévérité  des  peines  est  contraire  à  la  liberté,  et  avec  la 

(1)  L.  VI^  C.  IX  cl  C.  XII. 
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liberté  les  peines  s'adoucissent.  Les  peines  cruelles  sont 
inutiles ,  car  l'imagination  s'y  habitue.  D'ailleurs,  dans 
les  États  modérés ,  la  perte  de  la  vie  est  plus  cruelle 
que,  dans  des  États  malheureux,  les  plus  affreux  sup- 
plices. A  force  d'augmenter  la  sévérité  des  peines  ^ 
on  ôte  le  ressort  du  gouvernement ,  et  l'abus  des  sup- 
plices ne  fait  qu'y  rendre  les  hommes  indifférents,  et, 
dans  bien  des  cas,  assurer  l'impunité  du  criminel.  On 
ne  voit  point  que  la  dureté  dans  les  lois  est  un  plus 
grand  mal  que  les  maux  qu'on  veut  punir  :  car  elle 
corrompt  les  principes  mêmes  de  l'État.  Le  mal  par- 
tiel peut  se  guérir;  le  mal  qui  atteint  la  racine  est 
incurable.  Montesquieu,  dans  ces  beaux  chapitres  sur 
la  douceur  des  peines,  se  garde  bien  d'attaquer  les  lois 
de  sa  patrie  ;  car  il  n'a  point ,  comme  il  le  dit ,  l'es- 
prit désapprobateur,  mais  il  est  évident  qu'en  associant 
la  cruauté  des  peines  au  principe  des  gouvernements  des- 
potiques, il  invitait  les  gouvernements  modérés  à  faire 
disparaître  la  barbarie  de  leurs  codes.  Il  ne  consacre 
que  quelques  lignes  à  la  torture,  mais  elles  en  disent 
assez  ;  par  un  tour  particulier  de  son  génie,  il  pénètre 
au  fond  des  choses  en  paraissant  les  effleurer.  «  Nous 
voyons,  dit-il,  aujourd'hui  une  nation  très-bien  policée 
la  rejeter  sans  inconvénient.  Elle  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  sa  nature.  »  «  J'allais  dire  qu'elle  pouvait  cx)n- 
venir  dans  le  gouvernement  despotique ,  où  tout  ce  qui 
inspire  la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  des  gou- 
vernements, j'allais  dire  que  les  esclaves  chez  les  Grecs 
et  les  Romains...  Mais  j'entends  la  voix  de  la  nature 
qui  crie  contre  moi  (1).  »  On  a  pensé  que  Montesquieu 

(1)L.  VI,  c.  XVII. 
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avait  presque  voulu  justifier  la  torture  par  ces  paroles, 
et  qu'il  ne  s'était  arrêté  que  par  une  sorte  de  honte. 
Mais  dire  que  la  torture  peut  convenir  au  despotisme, 
est-ce  justifier  la  torture,  ou  flétrir  le  despotisme?  Dire 
qu'elle  est  une  des  conséquences  de  l'esclavage,  est-ce 
justifier  la  torture,  ou  flétrir  l'esclavage? 

L'esclavage  est  la  question  que  Montesquieu  a  traitée 
avec  le  plus  de  force,  de  profondeur  et  d'éclat  (1).  Gro- 
tius  fondait  le  droit  de  l'esclavage  sur  un  prétendu 
droit  de  guerre  qui  autorise  le  vainqueur  à  tuer  son 
prisonnier.  Si  sa  vie  lui  appartient ,  à  plus  forte  rai- 
son sa  liberté;  le  réduire  à  l'esclavage,  c'est  lui  faire 
grâce.    Montesquieu   répond  :  «  Il  n'e^  pas  permis 
de  tuer  dans  la  guerre,  sauf  le  cas  de  nécessité  ;  mais 
dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  »  La  conséquence  tombe  avec 
le  principe;  il  reste  seulement  le  droit  de  retenir  le 
vaincu  prisonnier  pour  se  garantir  de  ses  entreprises 
(conséquence  inévitable  du  malheureux  droit  de  la 
guerre),  mais  non  pas  d'asservir  et  d'approprier  à  no- 
tre usage  celui  qui  est  notre  égal  par  le  droit  de  la 
nature.  On  fonde  encore  l'esclavage  sur  un  prétendu 
contrat,  une  sorte  de  trafic.  L'homme  libre,  dit-on,  peut 
se  vendre.  Montesquieu  répond  admirablement  :  «  La 
vente  suppose  un  prix  ;  l'esclave  se  vendant,  tous  ses 
biens  entreraient  dans  la  propriété  du  maître,  le  maître 
ne  donnerait  rien,  et  l'esclave  ne  recevrSiit  rien...  »  En 
outre,  «  la  liberté  de  chaque  citoyen  est  une  partie  de  la 
liberté  publique.  »  On  rapporte  aussi  l'origine  de  les- 

(1)  L.  XV.  c.  H. 
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clavage  à  la  naissance  :  le  fils  d'esclave  naîÊ  asclave  ; 
car  le  père  ne  peut  lui  communiquer  que  sa  propre  qua7 
lité.  «  Mais ,  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre^,  encore 
moins  a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  pas. né.  Si  un 
prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude, 
encore  moins  ses  enfants.  »  Enfin  Montesqufeu  observe, 
que  toutes  les  lois  sociales  sont  faites  en  faveup  de  ceux- 
là  même  qu'elles  frappent.  Elles  punissent  lai  violation  cttM 
droit,  cela  e^tvrai;  mais  elles  protégeaient  te  droit  dauft. 
la  personne  même  de  celui  qui  les  viole^  Au  contraire 
la  loi  de  Tesclavage  est  toujours  contre  Tesclave,  jamais 
pour  lui.  Si  Ton  dit  que  l'esclavage  assure  la  subsis- 
tance de  l'esclave,  il  ne  faut  l'entendre  que  des  l*omme& 
incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail^  Mais  on 
ne  veut  pas  de  ces  esclaves-là.  L'esclavage  e»  un  mot^ 
ou  ce  droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre  à  uo 
autre  homme,  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  vie  et  de 
ses  biens,  n'est  pas  bon  par  sa  nature  (1). 

Montesquieu  avait  discuté  par  le  raisonnement  l'es- 
clavage en  général;  mais  il  fallait  attaquer  par.  des 
armes  plus  vives  et  plus  perçantes  une  coutume  que 
soutenaient  tant  d'intérêts  et  dont  l'éloignement  adou- 
cissait T  horreur  à  l'imagination.  A  la  discussion  il  su|;\^- 
titua  l'ironie,  non  l'ironie  douce  de  Socrate,  non  pas 
l'ironie  trop  souvent  glacée  de  Voltaire,  mais  une  ironie 
sanglante  et  en  même  temps  touchante,  parce  qu'elle 
part  du  cœur.  «  Le  sucre  serait  trop  cher,  dit  Montes- 
quieu, si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le  pro- 
duit par  des  esclaves...  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs 
depuis  les  pieds  jusqu'à  la  terre,  et  ils  ont  le  nez  si 

(l;L.  XV,  CI.  ^' 
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ëcra«ë^    qu'il  est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

On  me  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu  ,  qui  est 

un  êtne   très-sa;ge,  ait  mis  une  âme,  surtout  une  âme 

bonne  <ians  un  corps  tout  noir...  Une  preuve  que  les 

nègres  n'ont  pas  le  sens  commun,  c'est  qu'ils  font  plus 

rde  cas -d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui,  chez  des 

.nations  policées,  est  d'une  si  grande  conséquence. ..  De 

^petite  «esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fait 

'aux  JSricains  ;  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent, 

ne  serait-il  pas  venu  à  la  tète  des  princes  d'Europe, 

qui  font  entre  eux  tant  de  conventions  inutiles,  d'en 

faire  une  générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la 

^pilié(;1)?  »  Grandes  et  généreuses  paroles  qui  font  hon- 

'neuràib  raison  et  au  cœur  dont  elles  sont  sorties,  au 

siècle  :OMi  elles  ont  pu  être  prononcées,  à  la  liberté 

^qui  les.a  produites,  aux  peuples  enfin  qui  ont  essayé 

à  leuf  s  rkques  et  périls  de  réaliser  ce  noble  vœu  ! 

Enfin ^  Montesquieu,  à  qui  rien  d'humain  n'était 
étanger,  «eut  aussi ,  comme  tous  les  grands  écrivains 
ses  xîontemporains ,  de  fortes  paroles  contre  l'intolé- 
'rance  religieuse.  Faire  de  la  religion  une  arme  de 
mort ,  forcer  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  libre ,  la 
conscience,  épouvanter  pour  convertir, et,  par  une  con- 
fraternité sanglante,  faire  le  salut  des  hommes  en  les 
assassinant,  telle-  était  la  violente  politique  que  la 
superstition  et  l'abus  de  la  domination  avait  substituée  à 
la  politique  de  douceur  et  à  la  morale  de  pardon  qui 
r^espire  dans  l'Évangile.  Elle  régnait  encore,  quoique 
affaiblie  dans  le  xvuf  siècle.  Montesquieu  oppose  à  ces 
pratiques  insensées   la  prudence  du  politique   et  la 

(I)  L.  XV,  C.  r. 
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compassion  de  Thomme.  «  Tolérer  une  religion,  diWl, 
ce  n'est  pas  l'approuver  (1).  »  Dans  un  Etat  qui  repose 
sur  Tunité  et  la  paix,  s*il  y  a  plusieurs  religions,  il 
faut  qu'elles  se  tolèrent ,  c'est-à-dire  qu'elles  vivent  en 
paix.  c(  Car  il  ne  suffit  pas  qu'un  citoyen  n'agite  pas 
l'Etat,  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble  pas  un  autre 
citoyen.  »  Les  disputes  des  religions,  leurs  proscriptions 
muluelles  déchirent  l'Etat,  et  au  lieu  d'une  émulation 
de  bonnes  mœurs  et  de  bons  principes,  en  font  une 
lutte  de  tyrannie.  Ainsi  parle  le  politique,  voici  les 
paroles  de  l'homme  :  il  les  met  dans  la  bouche  d'un 
juif  de  Lisbonne  :  «  Vous  prouvez  que  votre  religion 
est  divine,  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécution 
des  païens  et  le  sang  de  vos  martyrs  ;  mais  aujour- 
d'hui ,  vous  prenez  le  rôle  de  Dioclétien ,  et  vous  nous 
faites  prendre  le  vôtre.  Nous  vous  conjurons,  non  pas 
par  le  Dieu  puissant  que  nous  servons  vous  et  nous , 
mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris  la 
condition  humaine ,  pour  vous  proposer  des  exemples 
que  vous  puissiez  suivre  :  nous  vous  conjurons  d'agir 
avec  nous  comme  il  agirait  lui-même ,  s'il  était  encore 
sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous  soyons  chrétiens,  et 
vous  ne  voulez  pas  l'être.  ...Il  faut  que  nous  vous  aver- 
tissions d'une  chose,  c'est  que  si  quelqu'un  dans  la  pos- 
térité ose  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous  vivons 
les  peuples  d'Europe  étaient  policés,  on  vous  citera  pour 
prouver  qu'ils  étaient  barbares  ;  et  l'idée  que  l'on  aura 
de  vous  sera  telle,  qu'elle  flétrira  votre  siècle  et  portera 
la  haine  sur  tous  vos  contemporains  (2).  » 

(i)  L.  XXV,  c.  Œ. 
(2)  L.  XXV,  c.  xm. 
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Introduire  l'équité  et  rhumanité  dans  les  lois  crimi- 
nelles, abolir  Tesclavage  et  la  traite  des  noirs,  mettre 
fin  aux  autodafés  et  aux  persécutions  religieuses,  tels 
sont  les  trois  objets  poursuivis  avec  passion,  défendus 
avec  éloquence,  et  enfin  obtenus  de  la  raison  des  peu- 
ples et  de  celles  des  gouvernements  par  Montesquieu. 
Pour  la  cause  de  la  tolérance,  il  a  eu  sans  doute  Vol- 
taire pour  allié  ;  et  cet  allié  même  a  agi  de  son  côté  avec 
tant  de  persévérance  et  d'ardeur,  qu'il  semble  avoir 
usurpé  à  lui  seul  la  gloire  que  Montesquieu  doit  par- 
tager avec  lui  ;  mais  quant  à  l'esclavage,  nul  n'a  donné 
le  signal,  si  ce  n'est  Montesquieu,  C'est  lui  qui  a  trouvé 
sur  cette  question  les  arguments  les  plus  forts,  les  plus 
pressants,  les  plus  décisifs,  qui  y  a  joint  les  accents  les 
plus  amers  et  les  plus  touchants.  Que  l'on  cherche  avant 
iui  un  réquisitoire  aussi  profond  et  aussi  sensé.  Le  xvu® 
siècle  n'avait  guère  de  doutes  sur  l'esclavage.  Bossuet 
l'admettait  sans  hésitation,  comme  un  fait  autorisé  par 
l'Ecriture.  Locke,  il  est  vrai,  le  combattait,  mais  sans 
beaucoup  d'originalité  et  de  force,  et  encore  le  conser- 
vait-il dans  certains  cas.  La  seule  discussion  qui  mérite 
d'être  rapportée  avant  Montesquieu,  est  celle  de  Bodin, 
au  XVI*  siècle  (1).  Seul  dans  ce  siècle  de  révolutions,  il 
a  élevé  la  voix  contre  l'esclavage.  Quant  au  moyen  âge, 
accord  unanime  en  faveur  de  cette  institution,  que  le 
christianisme  semblait  avoir  détruite.  Il  faut  remonter 
jusqu'aux  Pères  de  l'Eglise  et  aux  stoïciens  pour  trouver 
«ne  protestation  aussi  vive  que  celle  du  xvui*  siècle. 
Mais  les  Pères  de  l'Eglise,  ne  s  appuyant  que  sur  l'éga- 
Jité  religieuse  des  hommes,  admettant  au  nom  du  droit 

(1)  Voy.  plus  haut,  t.  n,  1.  III,  sect.  u,  c.  iv>  p.  141, 142. 
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humain  ce  qu'ils  rejetaient  au  nom  du  droit  mystique 
et  chrétien,  n'avaient  point  coupé  à  la  racine  ce  mai 
corrupteur.  C'est  ce  qui  fit  que  malgré  les  adoucisse- 
ments  de  l'esclavage,  transformé  en  servage,  tout  était 
prêt  pour  une  recrudescence  de  ce  fléau,  atténué  maîs^ 
non  détruit ,  lorsque  la  découverte  de  l'Amérique  et  des 
hommes  de  couleur  fournit  un  prétexte  à  la  cupidité^  à 
la  superstition  et  à  l'ignorance;  et  la  voix  des  docteui^ 
et  des  théologiens,  celle  de  Las-Casas  exceptée,  ne  s'éK 
leva  pas  contre  cet  attentat  au  droit  humain.  Il  faut  donc 
le  dire,  c'est  le  xviii®  siècle,  qui  le  premier  a  porté  à 
l'esclavage  un  coup  mortel  ;  c'est  Montesquieu  qui  a  eu 
ce  courage  et  cet  honneur;  c'est  éclairées  par  lui,  par 
J.-J.  Rousseau,  et  d'autres  à  leur  suite,  que  les  nations 
de  l'Europe  se  sont  décidées  à  s'affranchir  de  cette  tache^ 
et  l'ont  laissée  à  l'Amérique.  Qu'on  déclame  tant  qu'on 
voudra  contre  la  philosophie  et  ses  prétentions  orgueil^ 
leuses,  on  ne  lui  ôtera  pas  la  gloire  d'avoir  fait  ce  que 
ni  les  théologiens,  ni  les  jurisconsultes,  ni  les  politiques 
n'avaient  osé  entreprendre  avant  que  la  raison  publique 
les  y  forçât. 

J'en  dirai  autant  des  réformes  dans  la  pénalité.  Lb 
encore,  Montesquieu  est  novateur,  initiateur.  La  lé- 
gislation était  pleine  des  vestiges  du  moyen  âge.  La 
cruauté,  l'exagération  des  peines,  leur  disproportion 
avec  les  délits  et  entre  elles,  par  qui  tous  ces  restes  d'un 
temps  brutal  et  barbare  avaient-ils  été  combattus  avant 
Montesquieu  ?  Quelle  voix  éloquente  les  avait  signalés 
aux  princes,  à  l'Europe,  à  l'avenir?  Plus  tard,  Vollaim, 
Beccaria,  beaucoup  d'autres,  ont  repris  les  vues  de  Mon»- 
tesquieu,.  les  ont  ou  développées  ou  corrigées,  mais  l'i- 
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nitiative  lui  appartient ,  et  ici,  comme  pour  resclayage, 
il  a  réussi,  il  a  gagné  sa  cause.  C'est  à  lui,  en  grande 
partie,  que  nous  devons  de  vivre  sous  des  lois  pénales 
en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos  lumièresj  qui  ré- 
priment sans  avilir,  qui  punissent  sans  opprimer,  qui 
enfin  ne  troublent  pas  le  sentiment  de  la  justiée  en 
blessant  celui  de  l'humanité. 

Quelques-uns  essaient  de  diminuer  Thonneur  des 
grands  esprits  du  siècle  dernier  en  disant  qu'ils  n'ont 
fait  que  suivre  l'opinion  publique ,  et  exprimer  en  bons 
termes  ce  que  tout  le  monde  pensait  sans  le  dire.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  un  petit  honneur  d'exprimer  le 
premier  ce  que  tout  le  monde  sent,  et  je  crois  au  con- 
traire que  le  plus  grand  homme  est  précisément  celdi 
qui  exprime  en  termes  justes  des  idées  grandes  et  op- 
portunes. C'est  faire  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  le  plus  grand  éloge  qu'ils  puissent  espérer  que 
de  voir  en  eux  des  interprètes  de  la  raison  publique  et 
du  sentiment  universel.  D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  qu'a- 
vant ces  écrivains  l'opinion  publique  sentit,  comme  ils 
l'ont  fait,  les  abus  et  les  préjugés  qu'ils  ont  combattus? 
Est-il  bien  certain  que  Montesquieu  n'a  pas  vu  plus 
clair  et  plus  loin  que  les  hommes  de  son  temps,  dans  la 
question  de  l'esclavage,  de  la  pénalité,  de  la  tolérance? 
Répondrait-on  que  ces  grandes  causes  eussent  été  ga^ 
gnées,  si  cette  plume  étincelante  et  perçante  n'eût  fait 
pénétrer  jusqu'au  fond  des  âmes  les  vives  clartés  d'une 
dialectique  invincible  et  les  passions  généreuses  d'tih 
cœur  humain  ? 

Que  les  grands  hommes  valent  par  eux-mêmes,  dti 
comme  ministres  et  échos  de  l'humanité,  peu  importa. 
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Lorsque  nous  nommons  Montesquieu  j  nous  entendons 
non  le  président  du  parlement  de  Bordeaux,  non  Tami 
d'Helvétius,  non  enfin  une  personne  particulière,  mais 
une  raison  y  d'une  originalité  singulière,  à  la  fois  fine  et 
haute,  hardie  et  circonspecte,  qui  a  eu  à  la  fois  le  senti- 
ment le  plus  élevé  de  ce  qui  est  dû  à  Thomme,  et  le 
sentiment  le  plus  juste  de  ce  qu'il  faut  accorder  aux- 
choses.  Pour  Montesquieu,  comme  pour  Aristote,  le  bien 
est  toujours  dans  le  milieu.  C'est  le  caractère  des  esprits 
plus  observateurs  que  spéculatifs  de  se  contenter  du 
moins,  et  d'accepter  plus  volontiers  les  moyens  termes 
que  ne  font  les  esprits  absolus.  FauUil  dire  que  par  cetle 
retenue  Montesquieu  ait  été  moins  utile  à  la  raison  et  à 
la  liberté  qu'il  l'aurait  été  avec  plus  d'audace  ?  Je  ne  le 
pense  point.  Les  idées  s'insinuent  d'abord  plus  facile- 
ment sous  une  forme  moins  impérieuse.  Les  esprits  mo- 
dérés convertissent  insensiblement  les  âmes.  Vient  alors 
quelque  esprit  entier  et  passionné  qui  entraine  tout, 
mais  dont  le  travail  a  été  préparé  par  la  hardiesse  dis- 
crète de  son  prédécesseur. 

Voltaire  a  consacré  à  FEsprit  des  lois  un  de  ces 
excellents  petits  écrits ,  où  brille  toute  sa  sagacité  de 
critique.  Les  principaux  défauts  de  ce  livre  admirable, 
mais  imparfait ,  y  sont  indiqués  avec  cette  justesse  de 
touche  et  cette  finesse  de  goût  qui  sont  les  qualités 
originales  de  Voltaire.  Un  philosophe  distingué  du  der- 
nier siècle ,  M.  de  Tracy,  a  consacré  aussi  à  l'examen 
et  à  la  critique  de  l'Esprit  des  lois  un  ouvrage  solide  et 
instructif  qui  redresse  également  avec  bonheur  quel- 
ques-unes des  erreurs  de  Montesquieu.  Mais  un  com- 
mmtaire  de  l'Esprit  des  lois  devrait-il  être  une  perpé- 
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tuelle  critique  de  TEsprit  des  lois  ?  Je  voudrais  que 
quelqu'un  fît  voir  avec  détail  la  beauté  du  livre  de 
Montesquieu  ^  la  vaste  étendue  et  Tobscurité  du  sujet 
choisi  par  lui,  et  la  force  avec  laquelle  il  s'en  est  rendu 
maître,  les  difficultés  de  la  matière  et  le  succès  de 
Tentreprise.  Je  sais  que  Montesquieu  a  trop  aimé 
Tesprit,  que  Tordre  de  son  ouvrage  n'est  point  parfait, 
qu'il  a  cité  des  autorités  douteuses ,  qu'il  a  avancé  des 
faits  controversés  ou  même  faux ,  que  quelques-uns  de 
ses  principes  sont  étroits,  que  sa  critique  n'est  point  assez 
ferme  contre  quelques  abus ,  mais  je  sais  que  le  sujet 
était  immense  et  l'un  des  plus  grands  que  l'on  pût  tenter. 
Que  Ton  imagine  tous  les  systèmes  de  législation  qui 
sont  parmi  les  hommes ,  ces  lois ,  ces  coutumes ,  ces 
institutions  qui  règlent  la  vie  politique,  publique, 
domestique  des  citoyens ,  ces  usages  qui  sont  entre  les 
nations ,  les  matières  de  toutes  sortes  qui  tombent  sous 
les  règlements ,  le  chaos  enfin  ;  voilà  ce  que  Mon- 
tesquieu a  osé  entreprendre  de  débrouiller,  de  mettre 
en  ordre ,  de  ramener  à  quelques  principes.  Jusque-là , 
les  jurisconsultes ,  même  philosophes ,  prenaient  pour 
objet  d'étude  les  lois  romaines  ;  ils  en  interprétaient  les 
articles,  ils  en  montraient  le  lien  logique  et  les  consé- 
quences; et  l'esprit  le  plus  pénétrant  était  celui  qui  ex- 
pliquant les  articles  les  uns  par  les  autres,  démêlait  le 
mieux  la  signification  des  termes.  Mais  commenter  une 
loi ,  ce  n'est  point  en  donner  la  raison.  Cette  raison  est 
en  dehors  de  la  loi  même ,  soit  dans  les  principes  du 
gouvernement,  soit  dans  le  caractère  et  le  tempérament 
du  peuple,  dans  leurs  religions,  dans  mille  causes 
enfin  qu'il  fallait  découvrir  et  ramener  à  un  petit 
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nombre.  Ce  qui  augmente  la  difficulté,  c'est  que  souvent 
le  principe  d*une  loi  n'est  lui-même  que  la  conséquence 
d*un  autre  principe,  c'est  que  ces  principes  ont  des 
rapports  entre  eux  et  se  modifient  les  uns  les  autres  * 
ainsi  la  religion  est  un  principe  et  le  gouverfaemeilt  eîi 
est  un  autre,  et  ils  peuvent  être  alternativement  la 
cause  ou  la  conséquence  l'un  de  l'autre.  Le  luxe  a  de 
l'influence  sur  les  lois ,  et  la  population  aussi  ;  mais  le 
luxe  et  la  population  en  ont  l'un  sur  l'autre.  Il  fallait 
donc  à  la  fois  examiner  ces  rapports  isolément  et  Ic^ 
considérer  ensemble.  Que  si  l'on  se  fait  une  idée  jùétë 
de  toute  cette  complication ,  peut-être  sera-t-on  nloiilfe 
frappé  de  ce  qui  manque  à  la  rigueur  du  livre  de 
Montesquieu;  peut-être  admirera- t-on  davantage  la 
belle  lumière  qu'il  a  jetée  sur  un  sujet  si  confus ,  et  l'on 
ne  s'étonnera  point  de  cette  fière  parole  de  sa  préface  : 
((  Quand  j'ai  découvert  mes  principes ,  tout  ce  que  je 
cherchais  est  venu  à  moi.  » 

§  II.   —  ÉCOLE  DE   MONTESQUIEU. 

Nohs  réunissons,  sous  le  titre  d'Ecole  de  Montesquieu, 
J)lusieurs  écrivains  diversement  célèbres  au  xvui®  siècle: 
Beccaria ,  Filangieri ,  Blakstone  et  Ferguson.  Beccarià, 
l'auteur  du  Traité  des  Délits  et  des  Peines  et  l'un  dé& 
promoteurs  des  réformes  pénales  de  la  fin  du  siècle, 
n'a  fait  que  développer  les  idées  exposées  par  Mon- 
tesquieu dans  son  chapitre  des  lois  criminelles;  soi^ 
originalité  ne  consiste  qu'à  renchérir  sur  son  devan- 
cier, comme  dans  la  question  de  la  peine  de  mort.  Fî- 
langieri,  de  son  côté,  esprit  élevé,  plein  d'ardeur  èl 
d'enthousiasme ,  tout  en  prétendant  se  séparer  du  pré- 
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sident  Montesquieu,  en  subit  néanmoins  le  joug,  comme 
les  esprits  du  second  ordre ,  quand  ils  écrivent  après 
ceu^  d^  premier.  Mais  ce  qui  fait  surtout  honneur  à 
Montesquieu ,  c'est  d'avoir,  en  quelque  sorte,  révélé  la 
constitution  anglaise  aux  Anglais  €ux-mèmes.  Aussi, 
voyons^nous  Blackstone,  leur  grand  jurisconsulte,  em-: 
prunier  à  Montesquieu,  non-seulement  ses  pensées,  maist 
jusqu'à  ses  expressions.  Enfin,  Ferguson  ,  le  seul  pu- 
bliciste  de  l'Ecole  écossaise ,  esprit  plus  distingué  et  plus 
original  que 4ous  ceux  que  nous  venons  de  nomnaer, 
sjd  rattache  encore  à  Montesquieu  par  la  plupart  de  ses 
i^s.  Si  nous  ajoutons  qu'en  Allemagne,  Eant,  comme 
nous  le  verrons ,  lui  emprunte  également  ;  et ,  enfin , 
que  Rousseau  lui-même  reconnaît  qu'il  ne  fait  que  suivre 
^es  traces ,  et  lui  doit  beaucoup  de  principes,  on  peut 
dire  que  l'influence  de  Montesquieu  sur  la  politique  da 
son  si^Je  n'a  eu  d'égale  que  celle  de  Descartes  sur  Is^ 
métaphysique  du  sien. 

L^  traité  de$.  Délits  et  des  Peines  est  un  ouvrage 
d'u^e  assez  faible  philosophie.  Les  principes  de  la  ma-r 
tièrç  y  sont  à  peine  effleurés  et  superficiellement  traités. 
€^est  cependant  un  livre  qui  mérite  de  vivre  et  d'être 
loj^^  pour  le  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de 
la  justice  sociale.  Court,  clair,  assez  déclamatoire,  mais 
chaleureux,  sincèrement  inspiré  par  le  plus  généreux 
esprit  du  xviii®  siècle ,  ce  livre  se  fait  lire  avec  intérêt , 
malgré  quelques  paradoxes  et  la  faiblesse  des  principes 
philosophiques.  Quand  on  compare  l'état  social  auquel 
ce  livre  répond  et  celui  où  nous  vivons  aujourd'hui , 
on  ne  peut  trop  louer  un  ouvrage  qui  a  contribué  à  cette 


4U  LIVRE  IV.  SECT.  II.  -  XVlll*  SIÈCLE. 

heureuse  révolution,  et  aimer  l'auteur  qui  y  a  mis  toute 
son  àme. 

Le  principe  de  la  société  politique  ,  selon  Beccaria , 
'comme  selon  tous  les  publicistes  de  son  siècle,  est  que 
l'individu  en  entrant  dans  l'état  civil ,  sacrifie  une  por- 
tion de  sa  liberté  pour  garder  le  reste.  Or,  ce  sacrifice 
doit  être  le  moindre  possible ,  et  Tordre  public  n'est 
que  l'assemblage  de  ces  portions  de  liberté ,  les  plus 
petites  que  chacun  ait  pu  céder.  C'est  là  le  principe  du 
droit  de  punir.  Tout  ce  qui  va  au  delà  est  un  abus.  La 
peine  la  plus  juste  est  celle  qui  se  conciliera  avec  la  plus 
grande  liberté  des  sujets,  sans  nuire  au  corps  social  (1). 

Beccaria  ne  dit  rien  de  plus  sur  le  droit  de  punir; 
mais  ces  principes  expliquent  plutôt  la  limite  de  ce 
droit,  que  ce  droit  lui-même.  Qui  a  donné  à  la 
société  le  droit  de  punir?  Ce  pouvoir  lui  appartient- 
il  de  droit  divin  ?  Le  possède-t-elle  à  titre  d'héritière 
du  premier  chef  de  famille  ?  Est  -  ce  le  résultat  d'une 
convention?  Et  cette  convention  elle-même  ne  sup- 
pose-t- elle  pas  un  droit  antérieur,  un  droit  naturel? 
Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  droit  de  défense  et  le 
droit  de  punir?  Toutes  ces  questions  sont  absolument 
négligées  par  Beccaria.  Mais  son  but  n'était  pas  de  re- 
chercher spéculativement  Torigine  du  droit  de  punir  : 
c'était  d'en  fixer  les  limites  dans  la  pratique. 

Ces  limites  consistent  dans  quelques  règles  générales, 
dont  quelques-unes  sont  déjà  dans  Montesquieu,  et 
qui  sont  devenues  depuis  des  axiomes  juridiques  (2).  La 

(1)  De  delilti,  etc.  S  u. 

(2)  Ibid.  S  ni  et  it. 
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première ,  c'est  qu'il  n'appartient  qu'aux  lois ,  c'est-à- 
dire  au  législateur  de  décerner  la  peine  des  crimes.  D'où 
il  suit  que  le  juge  ne  peut  créer  aucune  peine  ;  il  ne  peut 
pas  même  aggraver  la  peine  fixée  par  la  loi  :  car  une 
aggravation  de  peine ,  c'est  une  peine  ajoutée  à  une 
autre.  La  seconde  règle,  c'est  que  le  législateur  ne 
fait  que  des  lois  générales  ,  et  qu'il  ne  peut  juger  dans 
aucun  cas  particulier;  car  alors  il  serait  juge  et  partie. 
Cette  seconde  maxime  est  le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs.  La  troisième  règle  est  que  l'atrocité  des 
peines  doit  être  rejetée ,  non-seulement  parce  qu'elle 
est  odieuse,  mais  encore  parce  qu'elle  est  inutile.  Enfin, 
la  quatrième  règle  est  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit 
d'interpréter  les  lois  pénales.  «  Dans  toute  espèce  de 
délit  9  le  juge  a  un  syllogisme  à  faire ,  dont  la  majeure 
est  la  loi;  la  mineure  exprime  l'action  conforme  ou 
contraire  à  la  loi  ;  la  conséquence ^  l'absolution  ou  la 
peine.  Si  le  juge ,  de  son  chef,  ou  forcé  par  le  vice  des 
lois ,  fait  un  syllogisme  de  plus  dans  une  affaire  crimi- 
nelle,  tout  devient  incertitude  el  obscurité.  »  Il  n'y  a 
rien  de  plus  faux  que  ce  principe  :  il  faut  prendre 
l'esprit  de  la  loi.  Car  l'esprit  d'une  loi,  c'est  le  résultat 
de  la  bonne  ou  mauvaise  logique  du  juge.  Les  incon- 
vénients qui  résultent  de  l'interprétation  stricte  de  la 
loi  sont  loin  d'égaler  ceux  d'une  extension  lâche  et 
complaisante.  D'ailleurs ,  cette  nécessité  d'interpréter 
les  lois  vient  elle-même  d'un  autre  mal ,  qui  est  leur 
obscurité  (1). 

Nous  n'analyserons  pas  le  livre  de  Beccaria,  qui, 
d'ailleurs,  est  très-court.  Nous  en  rappellerons  seule- 

(1)  Ibid.  i  T. 
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ment  les  deux  chapitres  les  plus  saillants ,  le  premier 
sur  la  torture ,  et  le  second  sur  la  peine  de  mort.  Cer- 
lui -ci  surtout  a  une  grande  importance;  car  c*est  là 
qu'est  toute  Toriginalité  de  Beccaria  :  c'est  lui  qui  a 
introduit  cette  question  dans  la  philosophie  et  dans  la 
politique  ;  et  si  jamais  la  peine  de  mort  doit  être  abolie 
de  nos  codes ,  c^est  à  lui  qu'on  le  devra.  Il  faut  dire  ce-r 
pendant  que  la  discussion  de  la  peine  de  mort  est  dans 
Beccaria  assez  faible  et  presque  sophistique.  Au  con-^ 
traire,  sa  polémique  contre  la  torture  est  très-forte, 
très-pressante,  et  est  un  des  meilleurs  morceaux  du 
xYiii''  siècle  sur  cette  question. 

Voici  le  principe  :  un  homme  ne  peut  être  re-r. 
gardé  comme  criminel  avant  la  sentence  du  juge.  Ce 
principe  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  Tabsurdi^é  et 
rinjustice  de  la  torture.  Car  elle  est  déjà  une  peine  iur 
fligée  avant  la  condamnation.  On  peut  lui  opposer  ce 
dilemme  inextricable.  Le  délit  est  certain  ou  incertain. 
S'il  est  certain,  il  ne  doit  être  puni  que  par  la  peine  fixée 
par  la  loi.  Si  le  délit  est  incertain ,  on  ne  doit  pas  tour- 
menter Taccusé,  parce  qu'on  ne  doit  pas  tourmenter 
rinnocent ,  et  que,  selon  les  lois,  celui-là  est  innocent , 
dont  le  crime  n'est  pas  prouvé.  C'est ,  d'ailleurs ,  con- 
fondre tous  les  rapports,  que  de  vouloir  qu'un  homme 
soit  à  lui-même  son  accusateur. 

Quant  aux  motifs  par  lesquels  on  soutient  la  tor-. 
ture ,  voici  les  principaux  :  La  torture  est,  dit- on, 
un  moyen  de  découvrir  le  crime^  un  critérium.  C'est  là 
le  reste  d'une  législation  barbare  et  impuissante.  La 
torture  est  ce  qu'était  l'épreuve  du  feu  et  de  l'eau  bouil- 
lante. La  seule  différence  est  que  Ion  peut  y  échapper; 
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mais  cet  avantage  n'appartient  qu'à  la  force  du  corps  et 
des  muscles  ou  à  la  force  de  la  volonté ,  nullement  à 
l'innocence.  Si  l'impression  de  la  douleur  croît  à  tel 
point,  qu'elle  occupe  Tâme  tout  entière,  elle  la  force  à 
prendre  la  voie  la  plus  courte  pour  s'en  délivrer;  et  la 
réponse  de  l'accusé  est  aussi  nécessaire  que  l'était 
l'impression  de  l'eau  et  du  feu.  La  torture  est  donc  un 
moyen  certain  de  condamner  les  innocents  faibles  et  d'ab- 
soudre les  scélérats  robustes.  C'est  une  affaire  de  tem- 
pérament ;  et  l'on  peut  formuler  ainsi  le  problème  que 
l'on  veut  résoudre,  à  savoir  la  découverte  de  la  vérité  : 
«  Etant  données  la  force  des  muscles  et  la  sensibilité 
des  fibres  d'un  innocent ,  trouver  le  degré  de  douleur, 
qui  le  fera  confesser  qu'il  est  coupable  d'un  crime 
donné.  »  Il  est  vrai  que  les  légistes  ont  déclaré  que 
l'aveu  dans  les  tortures  est  nul,  s'il  n'est  confirmé  avec 
serment  après  la  cessation  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  s'il 
ne  confirme  pas  son  aveu,  il  est  de  nouveau  tourmenté. 
«  Quelques  jurisconsultes  ne  permettent  cette  injdme 
pétition  de  principe  que  jusqu'à  trois  fois.  D'autres 
docteurs  abandonnent  la  chose  à  la  discrétion  du  juge,  w 
On  donne  encore  la  torture  pour  éclaircir,  dit-on , 
les  contradictions  de  l'accusé  ;  on  la  donne  pour  décou- 
vrir si  le  coupable  n'a  pas  commis  d'autres  crimes  que 
xîelui  dont  il  est  convaincu  ;  on  la  donne  enfin  pour  dé- 
couvrir ses  complices.  Mais,  quant  aux  contradictions, 
-elles  s'expliquent  bien  souvent  par  le  trouble  même  de 
l'accusé,  la  crainte ,  la  solennité  du  jugement,  l'igno- 
rance. En  second  lieu ,  est-il  juste  de  supposer  qu'un 
homme  a  commis  deux  crimes  parce  qu'il  en  a  commis 
4in,  et  de  le  tourmenter  pour  cette  gratuite  supposition? 

TON.  II.  27 
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Enfin  j  est-il  juste  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre? 

Une  dernière  et  absurde  raison  donnée  en  faveur  de 
la  torture,  c'est  qu'elle  purge  Vinjamie.  Mais  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  une  douleur  physique  et  un  fait 
moral ,  comme  Tinfaraie  ?  «  La  question  est-elle  un 
creuset ,  et  Tinfamie  une  matière  impure  et  hétéro- 
gène qu'on  veuille  séparer  d'un  corps  auquel  elle  est 
mêlée  ?  » 

On  trouvera  peut-être  que  c'était  se  donner  trop  de 
peine  de  prouver  d'aussi  évidentes  vérités.  Mais  ces 
vérités  qui  nous  paraissent  évidentes  ne  l'étaient  pas 
alors  ;  la  torture  avait  encore  ses  défenseurs ,  et  le 
livre  de  Beccaria  ne  convainquit  pas  tout  le  monde.  Je 
lis,  par  exemple ,  dans  une  réfutation  de  Beccaria  lui- 
même  par  Muyard  de  Vouglans  (1),  une  réponse  à  ses 
arguments  contre  la  torture.  L'auteur,  jurisconsulte 
distingué  de  son  temps  et  encore  estimé  du  nôtre,  répond 
que  grâce  aux  précautions  prises  par  la  loi,  le  prévenu 
est  déjà  plus  quà  demi  convaincu  du  crime ,  lorsqu'il 
est  exposé  à  la  torture  ;  de  sorte  que  le  danger  de  con- 
fondre rinnocent  avec  le  coupable  n'est  pas  très  à  crain- 
dre. Sans  la  torture,  un  million  de  crimes  auraient  été 
inconnus  et  par  conséquent  impunis.  Dans  le  cas  où 
le  corps  du  délit  ne  peut  être  trouvé ,  par  exemple  le 
cadavre  de  l'homme  assassiné,  ou  l'argent  volé,  com- 
ment découvrir  la  vérité  sans  forcer  cette  déclaration 
parla  violence  du  tourment?  Et  si  déclaration  est  vérifiée 

(1)  Réfutation  des  principes  hasardés  dans  le  traité  des  délits  et  des- 
peines,  par  M.  Muyart  de  Vouglans ,  avocat  an  parlement.  Lausanne^ 
1767,  p.  72,*82. 
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par  le  fait,  en  quoi  la  torture  aura-t-elle  été  injuste, 
cruelleou  inutile?  Il  y  a  plus,  la  torture  peut  se  justifier 
«par  Tavantage  de  l'accusé  lui-même,  en  ce  quonle 
rend  par  là  juge  dans  sa  propre  cause  et  le  maître  d'é- 
viter la  peine  capitale,  par  Timpossibilité  où  l'on  aété  jus- 
qu'ici d'y  suppléer  par  quelque  autre  moyen  aussi  efficace 
et  sujet  à  moins  d'inconvénients,  et,  enfin,  par  l'ancien- 
neté et  l'universalité  de  cet  usage.  »  Béccaria,  à  l'appui 
de  sa  thèse,  soutenait  l'exemple  de  quelques  pays,  où 
l'on  avait  fait  l'expérience  de  l'abolition  de  la  torture. 
M.  Muyart  de  Vouglans  répond  :  w  L'exemple  d'une  ou 
deux  nations. ..  sont  {sic)  des  exceptions  qui  ne  servent 
qu'à  mieux  confirmer  la  règle  générale  sur  ce  point.  » 
Il  est  difficile  de  comprendre  comment  dans  ce  cas 
l'exception  peut  confirmer  la  règle.  Enfin,  l'auteur, 
pour  prouver  quelles  précautions  le  législateur  a  ap- 
portées dans  cette  matière,  cite  une  ordonnance  de 
Charles-Quint,  appelée  la  Caroline^  dont  il  détache 
l'article  suivant  :  «  Chacun  étant ,  selon  les  lois ,  obligé 
d'éviter  non-seulement  le  crime ,  mais  même  les  appa- 
rences  du  crime  qui  lui  donnent  un  mauvais  renom  ou 
qui  forment  des  indices  contre  lui,  celui  qui  ne  sera  pas 
sur  ses  gardes  ne  pourra  s'en  prendre  quà  lui-même 
de  la  sévérité  quil  se  sera  attirée.  »  Et  en  citant  un 
pareil  article  qui  dépose  à  lui  seul  plus  puissamment 
contre  la  torture  que  tous  les  arguments ,  le  défenseur 
de  cette  absurde  institution  croit  avoir  fermé  la  bouche 
à  son  adversaire.  Telles  étaient  en  1 767,  il  n'y  a  pas  cent 
ans ,  les  opinions ,  je  ne  dis  pas  du  vulgaire ,  mais  des 
hommes  instruits,  et,  enfin,  d'un  avocat  au  parlement. 
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appelé  par  sa  charge  à  défendre  les  prévenus  contre  les 
enlraînements  ou  les  erreurs  de  la  sévérité  publique. 

En  attaquant  la  torture  et  en  réduisant  à  Tabsurde 
ses  défenseurs  entêtés ,  Beccaria  a  rendu  un  grand  ser- 
vice à  la  civilisation  et  à  Thumanité.  En  est-il  de  même 
de  sa  critique  de  la  peine  de  mort?  C'est  ce  que  l'avenir 
sera  sans  doute  appelé  à  décider.  Ce  n'est  pas  moins 
une  grande  gloire  pour  lui  d'avoir  éveillé  un  tel  doute 
et  un  si  noble  scrupule  dans  la  conscience  des  peuples 
éclairés.  Il  est  malheureux  toutefois  que  son  argumen- 
tation ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  la  question. 

Selon  Beccaria ,  chacun  ne  sacrifiant  que  le  moins 
possible  de  sa  liberté  à  la  chose  publique ,  ne  peut  pas 
être  supposé  avoir  donné  aux  autres  hommes  le  droit 
de  lui  ôter  la  vie.  Il  y  a  plus ,  ce  consentement ,  s'il  était 
possible,  serait  illégitime ,vpuisque  nul  n'a  le  droit  de 
se  tuer  soi-même ,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  con- 
férer un  droit  qu'il  n'a  pas.  C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un 
argument  à  la  fois  subtil  et  frivole  ;  et ,  pour  le  dire  en 
passant,  J.-J.  Rousseau  Ta  parfaitement  réfuté  dans  le 
Contrat  social,  par  cette  phrase  précise  et  spirituelle  : 
t<  C'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un  assassin ,  que 
l'on  consent  à  mourir  si  on  le  devient.  Dans  ce  traité, 
loin  de  disposer  de  sa  propre  vie ,  on  ne  songe  qu'à  la 
garantir,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  des  con- 
tractants prémédite  alors  de  se  faire  pendre  (1).  » 
Kant  développe  la  même  idée  avec  beaucoup  de  sub- 
tilité et  de  profondeur.  Il  lui  donne  une  plus  grande 
précision  scientifique;  mais  son  argumentation,  tout 

(1)  Cont.  soc,  1.  n,  c.  V.  ' 
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excellente  qu'elle  est,  n'a  pas  plus  de  force  que  l'apho- 
risme de  Rousseau  (1  ). 

Si  la  peine  de  mort  n'est  la  conséquence  d'aucun 
droit,  comme  Beccaria pense  l'avoir  démontré,  elle  ne 
peut  être  qu'une  guerre  de  la  nation  contre  un  citoyen 
destructeur  de  la  paix  publique.  Mais  une  guerre  n'est 
juste  que  lorsqu'elle  est  nécessaire.  Or,  la  peine  de 
mort  n'est  pas  nécessaire  ;  car  l'expérience  de  tous  les 
siècles  prouve  qu'elle  n'a  jamais  empêché  les  hommes 
déterminés  de  nuire  à  la  société.  Mais  c'est  là  un  arfiru- 
ment  négatif  qui  n'a  aucun  poids.  Car,  comment  peut- 
on  prouver  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  empêché  des 
crimes?  Ce  n'est  qu'une  longue  expérience  contraire  qui 
pourrait  donner  cette  preuve.  Or,  la  question  est  précisé- 
ment de  savoir  si  l'on  peut  faire  une  pareille  expérience. 

Un  autre  argument  de  Beccaria  n'est  pas.  meilleur.  La 
peine  de  mort,  dit-il,  est  un  exemple.  Or,  s'il  est  impor- 
tant que  les  hommes  aient  souvent  sous  les  yeux  les 
effets  du  pouvoir  des  lois ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
souvent  des  criminels  punis  du  dernier  supplice.  La 
peine  de  mort  suppose  donc  des  crimes  fréquents.  Il 
n'est  pas  difficile  de  démêler  le  sophisme  de  ce  nouvel 
argument.  On  peut  contester  d'abord  la  majeure.  En 
effet,  pour  que  les  exemples  frappent  l'imagination  du 
peuple,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  fréquents; 
et,  au  contraire,  ils  sont  d'autant  plus  frappants ,  qu'ils 
sont  plus  rares.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
souvent  des  criminels ,  pour  que  les  lois  exercent  leur 
effet.  Mais  de  plus,  on  peut  dire  encore  que  ce  qui  rend 
nécessaire  l'exemple  des  lois ,  c'est  la  fréquence  des 

(1)  Voy.  Kant.  Elém.  métaph.  do  droiUTrad.  de  Jules  Barni,  p.  204. 
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crimes  ;  que  si  les  crimes  ne  sont  pas  fréquents ,  ces 
exemples  n'ont  pas  besoin  de  Têtre.  S'il  n'y  a  pas  de 
crimes  punissables  de  la  peine  de  mort,  il  est  très-vrai 
que  cet  exemple  ne  sera  pas  donné  ;  mais  il  est  vrai 
aussi,  qu'il  n'en  sera  pas  besoin.  Ainsi,  de  ce  que  la 
peine  de  mort  est  un  exemple  utile,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  crimes  doivent  être  fréquents.  Enfin  cet 
argument  peut  être  employé  contre  toute  espèce  de  châ- 
timent; il  ne  vaut  donc  rien  contre  un  châtiment  en 
particulier. 

A  ces  raisons,  Beccaria  en  ajoute  d'autres  également 
discutables,  ou  qu'il  ne  présente  pas  du  moins  dans  toute 
leur  force.  La  peine  de  mort,  dit-il,  est  un  mal  pour  la 
société  par  l'exemple  d'atrocité  qu'elle  donne.  Il  est 
contradictoire  de  vouloir  détourner  les  hommes  du 
meurtre,  en  donnant  soi-même  l'exemple  d'un  meurtre. 
On  découvre  l'horreur  naturelle  que  les  hommes  ont 
pour  la  peine  de  mort ,  par  l'indignation  et  le  mépris 
que  l'on  a  pour  le  bourreau ,  exécuteur  innocent  de  la 
volonté  publique.  Enfin,  l'exemple  de  toutes  les  nations 
ne  prouve  rien  ;  car  l'histoire  de  l'esprit  humain  n'est 
que  l'histoire  de  ses  erreurs. 

Ce  qui  diminue  encore  la  persuasion  dans  la  lecture 
de  cette  discussion ,  c'est  que  Beccaria ,  au  lieu  de  se 
contenter  de  combattre  la  peine  de  mort ,  prétend  la 
remplacer,  et  que  l'esprit  est  partagé  entre  les  objec- 
tions de  Beccaria  et  celles  qu'il  trouve  en  lui-même  contre 
la  pénalité  nouvelle  que  celui-ci  propose.  C'est  la  peine 
de  l'esclavage  perpétuel.  Son  motif,  c'est  que  les  im- 
pressions durables  agissent  plus  que  les  impressions 
violentes,  et  qu'an  homme  déterminé  craindra  moin^  la 
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mort  que  la  perte  absolue  de  sa  liberté.  C'est  là ,  sans 
doute, une  raison  à  considérer.  MaisTespritn'en  est  point 
entièrement  satisfait.  Car,  si  par  esclavage  il  entend  la 
«captivité  seule,  on  peut  douter  que  cette  peine  soit  équiva- 
lente en  moyenne  à  la  peine  de  mort;  et  s'il  entend  par 
là  im  véritable  esclavage,  qui  met  un  homme  absolument 
et  sans  réserve  entre  les  mains  d'un  autre  homme  pour 
le  servir  comme  un  animal  de  service^  on  peut  encore 
se  demander  si  cette  peine  est  plus  juste  que  celle 
qu'elle  doit  remplacer. 

En  exprimant  nos  doutes  sur  ce  curieux  chapitre  de 
Beccaria,  nous  ne  prétendons  pas  résoudre  la  question 
en  elle-même,  mais  indiquer  seulement  l'insuffisance 
de  l'argumentation  de  Beccaria. 

Il  est  à  remarquer  que  Beccaria  qui  touche  avec  tant  de 
hardiesse  aux  institutions  de  son  temps,  non-seulement 
^ux  plus  vermoulues  et  qui  tombaient  d'elles-mêmes, 
mais  à  celles  qui  paraissent  encore  nécessaires  aux 
esprits  les  plus  libéraux  de  notre  temps ,  est  très- 
réservé  sur  la  question  que  l'on  traitait  alors  en  France 
avec  la  plus  grande  hardiesse,  la  question  de  la  tolérance 
religieuse.  Il  n'en  parle  qu'à  mots  couverts  dans  un 
chapitre  très-court,  sous  ce  titre  insignifiant  :  Vune 
espèce  particulière  de  délits  ;  et  dans  ce  chapitre 
même,  il  emploie  cette  méthode  équivoque  et  à  double 
sens,  si  usitée  au  xvui®  siècle,  qui  consiste  à  défendre 
une  cause  par  de  mauvais  arguments,  afin  d'insinuer 
l'opinion  contraire.  Il  s'explique ,  du  reste ,  suffisam- 
fflaent  par  ces  mots  qui  ne  pouvaient  manquer  d'aller  à 
leur  adresse  :  i<  Les  hommes  éclairés  verront  que  les 
circonstances  du  lieu  et  du  siècle  où  je  vis  ne  m'ont 
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pas  permis  d'examiner  la  nature  de  ce  délit.  »  Ces! 
assez  dire  quMI  écrivait  en  Italie ,  où  Ton  pouvait 
écrire  contre  la  peine  de  mort ,  mais  non  contre  l'in- 
quisition. 

A  côté  deBeccaria  et  parmi  ceux  qu'inspirèrent  incon- 
testablement les  écrits  de  Montesquieu,  il  faut  nommer 
encore  en  Italie  le  célèbre  Filangieri ,  Técrivain  philo-^ 
sophe  qui  fit  entendre,  à  Naples,  la  voix  de  Tesprit  nou- 
veau, et  que  la  force  de  Topinion  du  siècle  porta  jusque 
dans  les  conseils  du  roi  de  Naples;  ainsi,  la  philosophie 
qui,  en  France,  arriva  au  pouvoir  avec  Turgot  et 
Malesherbes ,  s'était  élevée ,  en  Italie  mé^me ,  jusqu'à 
côté  du  trône.  Heureusement  pour  Filangieri ,  il  n'eut 
pas  à  subir  l'épreuve  des  obstacles  et  des  difficultés- 
que  la  réalité  eût  offerts  sans  doute  à  son  inexpérience, 
et  il  mourut  avec  cette  belle  illusion  que  la  philosophie 
pouvait  tout  ce  qu'elle  désirait. 

a  Filangieri,  dit  M.  Villemain  (1),  est  une  espèce  dé- 
missionnaire, de  législateur  philanthrope,  saisi  de  la 
pensée  quelesgouvernementssonttrop  lents,  trop  timide» 
dans  leurs  réformes;  que  les* peuples  ont  lôngtemps^ 
souffert,  que  c'est  à  la  civilisation  encore  plus  qu'à  la 
liberté  à  adoucir,  à  améliorer  leur  destinée. . .  Certaine- 
ment, Filangieri  est  né  de  Montesquieu  ;  si  Montesquieu 
n^avait  pas  écrit,  si  ce  puissant  géoie  et  quelques  autres 
n'avaient  pas  dénoué  la  peusée  des  hommes,  Filangieri 
ne  seserait  peut-être  pas  douté  de  toutcela  ;  il  aurait  vécu 
paisiblement  au  milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes  de  Naples;. 
mais,  saisi  par  la  lecture  d^un  homme  de  génie,  par  la 

(i)  Hist.  de  la  littéral,  française  au  xyiii*  siècle,  t.  UI,  lec.  xxxii  et 
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hardiesse  qui  fait  le  fond  de  ses  pensées,  en  apparence 
si  réservées,  Filangierientre  dans  cette  carrière  ouverte, 
et  y  dépasse,  non  par  les  vues,  mais  par  les  espérances^ 
le  grand  homme  qui  Ta  précédé  ;  il  fait  l'histoire,  non 
pas  des  lois  existantes ,  mais  des  lois  possibles  ;  il 
cherche  les  principes  des  choses  ;  il  ne  respire  que  ré- 
formes ,  changements ,  améliorations ,  vérité ,  justice  ; 
mais  il  avait  trente  ans,  il  est  mort  à  trente-six  ans,  à 
l'époque  où  le  talent  est  à  peine  assuré.  Il  faut  recon- 
naître en  lui  un  esprit  facile  et  brillant,  des  éludes  pro- 
fondes et  variées.  Cette  science  du  droit  romain,  que  les 
Italiens  possèdent  particulièrement,  est  portée  chez  lui 
à  un  trè&i-haut  degré.  Son  esprit  rapide  a  saisi  toutes  les 
législations  de  l'Europe...  C'est  un  savant  homme  et 
en  même  temps  un  esprit  plein  de  candeur,  de  vivacité 
et  de  grâce.  La  lecture  de  son  livre  est  intéressante  ^ 
amusante ,  instructive.  On  est  involontairement  séduit 
par  l'utopie  perpétuelle  de  cette  jeune  âme ,  qui ,  du 
milieu  de  la  ville  de  Naples ,  rêve  ainsi  une  liberté ,  une 

justice ,  une  force  dans  les  droits  des  nations ,  une  in- 

* 

corruptibilité  dans  les  hommes  vraiment  admirable  : 
ce  sont  les  Mille  et  une  Nuits  de  la  politique.  » 

Parmi  les  illusions  de  Filangieri,  la  plus  grande  est  de 
se  persuader  qu'il  a  refait  l'ouvrage  de  Montesquieu.  L'in- 
fluence de  cegrand  homme  sur  son  esprit  a  été  telle  qu'il 
est  sans  cesse  occupé  de  la  dissimuler,  de  faire  remar- 
quer sa  propre  originalité,  et  de  signaler  les  dififërençes 
qui  les  séparent.  Le  reproche  qu'il  lui  fait  est  le  même  que 
Rousseau  dans  l'Emile  (1  )  :  c'est  «d^avoir  raisonné  sur^es 
choses  telles  qu'elles  sont  ou  qu'elles  ont  été ,  sans  exa- 

(I)  Emile,  I.  t. 
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miner  comment  elles  auraient  dû  être  (1).  »  Dans  un 
autre  endroit  il  dit  encore  :  «  Le  but  que  je  me  propose 
est  tout  différent  de  celui  de  cet  auteur.  Montesquieu 
cherche  l'esprit  des  lois,  et  moi  j'en  cherche  les  règles  : 
il  s'occupe  à  montrer  la  raison  de  ce  qu'on  a  fait,  et  moi 
je  tâche  de  déduire  les  règles  de  ce  que  Ton  doit  faire. 
Mes  principes'  mêmes  seront  le  plus  souvent  différents  des 
siens  (2).  »  Mais  quand  il  arrive  à  expliquer  les  lois  qui 
dériventde  la  nature  des  gouvernements,  il  suit  pas  à  pas 
Montesquieu  (un  seul  point  excepté  sur  lequel  nous  re- 
viendrons). Aussi,  croit-il  devoir  ajouter  ces  mots  :  «  La 
vérité  m'oblige  ici  de  suivre  quelques-uns  des  principes 
adoptés  par  Montesquieu,  et  établis  avant  lui  par  beau- 
coup d'autres  politiques  (3).  « 

Serait-ce  que  Rousseau  a  eu  plus  d'influence  que 
Montesquieu  sur  l'esprit  de  Filangieri ,  ce  qu'on  pour- 
rait conjecturer  d'après  l'esprit  romanesque  et  enthou- 
siaste de  ce  dernier?  Non,  sans  doute.  Filangieri  ne  cite 
jamais  Rousseau  :  une  seule  fois ,  il  fait  allusion  à  ses 
doctrines  sur  la  vie  sauvage ,  et  l'appelle  un  sophiste 
misanthrope  (A).  Cependant  dans  ce  chapitre  même,  qui 
est  le  premier  de  son  livre,  il  n'est  pas  aussi  indépendant 
de  Rousseau  qu'il  aspire  à  l'être.  Il  rejette ,  il  est  vrai , 
l'hypothèse  de  l'état  sauvage  ;  mais  il  admet  une  sorte 
d'état  de  nature,  m  l'on  ne  connaissait  «  d'autre  inéga- 
lité que  celle  qui  naît  de  la  force  du  corps,  d'autre  loi 
que  celle  de  la  nature ,  d'autre  lien  que  celui  de  Tami- 

'   (4)  Filangieri.  Sclencede  la  législation,  IntrodacUon. 
(S)  Ibid.  Plan  raisonné  de  Touvragc. 

(3)  Ibid.  1. 1,  c.  JL,  noie. 

(4)  Ib.  I.  I,  c.  I. 
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tié,  des  besoins  et  de  la  famille...  Malheureusement 
pour  V espèce  humaine^  dit-il,  il  était  impossible  qu'une 
pareille  société  durât  longtemps.  »  Ce  regret  de  la  société 
barbare  et  primitive  ressemble  bien  aux  regrets  de 
Rousseau ,  et  en  vient  tout  droit.  C'est  encore  à  lui  que 
Filangieri  emprunte  l'idée  qu'il  se  fait  de  l'origine  de 
l'état  civil,  u  II  fallait,  dit-il,  de  toutes  ces  forces  particu- 
lières, composer  une  force  publique ,  qui  fût  supérieure 
à  chacune  d'elles.  11  fallait  donner  l'être  à  une  personne 
morale,  dont  la  volonté  représentât  toutes  les  volontés.  » 
C'est  la  théorie  du  Contrat  social.  Cependant,  à  part  ce 
premier  chapitre,  où  se  montre  clairement  l'influence  de 
J.-J.  Rousseau,  on  peut  dire  qu'elle  a  peu  de  place  dans 
le  reste  du  livre. 

La  vérité  est  que  la  Science  de  la  législation  e/sX  née 
de  l'Esprit  des  lois,  que  c'est  après  avoir  trouvé  dans 
Montesquieu  le  sujet  débrouillé ,  divisé ,  distribué ,  les 
rapports  innombrables  des  lois  démêlés,  les  principes 
multiples  et  infinis  des  législations  positives  mis  en  lu* 
mière  avec  une  finesse  et  une  profondeur  sans  égale , 
que  Filangieri  eut  l'idée ,  fort  simple  d'ailleurs ,  et  qui  a 
dû  frapper  beaucoup  d'esprits ,  de  reprendre  le  mêmç 
sujet  et  le  même  travail,  en  expliquant  non  plus  ce  qui  a 
été ,  mais  ce  qui  devait  être  :  dessein  très-^rand  sans 
contredit,  mais  à  lacondition  d'être  exécuté  ;  car  leçon* 
cevoir  n'est  pas  au-dessus  de  la  portée  d'un  esprit  mé-r 
diocre.  Mais,  pour  l'exécuter,  il  faudrait  un  double 
génie,  celui  qui  comprend  les  faits  et  celui  qui  s'élève  au 
principe ,  le  génie  de  l'idéal  et  celui  du  réel ,  le  génie 
d'Aristote  et  celui  de  Platon.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  Filangieri  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  ces  oonditioqs. 
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A  la  vérité ,  il  essaie  de  partir  de  quelques  principes 
philosophiques  ;  mais  ces  principes  n*ont  aucune  nou- 
veauté, ni  aucune  force.  Il  croit  avoir  trouvé  un  prin- 
cipe fécond ,  en  établissant  que  la  société  a  pour  origine 
le  besoin  de  la  conservation  et  de  la  tranquillité  (1). 
Rien  déplus  vrai  sans  aucun  doute.  Mais  si  Montesquieu 
u'a  point  posé  de  tels  principes,  ce  n'est  point  pour  les 
avoir  ignorés,  mais  pour  les  avoir  dédaignés.  Le  prin- 
cipe de  la  conservation  est  neuf  et  important ,  quand  on 
Tentend ,  comme  Hobbes ,  dans  un  sens  très-précis  et 
très-particulier,  et  qu'on  en  tire  un  système  original .  Mais 
tel  que  l'entend  Filangieri,  il  n'a  aucune  fécondité.  «  La 
conservation,  dit-il,  a  pour  objet  l'existence,  et  la  tran* 
quillité  a  pour  objet  la  sûreté.  L'existence  suppose  des 
moyens,  et  la  tranquillité  suppose  la  confiance  (2).  » 
Ces  principes  sont  évidents.  Mais  quelles  conséquences 
en  tirer  ?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  Filangieri . 

J'en  dirai  autant  de  la  distinction  entre  la  bonté  ab- 
solue  et  la  bonté  relaUs>e  des  lois  (3).  Cette  distinction 
est  très-juste.  Mais  l'auteur  en  tire  bien  peu  d'applica- 
tions nouvelles,  et  il  insiste  beaucoup  plus  sur  la  bonté 
relative  des  lois  que  sur  leur  bonté  absolue  :  ce  qui 
était  retomber  dans  le  livre  de  Montesquieu. 

J'indiquerai  encore ,  comme  preuve  du  peu  d'origi- 
nalité de  l'auteur  et  en  même  temps  de  sa  prétention 
à  se  distinguer  de  son  véritable  maître ,  sa  théorie  des 
climats  (4).  Il  critique  beaucoup  la  théorie  de  Montes- 
quieu, et  plaisante  même  ses  expériences  sur  la  langue 

(f  J  V.  plan  raisonné,  Ht.  I,  c.  i. 

(2)  Ib.,  1. 1,  c.  n. 

(3)  Ibid.,  1.  I,  c.  m  et  it. 
•    (4)  Ib.,  1. 1,  c.  xiT. 
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d'un  mouton.  Il  lui  reproche  avec  raison,  après  Hume 
et  Helvétius ,  d'avoir  expliqué  par  le  climat  des  faits 
qui  sont  les  résultats  de  beaucoup  d'autres  causes. 
Mais  quand  il  s'agit  d'exposer  ses  propres  idées ,  il  ne 
paraît  guère  s'éloigner  de  Montesquieu.  En  effet,  ses 
deux  principes  sont  :  l""  que  le^  climat  peut  influer 
sur  le  physique  et  le  moral  des  hommes ,  comme  cause 
concurrente ,  mais  non  comme  cause  absolue  ;  T  que, 
quelle  que  soit  la  force  de  cette  influence,  le  légis- 
lateur doit  en  affaiblir  les  effets,  lorsqu'ils  sont  nuisibles, 
et  en  profiter  lorsqu'ils  sont  utiles.  Or,  de  ces  deux 
principes,  le  premier  n'a  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  Montesquieu,  qui  n'a  jamais  dit  que  le  climat  fût  la 
cause  unique  et  exclusive  des  caractères  et  des  actions 
des  peuples.  Et,  en  effet,  il  ne  commencée  parler  des 
climats  que  dans  le  livre  xlv^  Or,  si  c'était  là  le  prin- 
cipe unique  de  sa  théorie ,  il  semble  que  c'est  par  là 
qu'il  eût  commencé.  En  outre,  il  considère  bien  d'au- 
tres objets  que  le  climat,  le  gouvernement,  la  reli- 
gion ,  le  commerce ,  etc.  Donc ,  le  climat  n'est  pas  la 
seule  influence  qui  agisse  sur  les  peuples,  et  par  con- 
séquent sur  leurs  lois.  Quant  au  second  principe  de 
Filangieri,  il  est  si  loin  d'être  opposé  aux  idéps  de  Mon- 
tesquieu, qu'il  lui  est  précisément  emprunté.  Car  le 
chapitre  vi  du  livre  xiv  de  l'Esprit  des  lois  est  ainsi 
conçu  :  ce  Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui 
ont  favorisé  les  vices  du  climat,  et  les  bons  ceux  qui 
s'y  sont  opposés.  «  Or,  c'est  là  le  principe  même  de 
Filangieri. 

Je  signalerai  encore  la  théorie  du  principe  des  gou- 
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vernemenls  (1  ),  comme  une  de  celles  où  se  montre  à  la 
•  fois  le  désir  de  se  séparer  de  son  maitre,  et  Tabsence  com- 
plète  d'originalité.  C'est  d'abord  évidemment  Montes- 
quieu qui  a  inspirée  Filangieri  cette  recherche;  car  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  d'avoir  posé  cette  question.  Les 
publicisles  avaient  bien  cherché  quel  est  le  principe  de 
l'Etat  en  général ,  mais  non  pas  quel  est  le  ressort  par- 
ticulier de  chaque  espèce  de  gouvernement.  On  connaît 
la  théorie  de  Montesquieu  :  elle  est  peut-être  plus  spé* 
cieuse  que  soUde  :  mais  elle  est  très-ingénieuse,  et  elle 
lui  fournit  des  considérations  très-variées  et  très-pro- 
fondes ;  et  n'eût-elle  que  la  valeur  d'une  hypothèse,  elle 
a  le  mérite  de  rallier  et  de  classer  un  très-grand  nom- 
bre de  faits.  Filangieri  croit  améliorer  cette  théorie,  en 
substituant  un  seul  principe  aux  trois  principes  imaginés 
par  Montesquieu  :  c'est  Vamour  du  poussoir.  Mais^ 
quand  il  s'agit  d'expliquer  ce  principe,  Filangieri  se 
-contente  de  prouver  qu'il  se  rencontre  dans  tous  les  gou- 
vernements, mais  non  pas  qu'il  est  le  principe  de  cha- 
cun d'eux,  ni  comment  il  anime  et  fait  vivre  des  gou- 
vernements si  différents. 

Le  seul  point  où  Filangieri  me  paraît  avoir  des  idées 
un  peu  plus  fortes  et  plus  précises,  sinon  tout  à  fait 
justes,  c'est  dans  l'examen  de  la  constitution  d'Angle- 
terre (2).  Ici  encore,  le  désir  d'être  original  l'a  conduit 
à  adopter  une  autre  manière  de  voir  que  Montesquieu. 
On  peut  même  trouver  un  peu  d'outrecuidance  dans  ces 
paroles  :  «  Ce  gouvernement  a  obtenu  les  éloges  de  plu- 

(l)  Ib.  c.  XII. 
(2j  Ib.  c.  ri. 
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sieurs  politiques  de  ce  siècle,  et  surtout  de  Montesquieu. 
Mais  aucun. d'eux  ne  paraît  l'avoir  analysé  avec  cette 
précision  qui  seule  peut  en  assurer  la  sagesse.  »  C'est 
avec  ce  dédain  que  Filangieri  parle  de  cet  admirable 
chapitre  de  l'Esprit  des  lois,  sans  lequel  il  lui  eût  été  bien 
difficile  d'écrire  le  sien. 

Filangieri  ne  se  donne  pas  pour  un  admirateur  de  la 
constitution  d'Angleterre  ;  il  en  parle  «lu  contraire  avec 
une  sorte  de  mépris  et  de  pitié.  Il  lui  trouve  un  défaut 
grave  et  capital,  que  Montesquieu  n'avait  pas  aperçu, 
<;'est  de  couvrir  le  despotisme.  Cette  accusation  paraît 
ridicule.  Cependant  parmi  les  critiques  que  Filangieri 
dirige  contre  cette  forme  de  gouvernement,  il  en  est  qui 
ne  sont  pas  sans  portée,  et  qui  méritent  l'examen. 

Ce  gouvernement  composé  de  trois  éléments  princi- 
paux, le  roi,  les  nobles  et  le  peuple,  offre  trois  vices  in- 
hérents à  sa  constitution  :  1**  l'indépendance  du  pouvoir 
exécutif,  par  rapport  au  pouvoir  législatif;  2*^  la  secrète 
et  dangereuse  influence  du  prince  dans  le  parlement  ; 
S""  l'instabilité  de  la  constitution. 

1^  Dans  un  tel  gouvernement,  le  magistrat  chargé 
de  l'exécution  réunit  dans  ses  mains  toutes  les  forces 
de  la  nation.  Au  contraire,  le  vrai  souverain  ne  peut 
que  faire  des  lois  et  les  promulguer,  sans  aucun  autre 
moyen  d'action.  Que  fera-t-il  si  le  pouvoir  exécutif 
manque  à  son  devoir?  Le  pouvoir  exécutif  ou  le  roi 
étant  lui-même  partie  du  parlement ,  si  l'on  suppose 
que  le  roi  doit  être  réprimé,  il  ne  peut  l'être  que  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs,  c'est-à-dire  par  son  propre 
concours.  Il  faudrait  qu'il  signât  lui-même  le  décret  de 
sa  condamnation.  Aussi,  dans  l'impossibilité  où  Ton  est 
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de  punir  le  roi,  dans  une  telle  constitutioD,  a-t-on  dé- 
claré que  le  roi  était  inviolable  et  infaillible.  Mais  cette 
déclaration  ne  suffit  pas  pour  empêcher  que  le  roi  ne 
fasse  des  actions  tyranniques,  s'il  le  veat  ;  aussi  les  pu- 
blicistes  sont-ils  forcés  de  déclarer  que  dans  une  telle 
hypothèse,  le  seul  remède  est  Tinsurrection  (1). 

Cette  objection  est  spécieuse  ;  nul  doute  que  dans  un 
pays  qui  ne  voudrait  pas  très-énergiquement  être  libre, 
une  royauté  armée  de  toutes  les  forces  de  Texécution  ne 
puisse,  au  moins  un  certain  temps,  établir  le  despotisme; 
mais  un  tel  dessein  ne  pourrait  s'accomplir  qu'en  vio- 
lant la  constitution  ;  et  la  constitution  une  fois  violée , 
le  peuple  deviendrait  nécessairement  juge.  Que  si  un  tel 
remède  est  lui-même  un  grand  mal ,  ce  qui  n'est  pas 
douteux,  ou  demande  s'il  y  a  une  forme  de  gouverne- 
ment politique,  quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  empêcher 
le  pouvoir  armé  dé  la  force,  de  se  perpétuer  ou  de  s'é- 
tendre au  delà  des  limites  fixées  par  la  constitution  du 
pays?  II  faut  toujours,  plus  ou  moins,  s'en  rapporter  au 
pouvoir  lui-même.  Cela  posé,  la  constitution  qui  sépare 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  délibératif,  qui  les  op- 
pose l'un  à  l'autre  en  leur  donnant  pour  juge  suprême 
l'opinion  publique,  est  encore  celle  qui  offre  le  plus  de 
garanties  contre  l'usurpation. 

Le  second  reproche  de  Filangieri  à  la  constitution  an- 
glaise, c'est  l'influence  du  prince  dans  le  parlement.  En 
eff'et,  le  roi  est  le  distributeur  de  toutes  les  charges  ci- 
viles et  militaires ,  le  seul  administrateur  des  revenus 

(1)  Ost  en  effet  la  solation  de  Locke.  Voy.  plus  haat,  I.  IV,  sect.  ii, 
e.  m,  p.  332  et  suiv.  Elle  est  combattue  par  Blackstone,  Commentaire  sur 
les  lois  anglaises,  1. 1,  c.  ii. 
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ppblics.  Il  possède  tous  les  moyens  d'acheter  la  pluralité 
des  suffrages,  et  de  faire  du  congrès  Torgane  de  sa  vo- 
lonté. Il  peut  donc  anéantir  la  liberté  du  peuple ,  sans 
que  la  constitution  soit  altérée  en  apparence.  Le  roi  trou- 
Yera  dans  les  instruments  mêmes  de  la  liberté,  un  ins- 
trument de  despotisme.  11  se  servira  du  bras  du  congrès, 
restant  lui-même  irresponsable,  et  enchaînera  la  nation, 
sans  courir  aucun  risque  Henri  VIII  et  Elisabeth  ont 
.prouvé  en  Angleterre  ce  qu'on  pouvait  faire  d'un  parle-^ 
ment  servile.  Si  Jacques  II  les  eût  imités,  au  lieu  de  lut- 
ter directement  contre  le  parlement,  il  n'eût  pas  perdu 
sa  couronne.  En  un  mot ,  il  n'y  a  pas  de  despotisme 
plus  terrible  que  celui  qui  se  cache  sous  le  voile  de  la  li- 
berté. 

Cette  seconde  critique /touche  sans  doute  à  l'un  des 
vices  les  plus  graves  d'un  gouvernement  mixte  :  ce 
vice,  c'est  la  possibilité  de  la  corruption.  Que  lepou- 
A^oir  exécutif  puisse  en  effet,  dans  cette  sorte  de  gouver- 
nement, si  le  parlement  s'y  prête ,  le  gagner  par  la  fa- 
veur, c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier  :  que  les  membres  du 
parlement  eux-mêmes  puissent  corrompre  les  électeurs, 
<î'est  ce  qui  n'est  pas  non  plus  impossible.  Mais  il  faut  bien 
admettre  aussi,  que  dans  cette  forme  de  gouvernement, 
il  y  aura  un  esprit  public,  qui  empêchera  ou  qui  du  moins 
restreindra  l'empire  de  la  corruption .  En  effet,  une 
telle  constitution  n'a  pu  naître  que  d'un  vigoureux  esprit 
public,  qui  a  voulu  mettre  des  entraves  au  despotisme  ;  cet 
esprit  qui  a  donné  naissance  au  gouvernement ,  doit  le 
maintenir.  S'il  venait  à  disparaître,  le  prince  n'aurait 
pas  même  besoin  de  corrompre,  et  le  despotisme  s'éta- 
hlirait  de  lui-même.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel 

TOH.   II.  28 


434  LIVRE  IV.  SECT.  II.  —  XVIIÏ*  SIÈCLE. 

qu'il  soit,  qui  puisse  se  dispenser  d'avoir  une  force  mo- 
rale ;  et  c'est  la  gloire  de  Montesquieu  d'avoir  montré 
que  la  force  de  la  monarchie  n'est  pas  dans  les  armes 
des  monarques,  mais  dans  l'honneur  des  sujets,  et  que 
la  force  des  républiques  n'est  pas  dans  la  masse  du  peu- 
ple, mais  dans  sa  vertu.  Il  en  est  de  même  du  gouver- 
nement mixte.  Aucune  balance  constitutionnelle,  aucune 
précaution  légale  ne  préviendra  la  corruption,  si  elle  est 
dans  le  cœur  des  citoyens  ;  et  si  elle  n'y  est  pas,  aucune 
puissance  ne  l'y  fera  naître ,  si  ce  n'est  dans  un  très- 
long  temps.  Aucun  gouvernement  d'ailleurs  n'est  à 
l'abri  de  la  corruption.  Le  monarque  vend  ses  faveurs^ 
et  les  démocraties  vendent  leurs  suffrages. 

Si  vous  faites  abstraction  d'ailleurs  de  cet  esprit  pu- 
blic, de  cette  force  morale  qui  seule  peut  préserver 
efficacement  la  liberté,  il  y  a,  dans  la  forme  seule  du 
gouvernement,  des  garanties  qui  la  protègent.  Ainsi,  les 
lords  et  les  nobles  ne  serviront  d'instruments  au  pou- 
voir, que  jusqu'au  moment  où  il  toucherait  à  leurs  pré- 
rogatives. Ils  ont  autant  d'intérêt  à  l'indépendance  qu'à 
la  servilité.  Or  la  conservation  de  leurs  prérogatives 
est  attachée  à  la  conservation  des  libertés  publiques.. 
Dans  l'assemblée  du  peuple,  d'ailleurs,  il  y  aura  tou- 
jours des  mécontents  qui  feront  contre-poids  aux  am- 
bitieux :  «  Tous  ceux  qui  obtiendraient  quelque  chose 
de  la  puissance  executive,  dit  Montesquieu,  géraient 
portés  à  se  tourner  de  son  côté,  et  elle  pourrait  être  at- 
taquée par  tous  ceux  qui  n'en  obtiendraient  rien.  )>  En- 
fin, l'opinion,  exprimée  par  la  presse,  est  encore  un 
puissant  obstacle  à  l'établissement  d'un  gouvernement 
arbitraire. 
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Enfin  le  troisième  vice  du  gouvernement  mixte,  c'est 
l^instabilité  dé  la  constitution.  Dans  tous  les  autres  gou* 
vernements,  il  est  rare  que  Ton  change  la  constitution 
parce  que  personne  n'y  a  intérêt.  Mais  dans  un  gouver* 
nement  mixte,  où  les  corps  sont  démesurément  avides 
d'accroître  à  l'envi  la  portion  de  pouvoir  qui  leur  est 
confiée,  la  constitution  doit  être  toujours  mobile.  Filan- 
gieri  essaie  de  prouver  sa  thèse  par  l'histoire  de  l'An- 
gleterre. 

Cette  troisième  objection  est  la  plus  faible.  Sans  doute 
le  gouvernement  mixte  comme  tous  les  gouvernements 
possibles  est  sujet  au  changement ,  mais  il  ne  Test  pas 
plus  que  d'autres,  et  il  l'est  beaucoup  moins  que  la  dé- 
mocratie. La  constitution,  bien  loin  de  se  prêter  à  la  mo^ 
bilité,  serait  plutôt  trop  favorable  au  repos  el  à  la  sta- 
gnation, si  le  mouvement  de  l'esprit  public  n'était  pas  là 
pour  animer  le  tout.  Comment  la  constitution  serait-elle 
facilement  altérée,  puisqu'il  faut  le  concours  des  trois 
pouvoirs  pour  faire  une  seule  loi  ?  La  royauté  veut-elle 
augmenter  son  pouvoir,  les  lords  et  les  communes  s'y 
opposeront;  de. même  pour  les  lords,  de  même  pour  les 
communes;  chacun  de  ces  pouvoirs  s'opposera  à  l'exten- 
sion des  autres  :  chacun  d'eux  restera  donc  dans  sa 
limite,  et  par  conséquent  la  constitution  ne  sera  pas 
changée.  Quant  aux  changements  qui  pourraient  être 
faits  en  commun,  ils  doivent  être  nécessairement  rares; 
et  d'ailleurs,  cette  unanimité  ne  prouverait-elle  pas  un 
grand  intérêt  public  ? 

On  voit  qu'aucune  des  objections  de  Filangieri  contre 
le  gouvernement  mixte  n'est  tout  à  fait  décisive,  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  ne  vaille  contre  toute  forme  de 
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goaverneraent ,  enfin  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  compris 
la  portée  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si 
profondément  démêlée  par  Montesquieu .  Quant  aux  re- 
mèdes proposés  par  Filangieri,  ils  méritent  à  peine 
l'examen,  et  témoignent  d'une  grande  inexpérience  po- 
litique. J'emprunte  encore  ici  les  paroles  ingénieuses  et 
brillantes  de  M.  Villemain  :  «  Cherchant  un  contre-poids 
à  l'influence  exagérée  de  la  couronne,  il  blâme  l'insti- 
tution de  la  pairie,  et  ne  trouve  qu'un  moyen  bien 
étrange  d'en  prévenir  Tabus;  le  voici  :  c'est  que  la 
chambre  des  députés  puisse  chasser  qui  bon  lui  semble 
de  la  chambre  des  pairs,  et  que  cette  exclusion  rende 
à  jamais  celui  qui  l'aura  méritée  indigne  de  servir 
l'Etat,  et  même  de  posséder  aucune  des  charges  qu'il 
pourrait  obtenir  du  prince.  D'une  autre  part,  Filangieri, 
toujours  dans  l'intention  de  prévenir  une  influence  cor- 
ruptrice, veut  que  la  chambre  des  députés  décerne  elle- 
même  des  récompenses  et  des  honneurs,  qu'elle  puisse 
donner  par  exemple  le  droit  de  devenir  membre  perpé- 
tuel du  parlement.  Ainsi ,  voilà  une  chambre  des  dépu- 
tés qui  aurait  le  droit  d'exclure  qui  elle  veut  de  la  cham- 
hré  des  pairs,  et  de  mettre  qui  elle  veut  dans  la  chambre 
des  députés.  » 

Quant  à  l'inconvénient  de  l'instabilité,  Filangieri  le 
corrige  d'une  manière  aussi  peu  sensée  :  «  FI  veut 
qu'on  ne  puisse  faire  aucune  modifiC'dtion  aux  lois  fon- 
damentales sans  le  vote  unanime  de  tous  ceux  qui  com- 
posent  les  pouvoirs  de  la  société.  Il  tombe,  comme  vous 
voyez,  dans  le  Uberum  veto  des  Polonais  ;  c'est-à-dire, 
que  pour  corriger  la  plus  admirable  constitution  des 
peuples  civilisés,  il  nous  propose  de  mettre  à  la  place  la 
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loi  qui  a  détruit  ce  généreux  royaume  de  Pologne^  et  qui 
lui  a  donné  la  conquête  après  plusieurs  siècles  d^anar* 
chie(1).  » 

Concluons  avec  le  même  auteur,  qu'il  faut  savoir  gré 
sans  doute  à  Filangieri  de  la  philanthropie  généreuse  qui 
ranime,  mais  «  qu'il  manque  également  d'exp^ience  et 
de  génie ,  et  qu'il  s^est  trompé  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  suivi  Montesquieu,  o 

La  constitution  d^Ângleterre  est  Tobjet  de  toutes  les 
études  politiques  au  xvm®  siècle.  Il  semblait  que  Mon- 
tesquieu l'eAt  découverte.  Au  moins  personne,  avant lui^ 
n'en  avait  démêlé  avec  autant  de  finesse  et  de  profon- 
deur l'esprit  et  les  ressorts.  Mais  ce  quUI  y  a  de  remar- 
quable, c'est  que  ce  n'est  pas  seulement  en  France, 
c'est  en  Angleterre  même  qu'il  a  appris  à  compren- 
dre et  a  connaître  cette  constitution.  Les  Anglais  la 
pratiquaient  sans  y  penser  :  c'est  Montesquieu  qui  leur 
en  a  donné  la  conscience..  Aussi  voit-on  le  plus  grand 
jurisconsulte  anglais,  Blackstone,  exposer  à  la  fin  du 
siècle  la  théorie  de  la  constitution  anglaise ,  qu'il  em- 
prunte à  Montesquieu.  On  peut  donc  dire  que  c'est  celui* 
ci  qui  a  révélé  aux  Anglais  la  grandeur  de  leur  c<)nsti- 
tution ,  qui  leur  a  appris  à  en  être  fiers ,  qui  leur  en  a 
inspiré  un  amour  filial  et  presque  supersUtieux  :  su* 
perstition  admirable ,  sans  laquelle  les  gouvernements 
ne  peuvent  durer. 

C'est  à  titre  seulement  de  commentateur  de  la  cous- 

« 

titution  anglaise,  et  de  commentateur  iospiré  par  ]tfon- 
tesquieu,  que  Blackstone  peut  avoir  une  place  daps  ces 
études.  Aucun  écrivain,  en  effet,  n'a  moins  droit  au  titre 

(I)  Tableau  de  la  UUéraU  au  zvui'  siècle^  t.  m,  lee.  xxxut. 
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de  philosophe  politique;  aucun  n'a  moins  d'idées  ori- 
ginales sur  la  philosophie  de  l'Etat;  c'est  un  juriscon- 
sulte consommé ,  c'est  le  publiciste  du  fait  et  de  la  loi. 
Il  ne  donne  rien  à  la  théorie.  C'est  ce  qui  explique  que 
dans  son  analyse  de  la  constitution  d'Angleterre ,  il  em- 
prunte  à  Montesquieu  (1),  sans  le  citer  il  est  vrai ,  si  ce 
n'est  très-rarement,  non-seulement  ses  principes,  mais 
ses  phrases  elles-mêmes.  C'est  ce  que  prouveront  les 
citations  suivantes  : 

«  Dans  tous  les  gouvernements  tyranniques,  la  puis- 
sance de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  réside  dans 
le  même  homme,  ou  bien  dans  le  même  corps.  Toutes 
les  fois  que  ces  deux  puissances  sont  réunies  ensemble, 
il  n'y  a  pas  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  gouver- 
nement, le  magistrat  fait  des  lois  tyranniques  et  les  exé- 
cute tyranniquement,  puisqu'il  est  à  la  fois  législateur 
et  dispensateur,  et  qu'il  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  tout 
le  pouvoir  qu'il  veut  avoir.  Mais  dans  un  Etat  où 
le  pouvoir  législatif  est  séparé  du  pouvoir  exécutif,  la 
puissance  législative  ne  confie  pas  à  la  puissance  exécu- 
trice un  pouvoir  qui  pourrait  tendre  à  la  subversion  de 
sa  propre  indépendance  et  de  la  liberté  du  citoyen.  Pour 
maintenir  la  balance  de  la  constitution,  il  est  très-néces- 
saire que  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  mais 
non  la  totalité  de  la  législative.  Aussi  la  constitution  Ta* 
t-elle  investie  de  cette  partie  de  la  législation  qui  con- 
siste dans  le  pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celui  de 
déterminer...  G-'est  en  quoi  consiste  la  véritable  excel- 
lence du  gouvernement  anglais,  que  les  parties  qui  le 
composent  se  tiennent  mutuellement  en  échec  dans  la 

(1)  Blackftone.  Commeolaire  sur  les  lots  anglaises,  1. 1\,  c.  ii. 
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législation.  Le  peuple  est  un  frein  pour  la  noblesse,  et 
la  noblesse  pour  le  peuple,  par  le  privilège  mutuel  que 
l'un  a  de  rejeter  ce  que  l'autre  propose  ;  tandis  que  le 
roi,  en  tenant  en  échec  les  deux  parties,  défend  la  puis- 
sance exécutrice  contre  toute  espèce  d'usurpation...  De 
même  qu'en  mécanique  toute  machine  mue  par  trois 
différents  ressorts  d'égale  force,  mais  dans  trois  direc- 
tions différentes,  a  un  mouvement  composé  et  une  mar- 
che commune  vers  ces  directions  ;  de  même  les  trois 
branches  de  la  législation,  quoique  agitées  par  des  pas- 
sions contraires,  se  réunissent  pour  former  le  bonheur 
et  assurer  la  liberté  de  l'Etat. . .  La  distinction  des  rangs 
•et  des  dignités  est  nécessaire  dans  tout  Etat  bien  gou- 
verné... Mais  un  corps  de  noblesse  est  encore  plus  né- 
cessaire dans  une  constitution  récente,  afin  de  soutenir 
les  droits  de  la  couronne  ou  du  peuple...  Des  titres  de 
noblesse  étant  si  nécessaires  dans  un  Etat,  il  s'ensuit 
que  ceux  qui  les  possèdent  doivent  former  une  branche 
de  la  législation  indépendante.  S'ils  étaient  confondus 
avec  le  cx)rps  du  peuple,  leurs  privilèges  seraient  bien- 
tôt emportés  par  le  torrent  populaire.  Dans  un  Etat 
libre,  tout  citoyen  qui  le  compose,  doit,  en  quelquesorte, 
être  son  propre  gouverneur...  Dans  un  Etat  aussi  con- 
•sidérable  que  le  nôtre,  on  a  très-sagement  ordonné 
qu'il  agirait  par  ses  représentants.  Mais  on  exige  des 
électeurs  certaines  qualités,  relativement  aux  biens , 
^fin  d'exclure  ceux  que  la  bassesse  de  leur  Etat  fait 
soupçonner  de  n'être  pas  dans  le  cas  d'avoir  une  volonté 
à  eux.  » 

Ces  citations ,  où  l'on  aura  reconnu  à  chaque  ligne 
4'image  effacée ,  mais  fidèle  des  pensées  si  vives  et  si 
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nettes  de  Montesquieu  y  nous  prouve  l'influence  que  o^ 
grand  esprit  a  exercée  sur  la  jurisprudence  anglaise.  A 
la  fin  du  siècle,  Montesquieu,  nous  le  voyons,  était  en^ 
seigné  à  Oxford,  dans  cette  université  où  se  sont  formés^ 
les  plus  grands  hommes  politiques  de  l'Angleterre.. 
Aipsi  la  philosophie  française  du  xviu^  siècle,  qui  & 
contribué  à  renverser  l'antique  et  chancelante  consti- 
tution de  notre  pays,  peut  se  vanter  d'avoir  affermi  et 
enraciné  la  constitution  anglaise. 
.  Un  esprit  bien  supérieur  à  Blackstone,  comme  philoso<^ 
phe,  et  même  à  tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer, 
est  Ferguson,  excellent  moraliste,  et  publiciste  original^, 
esprit  élevé  et  vigoureux,  plein  de  Montesquieu  sans 
cesser  d'être  lui-même,  et  auteur  d'un  ouvrage  poli*- 
tique,  presque  classique  en  son  pays. 

V Histoire  de  la  société  ciifile,  ouvrage  mal  composé,, 
confus,  et  dont  il  serait  difficile  d'extraire  une  théorie 
nouvelle,  est  cependant,  à  notre  avis,  un  des  ouvrages 
éminents  du  xviii''  siècle,  dans  une  science  où  il  a  tant 
brillé.  Ce  livre,  en  effet,  est  plein  de  vues  pénétrantes  et 
neuves,  et  il  est  i^urtout  animé  d'un  sentiment  passionné, 
qui  lui  donne  un  véritable  cachet  d'originalité  :  c'est 
l'amour  de  l'activité,  de  la  force  morale,  de  l'énergie 
même  barbare,  et  enfin  de  la  liberté.  L'antiquité  et  les 
peuples  primitifs  exerc^ent  sur  l'imagination  de  Fergu- 
son une  fascination  particulière,  et  par  là  même  il 
semble  se  rattacher  à  J.- Jacques  plutôt  encore  qu'à 
Montesquieu. 

Cependant,  dès  le  premier  chapitre  de  son  livre,  noqs- 
le  voyons  aux  prises  avec  les  hypothèses  de  Rousseau 
sur  l'état  de  nature.  Il  tnoûtre  ce  qu'il  y  a  de  faux  à 
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vouloir  étudier  rhomme  à  sod  berœau  et  dans  le$ 
premiers  rudiments  de  sa  vie  sociale  ;  il  se  plaint  de  ce 
que  les  publicistes  aientétéchercher  l'histoire  de  l'homme 
dans  un  passé  mystérieux  et  inaccessible ,  au  lieu  de  ie 
prendre  dans  tous  les  temps ,  et  à  la  portée  de  nos  ob» 
servations. 

La  méthode  que  recommande  Ferguson  est  donc  celle 
que  Ton  a  suivie  depuis ,  et  qui  consiste  à  examiner 
rhomme ,  non  dans  ses  origines ,  mais  dans  son  état 
actuel.  Ainsi,  au  lieu  de  supposer  un  temps  où  Thomme 
ait  vécu  seul ,  et  un  autre  où  il  se  soit  mis  en  société^ 
un  temps  où  il  était  muet,  et  un  autre  où  il  ait  parlé,  il 
faut  le  prendre  tel  qu'on  le  trouve  partout ,  vivant  en 
groupes,  et  se  servant  de  la  parole.  L'espace  sans  doute 
n'est  pas  toujours  la  même^  et  même  nous  voyons  qu'elle 
fait  des  progrès  et  se  perfectionne.  «  Mais  il  ne  nous  reste 
ni  monuments,  ni  traditions  pour  nous  apprendre  quelle 
fut  Touverture  de  cette  scène  remplie  de  merveilles.  » 
Au  lieu  de  rester  dans  une  respectueuse  ignorance  re- 
lativement à  ces  origines  oubliées ,  quelques  écrivains 
aiment  mieux  supposer  que  Thomme  a  comimencé  par 
ne  pas  être  homme  ;  et  tandis  qu'il  serait  ridicule  de 
chercher  à  établir  que  l'espèce  du  cheval  n'a  jamais 
été  la  même  que  celle  du  lion,  on  est  réduit  à  prou- 
ver que  rhomme  ne  s'est  jamais  confondu  avec  l'ani- 
mal, et  qu'il  n'a  jamais  été  que  l'homme,  et  pas  autre 
chose.  On  parle  de  l'art  comme  d'une  chose  distincte 
de  la  nature,  comme  si  Part  lui-même  n'était  pas  na« 
turel  à  l'homme.  S'il  est  de  la  nature  humaine  de  s'é- 
lever à  la  perfection,  il  est  étrange  de  dire  que 
l'homme  s'éloigne  de  la  nature ,  en  s'efforçaut  de  s'é- 
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lever  à  la  perfection.  Les  efforts  de  l'invention  humaine 
ne  sont  que  la  continuation  des  procédés  des  premiers 
âges  ;  et  un  palais  n'est  pas  plus  contraire  à  la  nature 
qu'une  cabane.  En  général,  rien  de  plus  vague  que  le 
mot  naturel.  Toutes  les  actions  de  T homme  sont  dans 
sa  nature  :  mais  les  unes  sont  bonnes  et  les  autres 
mauvaises  :  comment  les  discerner?  Yoilà  la  véritable 
question;  et  quel  qu'ait  pu  être  Tétat  originel  de  notre 
espèce^  il  est  bien  plus  intéressant  pour  nous  de  sa- 
voir quel  est  le  sort  auquel  nous  pouvons  prétendre, 
que  celui  que  l'on  accuse  nos  ancêtres  d'avoir  aban- 
donné (1  ) . 

J'écarte  de  l'ouvrage  de  Ferguson  tout  ce  qui  ne 
touche  qu'à  la  morale,  et  par  exemple  une  discussion  du 
principe  de  l'intérêt  personnel,  qui  n'a  rien  de  bien  nou- 
veau ;  et  je  ferai  surtout  remarquer  la  manière  dont  il 
entend  la  société  et  le  bonheur  public.  Il  a  sur  ces  deux 
points  des  vues  qui  sont  dignes  d'être  rapportées. 

Il  est  curieux  de  voir  un  philosophe  écossais,  un 
partisan  de  la  sympathie,  de  la  bienveillance,  de 
toutes  les  inclinations  désintéressées,  accorder  presque 
autant  d'importance  aux  principes  de  dissentiment 
et  d'animosité  qui  séparent  les  hommes  qu'aux  prin- 
cipes d'affection  qui  les  réunissent  (3).  De  ces  deux 
principes,  selon  lui,  naît  la  société.  Mais  il  ne  voit 
pas,  comme  Hobbes,  dans  le  principe  agressif  et  hostile, 
une  passion  grossière  de  nuire  à  autrui,  et  de  se  servir 
soi-même  ;  il  y  voit  le  noble  instinct  de  montrer  son 

(1)  Essai  sur  rhist.  de  la  soc.  civ.  I  part.,  e.  x. 

(2)  Ib.  I  part.  c.  m. 

(3)      Ib.y    ib.y    c.   IT. 
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intrépidité  et  son  courage.  Les  hommes ,  dit-il,  portent 
au  dedans  d'eux-mêmes  des  sentiments  d'animosité  ;  et 
il  en  est  bien  peu*  qui  n'aient  leurs  ennemis  aussi  bien 
que  leurs  amis.  Dans  l'antiquité,  étranger  et  ennemi 
étaient  synonymes.  Cet  esprit  de  division  a  été  le  prin- 
cipe de  la  formation  des  tribus,  des  villes,  des  royaumes 
et  des  nations.  Dans  une  même  société,  les  hommes 
se  divisent  encore  en  partis ,  en  factions ,  en  classes. 
Cette  opposition  devient  ainsi  un  principe  d'union; 
l'agression  force  les  hommes  à  se  resserrer  et  à  s'u- 
nir. Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  qui  arme  les  peu- 
ples les  uns  contre  les  autres.  Les  nations  de  l'Amé- 
rique, qui  n'ont  ni  troupeaux ,  ni  établissements  à  dé- 
fendre ou  à  enlever,  vivent  dans  un  état  de  guerre 
continuelle ,  sans  autre  motif  que  le  point  d'honneur. 
Voyez,  même  chez  les  peuples  civilisés ,  les  passions 
et  les  préventions  nationales  faire  naître  mille  guerres 
auxquelles  la  politique  et  les  gouvernements  n'ont  au- 
cune part,  ce  Mon  père  sortirait  du  tombeau,  disait  un 
paysan  espagnol,  s'il  prévoyait  une  guerre  avec  la 
France.  »  Qu'est-ce  que  cet  homme  ou  les  ossements  de 
son  père  avaient  de  commun  avec  les  querelles  des 
princes  ?  Ces  dispositions  hostiles  et  guerrières  ne  sont 
point  incompatibles  avec  les  plus  belles  qualités  de  la  na- 
ture humaine.  Ce  sont  des  sentiments  de  générosité  et 
de  désintéressement  qui  animent  le  guerrier  à  la  défense 
de  son  pays.  Tout  animal  se  plaît  dans  l'exercice  de  ses 
talents  et  de  ses  forces  naturelles.  Sans  la  rivalité  des 
nations,  la  société  aurait  eu  peine  à  prendre  une  forme* 
L'emploi  de  la  force,  quand  les  voies  de  persuasion 
sont  inutiles,  est  l'usage  le  plus  intéressant  de  l'activité 
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de  l'âme.  L'homme  qui  n'a  pas  été  aux  prises  avec 
ses  semblables ,  est  étranger  à  la  moitié  des  sentiments 
de  rhumanité. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  Ferguson  est  trop  favo- 
rable à  la  guerre,  et  lui  accorde  trop  dans  le  développe- 
ment  moral  des  nations.  Il  ne  parait  pas  non  plus  avoir 
compris  cette  loi  de  l'humanité,  qui  tend  à  effacer  de 
plus  en  plus  les  divisions  et  les  hostilités  des  hommes^ 
pour  les  réunir  en  une  seule  cité.  L'erreur  de  Ferguson 
tient  en  grande  partie  à  son  admiration  pour  les  répu- 
bliques anciennes,  et  aussi  pour  les  temps  barbares  ; 
et,  en  cela,  il  est  bien  de  son  siècle.  Dans  ce  temps  si 
raffiné  et  si  civilisé ,  les  âmes  nobles  ne  voyant  rien  à 
admirer  autour  d'elles,  transportaient  leur  amour  à  des- 
siècles  moins  amollis,  où  avaient  brillé  les  qualités  les 
plus  énergiques  de  la  nature  humaine.  D'ailleurs,  l'o* 
pinion  de  Ferguson  est  loin  d'être  tout  à  fait  fausse;  et 
il  est  certain  que  la  lutte  est  très-favorable  au  déploie- 
ment  des  forces  de  l'âme. 

C'est  là  une  des  vues  les  plus  justes  et  les  plus 
neuves  de  Ferguson.  Pour  lui ,  le  bonheur  particulier 
ou  public  ne  consiste  pas,  comme  on  l'entendait  de  son 
temps,  dans  la  plus  grande  somme  possible  de  sensa- 
tions agréables,  mais  dans  l'activité  de  l'âme  (1). 
Si  l'homme  s'observe  lui-même ,  il  verra  que  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  est  employée  à  agir ,  et  qu'en 
réalité,  le  plaisir  ou  la  peine ^n' ont  qu'une  très-petite 
part  à  notre  existence.  Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est 
pas  du  plaisir,  c'est  de  l'occupation.  Satisfaites  les  dé- 
sirs des  hommes,  la  vie  leur  deviendra  un  fardeau.  Le 

^    (i)  Ib.  I  part.,  c.  viTi  Vfti,  ix,  x. 
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mouvement  est  bien  plus  important  que  le  plaisir  lui- 
même.  Enfin,  le  plus  grand  malheur  pour  Thomme, 
c^est  le  repos. 

Ferguson  transporte  ces  principes  du  bonheur  parti- 
culier au  bonheur  public.  C'est  une  grande  erreur  de 
faire  consister  le  bonheur  d'un  Etat  dans  l'étendue  de 
ses  frontières.  C'est  le  caractère  d'une  nation  qui  fait 
sa  force  et  son  bonheur;  ce  n'est  pas  sa  richesse,  ni 
la  multitude  des  sujets.  Le  plus  grand  bonheur  pour 
l'homme,  et  par  conséquent  pour  un  peuple,  c'est  de 
faire  usage  de  sa  raison,  et  d'être  toujours  éveillé  pour 
défendre  ses  droits.  On  ne  peut  nier  les  bienfaits  de  la 
paix  :  cependant  la  rivalité  des  nations  et  les  agitations 
d'un  peuple  libre  sont  la  plus  grande  école  de  l'homme. 

La  Uberté,  tel  est  l'objet  le  plus  digne  des  désirs  de 
l'homme,  et  le  plus  noble  emploi  de  son  activité  intel- 
lectuelle et  morale  (1).  A  ce  prix,  on  doit  compter  pour 
peu  de  chose  les  tumultes  qui  en  sont  inséparables.  Le 
génie  des  hommes  politiques  tend  à  produire  partout  le 
repos  et  l'inaction  ;  et  même,  si  on  les  laissait  faire,  ils 
finiraient  par  empêcher  d'agir  tout  à  fait.  Pour  eux 
toute  dispute  d'un  peuple  libre  dégénère  en  désordre. 
Ecoutez-les  s'écrier  :  «  Quelles  ardeurs  indiscrètes! 
Voilà  les  affaires  interrompues ,  plus  de  secret  dans  les 
conseils,  plus  de  célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre, 
plus  de  police  !  »  Rien  n'est  relatif  comme  les  idées  que 
nous  nous  faisons  de  l'ordre  et  du  désordre.  Les  agita- 
tions généreuses  d'un  Etat  républicain  paraissent  des 
désordres  aux  sujets  d'un  Etat  monarchique.  La  liberté 
qu'ont  les  Européens  d'aller  et  de  venir  dans  les  rues, 

(1)  Ib.  part.  V,  c.  m. 
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doit  paraître  aux  Chinois  une  affreuse  anarchie.  Enfin , 
il  semble  que  les  perfectionnements  de  la  société  ne 
soient  que  des  inventions  imaginées  pour  tenir  en  bride  la 
vigueur  politique,  et  enchaîner  les  vertus  actives  des 
hommes. 

Ferguson  est  tellement  jaloux  de  la  liberté,  qu'il 
craint  pour  elle  jusqu'aux  institutions  disposées  à  la 
protéger.  Il  craint  que  dans  une  constitution ,  où  la  li- 
berté est  trop  bien  garantie  par  les  lois,  les  citoyens  ne 
profitent  de  cette  sécurité  pour  se  livrer  à  la  passion  du 
gain,  ou  au  goût  du  plaisir.  Il  semble  même  regretter 
un  Etat  moins  libre ,  où  la  crainte  des  usurpations  du 
pouvoir  force  l'individu  à  défendre  son  bien  et  sa  per- 
sonne, et  à  signaler  ainsi  sa  force  d'esprit  et  sa  gran- 
deur d'âme;  tandis  que  dans  les  Etats  libres,  où  les 
biens  et  la  personne  sont  assurés,  l'individu  ne  pense 
qu'à  jouir  de  sa  fortune ,  et  la  vigueur  se  perd  par  l'a- 
bus même  de  la  sécurité,  w  II  pourrait  même  se  faire 
enfin  qu'en  secret,  ils  s'ennuyassent  de  cette  constitution 
libre,  qu'ils  ne  cesseraient  d'exalter  dans  leurs  entre- 
tiens, et  à  laquelle  leur  conduite  n'aurait  nul  rapport.  » 

Ce  scrupule  peut  paraître  étrange  et  paradoxal  :  mais 
on  en  comprendra  facilement  les  raisons.  Ce  que  Fer* 
guson  craint  le  plus  pour  son  pays,  c'est  de  devenir  ex- 
clusivement une  nation  commerçante,  où  la  fortune  est 
tout.  Les  grands  accroissements  de  fortune,  quand  ils 
sont  encore  accompagnés  de  frugalité ,  peuvent  rendre 
le  possesseur  confiant  dans  sa  force ,  et  prompt  à  s'éle- 
ver contre  l'oppression.  Mais  plus  tard,  lorsque  la  for- 
tune devient  une  idole^  elle  devient  aussi  un  instrument 
de  servitude. 
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Il  est  très-remarquable  que  Ferguson,  qui  vivait  dans 
un  pays  libre,  parait  aussi  inquiet  que  Montesquieu  lui- 
même  des  progrès  et  de  l'avenir  du  despotisme.  Il  sem- 
ble craindre  pour  sa  patrie  cette  fatale  révolution ,  et 
il  la  décrit  avec  les  traits  les  plus  vifs  et  les  plus  forts. 

Le  relâchement  et  la  décadence  commencent  dans 
un  pays  libre  lorsqu'on  ne  fait  plus  consister  la  liberté 
que  dans  des  statuts  et  des  règles  extérieures ,  et  non 
dans  la  volonté  même  et  dans  le  cœur  des  citoyens. 
Des  règles,  des  formes  de  procédure,  tout  excellentes 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  rien  sans  l'esprit  qui  les  a  ins- 
pirées. L'influence  des  lois  n'est  pas  un  pouvoir  magique, 
qui  émane  de  certaines  tablettes  ;  c'est  l'influence 
d'hommes  résolus  à  être  et  à  rester  libres.  Dans  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  même  dans  celles  qui  sont  ré- 
putées libres ,  on  peut  craindre  les  usurpations  de  la 
puissance  exécutrice.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  guère  avan- 
tageux pour  un  prince  ou  un  magistrat  de  posséder  plus 
de  pouvoir  qu'il  n'est  utile.  Mais  une  telle  maxime ,  si 
vraie  qu'elle  soit,  n'est  qu'une  faible  barrière  contre  les 
folies  des  hommes.  Ceux  qui  sont  dépositaires  de  quel- 
que portion  d'autorité,  sont  portés,  par  pure  aversion 
de  la  gêne ,  à  écarter  les  oppositions.  La  plus  haute 
vertu  dont  un  souverain  puisse  donner  l'exemple,  c'est 
la  disposition  k  faire  lui-même  le  bien,  mais  non  l'amour 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  chez  ses  sujets.  Le 
prince  même  est  d'autant  plus  capable  de  faire  le  bien, 
qu'il  ne  reste  plus  de  vestiges  de  liberté.  Mais,  par  là 
aussi,  ce  bien  ne  saurait  être  que  précaire,  puisqu'on 
suspendant  l'oppression ,  il  ne  brise  point  les  chaînes 
de  la  nation.  Ce  fut  l'histoire  des  Antonins  à  Rome. 
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Il  y  a  plus  9  un  prince  voudrait^  quHI  ne  pourrait  pas 
donner  la  liberté.  Cesi  un  droit  que  tout  individu 
doit  être  prêt  à  réclamer  pour  lui-même ,  et  c^est  con- 
tester ce  droit,  que  de  prétendre  même  le  donner  à 
titre  de  faveur.  Ce  projet  de  rendre  libre  un  peuple  es- 
clave est  le  plus  difficile  de  tous  les  projets  :  c'est  ce- 
lui qui  demande  le  plus  de  silence,  et  la  plus  profonde 
circonspection.  Il  est  puéril  d'ailleurs  de  s'en  prendre 
aux  chefs  des  gouvernements  de  ne  point  aimer  la  li- 
berté. II  est  tout  simple  qu'ils  aient  en  aversion  tout  ce 
qui  déconcerte  leurs  projets.  Â  qui  faut>il  donc  imputer 
la  chute  delà  liberté  dans  un  pays  libre?  Est-ce  au  sujet 
qui  a  abandonné  son  posle,  ou  au  souverain,  qui  n^a 
fait  que  garder  le  sien  ?  Quelques-uns  sont  de  très-bonne 
foi  persuadés  que  la  liberté  met  des  entraves  au  gou- 
vernement, et  que  le  despotisme  est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  Tordre  public,  et  même  de  rendre  les  hom- 
mes heureux ,  si  Ton  pouvait  s'assurer  d'une  longue 
suite  de  bons  princes.  Mais  n'est-ce  pas  se  faire  une 
fausse  idée  de  la  société  civile ,  et  se  la  représenter 
sur  le  modèle  des  objets  morts  et  inanimés.  Il  semble 
que  le  mouvement  et  l'action  soient  étrangers  à  sa 
nature  :  «  Lorsque  nous  demandons ,  dans  la  société , 
un  ordre  de  pure  inaction ,  nous  oublions  la  nature 
de  no|re  sujet.  Le  bon  ordre  des  pierres  dans  une  mu- 
raille consiste  en  ce  qu'elles  soient  précisément  ajustées 
dans  les  plans  pour  lesquels  elles  ont  été  taillées,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  les  mouvoir  sans  faire  écrouler 
la  bâtisse  :  mais  le  bon  ordre  des  hommes  en  société, 
est  qu'ils  soient  placés  là  où  ils  sont  mieux  pour  agir. 
Dans  le  premier  cas,  c*est  un  édifice  composé  de  parties 
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mortes  et  inanimées;  dans  le  second,  il  est  composé  de 
membres  vivants  et  agissants.  » 

Le  dernier  chapitre  de  Ferguson  est  un  tableau  du 
despotisme,  qui,  par  la  vigueur  et  la  vérité,  est  au  moins 
^al  aux  admirables  chapitres  de  Montesquieu  sur  ce 
sujet.  Peut-être  même,  Montesquieu,  incomparable  pour 
le  style,  a-t-il  trouvé  moins  de  traits  précis  et  exacts  que 
Ferguson.  Celui-ci  peint  les  progrès  du  despotisme, 
comme  s'il  l'avait  vu  ;  Montesquieu  le  peint  tel  que  son 
imagination  se  le  représente.  Ferguson  décrit  un  despo- 
tisme vraisemblable,  et  tel  qu'on  peut  le  rencontrer  dans 
les  nations  de  TOccident.  Montesquieu  a  toujours  de- 
vant les  yeux  le  despotisme  oriental,  le  vizir,  leseunu*. 
ques  et  le  lacet. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  quelques  pages  suf- 
fisent à  donner  l'idée  du  livre  de  Ferguson.  Nous  en 
avons  extrait  ce  qui  parait  le  plus  saillant,  et  ce  qui  est 
en  quelque  sorte  Tàme  du  livre.  Mais  le  livre  lui-même 
reste  à  lire  et  à  étudier.  C'est  une  histoire  de  la  société 
dans  les  temps  barbares ,  et  dans  les  temps  policés, 
avant  et  après  rétablissement  de  la  propriété  ;  l'auteur 
y  traite  du  commerce,  des  arts,  de  la  défense  nationale, 
et  termine  par  l'histoire  du  déclin  des  nations.  Au  mi- 
lieu d'une  confusion  extrême ,  et  dans  le  désordre  le 
moins  excusable,  on  rencontre  à  chaque  pas  desobser-- 
vations  judicieuses,  pénétrantes,  quelquefois  profondes. 
Mais  il  serait  impossible  d'en  extraire  un  système,  une 
doctrine,  une  philosophie  sociale,  et  même  une  philoso- 
phie de  l'histoire.  Ce  qui  paraît  dominer,  c'est  une 
prédilection  particulière  pour  les  temps  barbares ,  pour 
les  républiques  guerrières,  pour  Sparte  par-dessus  tout; 
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beaucoup  de  mauvaise  humeur  contre  les  Etats  commer- 
çants, et  enfin,  comme  nous  Pavons  vu,  un  grand  amour 
de  la  liberté.  L'influence  de  Montesquieu  et  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  se  fait  sentir  à  chaque  page.  Au  pre* 
mier,  il  emprunte  sans  y  rien  changer  sa  théorie  de& 
gouvernements  ;  quant  au  second ,  il  combat ,  comme 
nous  Pavons  vu,  sa  théorie  de  Tétat  de  nature  et  sa  fan* 
taisie  pour  la  vie  sauvage;  mais  lui-même  s'en  rapproche 
très-étroitement  par  son  goût  prononcé  pour  les  temp& 
barbares,  et  surtout  par  son  admiration  pour  les  répu- 
bliques antiques.  Il  lui  emprunte  même  une  de  ses  idées- 
les  plus  fausses  :  «  Cette  prétendue  égalité,  dit-il,  de^ 
justice  et  de  liberté  dont  nous  nous  prévalons,  n'aboutit 
qu'à  rendre  également  serviles  et  mercenaires  toutes^ 
Içs  classes  d'hommes  :  nous  sommes  des  nations  entiè- 
resd'ilotes,  et  nous  n' avons  point  de  citoyens  libres  (1).  »» 
Ces  dernières  paroles  nous  conduisent  naturellement  à 
l'auteur  du  Contrat  sociaL 

(i)  Ib.  4  part.  c.  n.  Voy.  J.-J.  Rousseau.  Conir,  soc.  1.  III,  c.  xv^ 
a  Vous  n'ayez  point  d^esclayes,  mais  vous  réles.  i» 
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CHAPITRE  II. 

VOLTAIRE  ET  J.-J.   ROUSSEAU. 


Voltaire  :  Sa  morale.  Ses  vues  sur  les  réformes  sociales.  Ses  idées  po- 
litiques. —  J.-J.  Rousseau  :  Son  génie.  Sa  doctrine  morale.  —  Sa 
politique.  —  Discours  sur  Vinégalité  des  conditions.  Analyse  de  cet 
ouvrage.  —  Contrat  social.  Son  objet.  —  Réfutation  de  Hobbcs  et  de 
Grotius.  —  Théorie  du  contrat.  Discussion  de  cette  théorie.  Théorie 
de  Ja  propriété.  —  Théorie  de  la  volonté  générale.  —  Théorie  de  la 
loi.  —  Théorie  du  gouvernement.  —  Division  des  gouvernements.  — 
Du  meilleur  gouvernement.  —  Du  principe  de  représentation.  —  De 
la  religion  civile.  —  Appréciation  de  la  politique  de  Rousseau.  —  Son 
influence  sur  la  révolution  française.  —  Petits  écrits  politiques. 


On  vit  au  wuf  siècle  un  spectacle  tout  nouveau.  La 
philosophie,  qui  jusque-là  n'était  guère  sortie  de  l'école 
ou  de  la  science  pure,  commença  à  se  mêler  des  affaires 
du  monde.  Elle  régna,  ou  elle  commença  à  régner.  Elle 
gouverna  l'opinion;  elle  transforma  la  société;  ce  fut 
plus  qu'un  parti,  ce  fut  une  puissance.  Mais  on  ne 
traite  avec  l'opinion  qu'en  empruntant  son  langage  ; 
on  ne  gouverne  le  public  qu'en  le  prenant  par  son  faible, 
et  en  s'accommodant  à  sa  portée  ;  c'est  ce  que  fit  Vol- 
taire avec  un  esprit  supérieur.  Il  s'est  servi  de  la  phi- 
losophie comme  d'une  arme;  il  l'a  rendue  redoutable; 
il  a  même  abusé  de  cette  puissance  nouvelle  :  mais  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'il  s'en  est  souvent  servi  pour 
le  bien  de  la  société.  Les  hommes  n'ont  pas  encore 
oublié  ce  qu'ils  lui  doivent  ;  et  quelque  effort  qu'on  ait 
fait  pour  rendre  son  nom  odieux,  il  semble  que  Ton 
n'ait  travaillé  qu'à  le  rendre  de  plus  en  plus  populaire. 
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Au  reste,  à  notre  avis,  ce  n'est  pas  dans  la  morale 
proprement  dite  qu'il  faut  chercher  la  grandeur  de 
Voltaire.  Sa  morale  est  superficielle,  mondaine,  réduite 
au  juste  nécessaire,  ennemie  des  excès,  mais  éloi- 
gnée des  hauteurs  du  mysticisme,  vraie  image  enfin  de 
la  morale  populaire,  de  la  morale  de  tout  le  monde. 
Monsieur  Tout  le  monde,  comme  disait  Luther  {Herr 
omnes)j  a  dans  Voltaire  un  représentant  admirable.  II 
a  été  récho  des  réclamations  du  commun  des  hommes 
contre  les  sublimités  irritantes  ou  incompréhensibles  de 
l'ascétisme.  Ce  fut  là,  je  le  veux  bien,  une  réactionutile  ; 
je  sais  que  le  monde  ne  va  pas  de  soi,  il  a  besoin  de 
s'intéresser  un  peu  à  ses  affaires  pour  les  bien  con- 
duire. La  morale  exaltée  ne  convient  qu'à  quelques 
âmes  rares,  profondes  et  étroites.  Néanmoins  il  n'est 
point  juste  de  traiter  une  telle  morale  avec  moquerie  et 
dédain;  ce  fut  trop  souvent  le  tort  de  Voltaire,  et 
comme  un  esprit  éminenl  est  toujours  plus  mesuré  que 
la  foule,  on  a  été  encore  plus  loin  que  lui,  et  Ton  a 
proscrit,  sous  prétexte  de  mysticisme,  de  fanatisme  et 
d'enthousiasme ,  tout  ce  qui  dépasse  l'honnêteté  mé- 
diocre. C'est  ce  qui  nous  expliquera  tout  à  l'heure  le 
rôle  original  et  important  de  J.-J.  Rousseau. 

Si  je  trouve  Voltaire  sensé,  mais  peu  élevé  dans  ses 
vues  sur  l'homme  et  sur  la  vie,  et  dans  les  conseils  fa- 
ciles de  sa  morale  pour  l'individu,  je  n'hésiterai  point  à 
dire  qu'il  me  paraît  grand  dans  la  morale  publique,  lors- 
qu'il invite  la  société  à  avoir  plus  d'yards  pour  la  na- 
ture humaine,  à  en  mieux  respecter  la  dignité  et  les 
droits.  On  avait  jusque-là,  il  faut  le  dire,  beaucoup  plus 
parié  aux  hommes  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits. 
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Je  sais  que  Tun  ne  va  pas  sans  l'autre,  et  qu'une  société 
où  il  n'y  a  plus  de  devoir,  a  bien  vite  méconnu  le  droit 
Mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  vertu  e^  bien  difficile 
dans  une  âme  humiliée;  que  rabtme  qui  sépare  les  grands 
des  petits  ne  doit  pas  être  trop  profond,  sans  quoi  la 
protection  devient  oppression,  et  l'obéissance  ser- 
'  vilude.  Peut-être  aussi,  jusqu'au  xviii®  siècle,  avait-on 
trop  permis  au  souverain  envers  le  sujet,  et  n'avait-on 
pas  assez,  considéré  que  l'homme  est  une  créature  trop 
excellente ,  malgré  ses  infirmités,  pour  la  livrer  sans 
réserve  à  la  toute-puissance  d'une  autorité  humaine. 
De  là  beaucoup  d'injustices,  de  barbaries  et  d'abus.  La 
législation,  formée  de  débris  du  droit  romain  et  du  droit 
féodal ,  ne  s'était  pas  accommodée  au  changement  des 
mœurs  et  des  temps.  L'homme,  chose  sacrée  pour 
Vhommej  comme  disait  Sénèque,  n'était  pas  traité  avec 
le  respect  qui  convient  à  une  créature  libre,  et  la  dou- 
ceur qui  convient  à  une  créature  faible.  Enfin  la  société 
la  plus  polie  qu'on  eût  encore  vue,  et  la  plus  éclairée, 
manquait  d'humanité  et  souvent  même  de  justice.  De 
tous  les  écrivains  de  son  temps,  Voltaire  est  celui  qui 
se  voua  avec  le  plus  de  suite  et  travailla  le  plus  long- 
temps à  la  noble  tâche  de  corriger  les  préjugés  et  les 
abus. 

Peut-on  croire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  un  siècle 
on  soumettait  encore  à  la  torture  les  accusés  pour  en 
obtenir  l'aveu  d'un  crime  présumé?  Une  barbarie  si 
injuste  et  si  déraisonnable  n'a  cédé  qu'aux  efforts  de  la 
philosophie  du  xvui''  siècle  dont  on  relève  assez  sou- 
vent les  erreurs  et  les  excès,  pour  qu'il  soit  permis 
d'en  rappeler  et  d'en  honorer  les  services.  Montas- 
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quieu,  nous  l'avons  vu,  Beccaria,  Voltaire  enfin,  le  plus 
infatigable  avocat  de  l'humanité,   firent  voir  la   va- 
nité   des    raisons   dont   on   autorisait  la  torture,  et 
mirent  à  nu  son  inutilité  et  son  atrocité,  w  La  loi  ne  les 
a  point   condamnés,  dit  Voltaire,  et  on  leur  inflige, 
dans  l'incertitude  où  on  est  de  leur  crime,  un  supplice 
beaucoup  plus  affreux  que  la  mort  qu'on  leur  donne , 
quand  on  est  certain  qu'ils  la  méritent.  Quoi!  j'ignore 
encore  si  tu  es  coupable ,  et  il  faudra  que  je  te  tour- 
mente pour  ra'éclairer  ;  et  si  tu  es  innocent ,  je  n'expie- 
rai point  envers  toi  ces  mille  morts  que  je  t'ai  fait  souf- 
frir, au  lieu  d'une  que  je  te  préparais  !  »  La  torture  était 
alors  l'abus  le  plus  criant  de  la  législation  criminelle  ; 
mais  il  y  en  avait  d'autres  encore;  par  exemple,  la 
disproportion  des  peines  et  des  crimes.  «  Tout  prouve 
cette  grande  vérité,  dit  Voltaire  après  Montesquieu, 
qu'une  loi  rigoureuse  produit  quelquefois  les  crimes... 
Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'arbitraire  dans  l'idée 
qu'on  se  forme  des  grands  crimes.  Tout  ce  qui  est  outré 
dans  la  loi ,  tend  à  la  destruction  des  lois.  »  Ce  n'est 
point  seulement  l'adoucissement  des  peines ,  mais  leur 
juste  gradation  que  réclame  l'équité.  Est-il  juste  que 
l'abandon  d'un  enfant  soit  puni  de  la  même  peine  que 
sa  mort ,  et  le  vol  que  l'assassinat  ?  Quant  à  la  peine  de 
mort,  il  faut  en  rendre  l'application  le  moins  fréquente 
possible,  sinon,  comme  le  veut  Beccaria,  la  supprimer 
absolument.  <f  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  qu'un  homme 
pendu  n'est  bon  à  rien.  L'épée  de  la  justice  est  dans 
nos  mains ,  mais  nous  devons  plus  souvent  l'émousser 
que  la  rendre  tranchante.  »  Voltaire  réclame  aussi  contre 
la  confiscation ,  contre  les  vices  de  la  procédure  crimi- 
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nelle.  «  L'ordonnance  criminelle,  dit-il ,  semble  n'avoir 
été  dirigée  qu'à  la  perte  des  accusés;  »  contre  les  accu- 
sations de  sorcelleries ,  contre  les  peines  excessives  en- 
courues par  les  sacrilèges.  «  Il  a  offensé  Dieu  ;  oui , 
sans  doute,  et  très-gravement.  Usez-en  avec  lui  comme 
avec  Dieu  même.  S'il  fait  pénitence,  Dieu  lui  pardonne. 
Imposez-lui  une  pénitence  forte  et  pardonnez-lui.  » 
La  cause  la  plus  chère  à  Voltaire,  et  à  laquelle,  on  peut 
ie  dire,  il  a  donné  son  cœur,  est  celle  de  la  tolérance 
religieuse  ;  il  la  défend  avec  autant  de  modération  que  de 
verve  et  de  passion .  «  Il  faut  distinguer,  ce  me  semble, 
dans  une  hérésie  entre  l'opinion  et  la  faction.  Voulez- 
vous,  empêcher  qu'une  secte  ne  bouleverse  un  Etat,  usez 
de  tolérance,..  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  en 
politique  que  de  faire  mourir  sans  pitié  les  chefs  et  les 
adhérents ,  hommes,  femmes,  enfants,  sans  en  excepter 
on  seul ,  ou  de  les  tolérer,  quand  la  secte  est  nom- 
breuse. Le  premier  parti  est  d'un  monstre ,  le  second 
d'un  sage.  La  religion  est  de  Dieu  à  l'homme.  La  loi 
•civile  est  de  vous  à  vos  peuples,  j)  Ces  paroles  ne  sont 
pas  de  l'homme  de  parti  irrité  et  violent ,  de  l'ennemi 
de  la  religion,  de  l'apôtre  de  l'incréduUté;  mais  du 
vrai  philosophe,  du  sage,  de  l'ami  de  l'humanité.  Je 
ne  crois  point  que  la  raison  ait  d'autre  langage:  la  po- 
itique  et  la  justice  doivent  être  d'accord  pour  laisser  la 
liberté  aux  cultes  qui  ne  menacent  point  l'Etat.  Sur  ce 
terrain,  je  ne  puis  trop  dire  que  le  rôle  de  Voltaire  a  été 
grand ,  et  qu'il  serait  injuste  d'oublier  le  bienfait  de  son 
influence.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  société  de  notre 
temps,  où  des  cultes  différents  vivent  en  bonne  intel- 
ligence, sans  persécution  réciproque,  sans  violences , 
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sans  autre  combat  que  celui  de  la  parole  et  de  la  plume, 
se  partageant  les  avantages  de  notre  société ,  les  droits 
de  nos  Godes,  les  fonctions  publiques,  et  dans  quelques 

« 

endroits  de  notre  pays  se  paptageant  les  églises  mê- 
mes (  1  )  ;  et  que  Ton  dise  ce  qui  est  préférable  de  la  paix 
et  de  la  concorde  religieyse  entre  les  citoyens  d'une 
même  patrie,  ou  de  la  domination  passionnée  et  violente 
d^un  culte,  ou  même  de  Texclusion  de  tous  les  autres. 
C'est  sans  doute  une  gloire  de  ce  siècle-ci  d^avoir  le 
premier  reconnu  Tégalité  religieuse  et  la  liberté  des  ci- 
toyens dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  conscience. 
Cette  belle  conquête  de  la  philosophie  est  due  surtout 
aux  efforts  généreux  et  constants  de  Voltaire  qui  a  en- 
traîné dans  cette  croisade  nouvelle  tout  ce  qu'il  y  eut 
de  son  temps  d'esprits  éminents  et  d'àmes  élevées. 

En  politique  propremant  dite ,  les  idées  de  Voltaire 
ne  sont  ni  très-originales  ni  très-arrêtées.  On  trouve 
de  très-bonnes  idées  de  détails  dans  le  commentaire 
sur  TEsprit  des  lois.  En  général  Vohaire  excelle 
dans  la  critique,  et  il  affectionne  la  forme  des  oom- 
mentaires  ;  elle  lui  permet  ces  pensées  détachées,  ces 
saillies,  ces  traits  de  lumière  qui  jaillissent  el  pas- 
sent; enfin,  elle  se  prête  parfeilement  à  ce  genre 
d'esprit  découpé,  si  j'ose  dire,  qui  est  le  trait  propre 
de  Voltaire,  comme  de  Montesquieu.  Aussi,  a-t-il 
commenté  Corneille,  Pascal,  Beccaria,  et  enfin  TEsprit 
des  lois.  Il  fout  avoow  qu^il  en  a  saisi  les  points 
6ible$  ;  mais  dans  cette  critique ,  comme  dans  celle 
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de  Pascal^  il  unit  à  un  bon  sens  excellent  une  cer- 
taine faiblesse  de  vues.  Il  traite  dédaigneusement  le 
premier  chapitre  de  l'Esprit  des  lois.  «  C'est  renouveler, 
dit-il,  la  querelle  des  réaux  et  des  nominaux.  »  Gela 
peut  être  ;  mais  cela  prouve  que  cette  querelle  n^était 
pas  frivole.  Car  est-il  de  si  peu  d'importance  de  savoir 
si  la  justice  existe  nécessairement  pour  les  hommes  et 
dépend  de  leurs  rapports  naturels,  ou  si  elle  est  une 
convention  arbitraire  et  en  elle-même  indifférente?  Il 
critique  avec  plus  de  justesse  les  erreurs  de  mémoire  de 
Montesquieu,  son  goût  des  recherches  conjecturales, 
des  anecdotes  curieuses,  des  lois  extraordinaires  et  mal 
attestées  :  «  Laissons  là,  lui  dit-il,  les  enfants  et  les  sau* 
vages ,  n'examinons  que  bien  rarement  les  nations 
étrangères  qui  ne  nous  sont  pas  assez  bien  connues. 
Songeons  à  nous.  »  C'est  aussi  avec  raison  qu'il  demande 
à  Montesquieu  de  fixer  la  limite  exacte  dp  la  monarchie 
et  du  despotisme,  a  Ce  sont  deux  frères  qui  ont  tant  de 
ressemblance  qu'on  les  prend  souvent  l'un  pour  l'autre. 
Avouons  que  ce  furent  de  tous  temps  deux  gros  chats 
à  qui  les  rats  essayèrent  de  pendre  une  sonnette  au 
cou.  »  Montesquieu  avait  eu  la  malheureuse  pensée 
d'approuver  ou  de  justifier  la  vénalité  des  charges  de 
judicature.  Il  avait  dit  :  «  Cette  vénalité  est  bonne  dans 
les  Etats  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire  comme 
un  métier  de  famille,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entre- 
prendre pour  la  vertu.  »  Voltaire  reprend  :  «  La  fonc- 
tion divine  de  rendre  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et 
de  la  vie  des  hommes,  un  métier  de  famille  ! . . .  Une  mo- 
narchie ,  selon  Montesquieu ,  n'est  donc  fondée  que  sur 
des  vices  ! ...  Il  eût  mieux  valu  mille  fois ,  dit  un  sage 
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jurisconsulte ,  vendre  les  trésors  de  tous  les  couvents  et 
l'argenture  de  toutes  les  églises ,  que  de  vendre  la  jus- 
tice! «  Ce  sont  là  de  belles  paroles.  Peut-être  cependant 
pourrait-on  dire  en  faveur  de  Montesquieu,  qu'il  est  dif- 
ficile de  savoir  si  dans  ce  passage ,  il  absout  véritable- 
ment  la  vénalité  des  charges ,  ou  s'il  ne  fait  pas  le  pro- 
cès à  la  monarchie.  La  pensée  de  Montesquieu  est 
quelquefois  voilée  et  obscure  ;  il  ne  dit  pas  toujours  ce 
qu'il  veut  dire  ;  souvent  il  le  laisse  deviner. 

Voltaire  a  exprimé  dans  un  petit  écrit  intitulé  Idées 
républicaines  (1 765)  quelques  pensées  d'une  singulière 
hardiesse.  On  y  lit,  par  exemple  :  «  Un  pur  despotisme 
.  est  le  châtiment  de  la  mauvaise  conduite  des  hommes. 
Si  une  communauté  d'hommes  est  maîtrisée  par  un  seul, 
ou  par  quelques-uns,  c'est  visiblement  parce  qu'elle  n'a 
ni  le  courage  ni  l'habileté  de  se  gouverner  elle-même.  » 
N'était-ce  pas  inspirer  au  peuple  l'ambition  de  montrer 
:  ce  courage  et  cette  habileté  ?  Il  définit  le  gouvernement 
I  civil  «  la  volonté  de  tous  exécutée  par  un  seul  ou  par 
plusieurs,  en  vertu  des  lois  que  tous  ont  portées.  »  Cette 
définition  eût  été  admise  par  J.-J.  Rousseau  et  tiendrait 
sa  place  à  côté  de  celles  du  Contrat  social.  Voici  le  prin- 
cipe du  gouvernement  républicain  :  «  Tout  père  de  fa- 
mille doit  être  le  maître  dans  sa  maison  et  non  dans  celle 
de  son  voisin.  Une  société  étant  composée  de  plusieurs 
maisons  et  de  plusieurs  terrains ,  il  est  contradictoire 
qu'un  seul  homme  soit  le  maître  de  ces  maisons  et  de 
ces  terrains,  il  est  dans  la  nature  que  chaque  maître 
ait  sa  voix  pour  le  bien  de  la  société...  On  sait  assez 
que  c'est  aux  citoyens  à  régler  ce  qu'ils  croient  devoir 
fournir  pour  les  dépenses  de  l'Etat.  »  Mais  peut-être  ce 
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petit  écrit ,  d'où  nous  avons  tiré  ces  passages ,  n'est 
qu'une  de  ces  nombreuses  fantaisies  de  l'imagination  de 
Voltaire  aussi  mobile  que  vive.  Cependant ,  malgré  ses 
flatteries  à  quelques  despotes,  on  voit  que  la  liberté  lui 
paraissait  un  bien  précieux,  il  l'associait  à  la  propriété: 
«  Liberty  and  propriety,  c'est  le  cri  anglais.  Il  vaut 
mieux  que  Saint-Georges  et  mon  droit ,  Saint-Denys  et 
Montjoie.  C'est  le  cri  de  la  nature.  »  Il  admirait  ce  grand 
gouvernement  d'Angleterre,  dont  Montesquieu  avait 
laissé  un  si  beau  tableau  :  «  il  est  à  croire  qu  «une  cons- 
titution qui  a  réglé  les  droits  du  roi,  des  nobles  et  du 
peuple,  et  dans  laquelle  chacun  trouve  sa  sûreté,  du- 
rera autant  que  les  choses  humaines  peuvent  durer.  Il 
est  aussi  à  croire  que  tous  les  Etats  qui  ne  seront  pas 
fondés  sur  de  tels  principes  éprouveront  des  révolu- 
tions. » 

Enfin,  Voltaire  n'a  été  sans  doute  ni  un  moraliste,  ni 
un  publiciste  de  premier  ordre.  En  toute  science,  il  est 
disciple,  mais  c'est  un  disciple  indépendant,  plus  puis- 
sant que  ses  maîtres.  Il  a  le  génie  qui  anime  tout ,  qui 
éclaircit  tout,  qui  propage  partout  la  vérité  et  la  fait  ad- 
mettre. Son  inspiration,  c'est  l'humanité,  mot  banal  au- 
jourd'hui ,  mais  qui  exprimait  alors  un  sentiment  sin- 
cère, une  vive  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touchait  à 
l'homme,  à  ses  droits,  à  sa  dignité,  à  son  bonheur.  Il 
se  passa  alors  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qui  avait 
eu  lieu  à  Rome  à  l'époque  de  l'Empire.  Dans  la  corrup- 
tion la  plus  abominable,  dans  la  ruine  de  toutes  les  insti- 
tutions on  avait  vu  s'épurer  et  s'ennoblir  l'idée  de 
l'homme  :  on  avait  eu  pour  lui  plus  de  respect,  et  les 
lois  étaient  devenues  déjà  meilleures  et  plus  justes  sous 
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r  influence  de  la  philosophie  stoïcienne  longtemps  avant 
^  que  le  christianisme  y  eût  introduit  son  puissant  esprit 
d'équitéet  de  fraternité (1  ).  De  mêmeau  xviu* siècle,  tan- 
dis que  les  mœurs  se  corrompaient  de  plus  en  plus,  que 
les  vieilles  institutions  se  minaient,  que  tout  était 
ébranlé  et.  menacé,  une  philosophie  hardie  et  généreuse 
répandait  des  principes  de  justice  et  d'humanité  si 
évidents ,  qu'on  fut  étonné  de  n'en  avoir  jamais  été 
frappé  auparavant.  Le  sentiment  d'équité  sociale  devint 
si  puissapt,  qu'il  remplaça  un  instant  tous  les  autres, 
même  le  sentiment  religieux  auquel  il  est  si  étroitement 
uni.  VHomo  sum  de  Térence  est  la  devise  de  ce  siè- 
cle, et  en  particulier  celle  de  Voltaire.  Celle  de  Rousseau 
qui  va  lui  disputer  T empire  pendant  la  seconde  moitié 
du  siècle,  serait  plutôt  celle-ci  plus  menaçante  :  Cwis 
sumRomanus.  La  célèbre  Assemblée  constituante  de*- 
vait  développer  à  la  fin  du  siècle  cette  double  devise 
dans  sa  Déclaration  des  droits,  résumé  de  la  philosophie 
de  tous  les  âges,  mais  plus  particulièrement  empreinte 
de  l'esprit  récent  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de 
J.-J.  Rousseau. 

Ce  dernier,  venu  après  les  deux  autres,  complète  et 
couronne  le  mouvement  philosophique  et  politique  du 
xv!!!""  siècle.  Il  avait  tout  ce  qui  fait  l'écrivain  éloquent  : 
r  imagination ,  la  passion,  la  dialectique,  quelquefois 
même  l'esprit,  11  n'a  point  cette  invention  d'expressions, 
cette  originalité  de  tours ,  cette  profondeur  de  saillies , 
qui  distinguent  Montesquieu  entre  tous  les  auteurs  fran- 
çais :  il  n'a  point  cette  lucidité  courante ,  cette  aisance, 

(1)  Voyez  le  livre  de  M.  Troplong,  Influence  du  christianisme  sur 
'      le  droit  romain. 
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cette  charmante  liberté,  cette  fécondité  de  mots  spiri- 
tuels, de  comparaisons  inattendues,  qui  jaillissent  à 
chaque  pas  dans  les  pages  incomparables  de  Voltaire. 
Dirai-je  cependant  qu'il  a  de  plus  que  l'un  et  l'autre, 
l'ampleur ,  le  mouvement  continu ,  la  gradation  puis- 
sante, la  logique  émue,  enfin  quelque  chose  du  souffle 
oratoire  de  l'antiquité?  Voltaire  et  Montesquieu  ont 
cela  de  commun,  dans  leur  opposition,  d'être  l'un  et 
l'autre  des  esprits  que  j'appellerai  saccadés  ;  ils  font  à 
leurs  adversaires  une  guerre  de  flèches  qui  portent,  mais 
des  coups  détachés.  Rousseau  a  plus  de  suite;  il  a 
plus  de  ce  que  les  Latins  appelaient  ténor  et  que  Cicéron 
eût  regardé  comme  le  signe  de  l'orateur.  Il  a  le  mou- 
vement, l'entrain,  Vimpetus  des  Latins.  Quant  à  l'esprit, 
Rousseau  ne  l'avait  point  tout  à  fait  droit  :  il  ne 
manquait  pas  de  hauteur  ;  il  était  capable  d'abs- 
traction ;  il  concevait  fortement  ;  il  déduisait  avec  ha- 
bileté et  avec  rigueur  ;  il  savait  composer  et  développer  ; 
mais  la  justesse  lui  faisait  trop  défaut,  il  ne  distin- 
guait pas  bien  les  idées,  et  ne  voyait  pas  toujours  clair 
dans  les  siennes  propres  ;  aussi  n'évitait-il  pas  la  con- 
tradiction. Son  défaut  principal  est  démettre  de  l'humeur 
dans  tout  ce  qu'il  écrit  :  il  a  un  ton  hautain,  et  je 
ne  sais  quoi  de  pédagogique,  qui  blesse  et  fatigue.  Mais 
aussi,  plus  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  il  a  misjpn 
âme  dans  ses  écrits  ;  et  cette  âme,  sans  être  grande,  ne 
laisse  point  d'être,  par  quelque  côté,  belle  et  touchante , 
malgré  de  nombreux  défauts  qui  sont  presque  des  vices: 
En  outre,  il  a  eu  le  sentiment  du  grand,  et  il  a  défendu 
de  grands  objets,  Dieu,  l'âme,  la  conscience,  la  liberté 
morale,  la  liberté  et  l'égalité  politique.  Voltaire,  si 
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Fempire  des  esprits  lui  était  resté  à  lui  seul,  les  aurait, 
je  crois,  abaissés  :  il  manquait  trop,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'élévation  dans  le  sentiment  moral  :  Tin- 
fluence  de  son  esprit  plaisant  et  moqueur,  le  crédit  cha-* 
que  jour  plus  grand  des  sciences  exactes,  l'Encyclopédie 
devenue  la  reine  de  l'opinion ,  et  déjà  infestée  de  toutes 
les  préventions  et  de  toutes  les  injustices  des  puissances 
reconnues,  les  salons  gouvernés  par  les  femmes  et  gou- 
vernant l'opinion,  la  coalition  de  la  licence  des  mœurs 
et  de  la  liberté  de  l'esprit  ;  toutes  ces  causes  diverses  au- 
raient  produit  une  complète  dégradation  des  âmes,  si 
J.- J.Rousseau,  parlaraideur  de  son  stoïcisme,  la  dignité 
de  sa  foi  religieuse,  son  enthousiasme  du  beau  moral, 
et  son  fanatisme  de  citoyen,  n'eût  fait  conti'e -poids;  il 
redonna  du  ton  aux  esprits  comme  aux  caractères;  il 
eut  de  grands  disciples  qui  illustrèrent  la  fin  du  siècle; 
Turgot,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  esprits  élevés,  chez 
qui  la  philosophie  s'unit,  sans  les  corrompre ,  au  senti- 
ment moral  et  au  sentiment  religieux. 
\  En  philosophie  morale,  J.-J.  Rousseau  est  plus  origi- 
Inal  par  le  style  que  par  la  pensée.  Il  soutient  contre  les 
philosophes  de  son  temps  la  doctrine  du  sentiment  avec 
une  grande  éloquence,  mais  sans  cette  richesse  d'analyse, 
ce  talent  d'observation,  et  cet  art  systématique  qui,  à  la 
même  époque,  en  Angleterre,  rehaussaient  la  même 
doctrine  dans  les  écritsdeHutcheson,  de  Hume  et  d'Adam 
Smith.  Il  est  l'apôtre  de  la  morale  naturelle  dans  un 
temps  où  Helvetius,  d'Holbach,  Diderot,  disciples  con- 
séquents de  la  philosophie  de  Locke,  ramenaient  toute  loi 
morale  à  la  convention,  et  réduisaient  le  devoir  à  l'inté- 
rêt personnel.  Voltaire  avait  aussi  défendu  la  morale  natu- 
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relie,  mais  avec  moins  de  hauteur,  de  constance  et  de  sé- 
rieux :  il  n'avait  de  noblesse  et  de  pathétique  que  contre 
Fintolérance.  Rousseau  est  une  sorte  de  platonicien  im- 
prégné de  sensualisme.  11  est  spiritualiste  comme  Platon . 
comme  lui,  il  a  le  goût  de  Tidéal,  le  rêve  du  mieux  ; 
il  croit  à  un  Dieu  paternel,  à. une  rémunération  équita- 
ble ,  à  la  responsabilité  :  il  croit  enfin  à  une  lumière 
naturelle  qui  distingue  entre  le  bien  et  le  mal,  à  rinstinct 
divin  de  là  conscience.  Mais  il  place  cette  lumière  dans 
le  cœur  :  il  livre  la  loi  morale  à  tous  les  hasards  de  la 
passion,  quelquefois  même  de  l'organisation  :  il  sacrifie 
à  la  fois  au  devoir  et  au  plaisir,  et  l'on  peut  dire  de  sa 
doctrine  morale  qu'elle  est  une  sorte  de  stoïcisme  épi- 
curien . 

En  philosophie  politique,  J.-J.  Rousseau  est  un  pen- 
seur original,  dont  les  vues  présentent  un  tel  mélange 
dé  vrai  et  de  faux,  et  un  passage  si  délié  de  l'un  à  l'au- 
tre que  l'on  ne  peut  se  flatter,  sans  l'attention  la  plus 
délicate  et  la  plus  impartiale,  de  les  démêler  exac- 
tement. Nous  essayerons  dans  les  pages  suivantes  dé 
faire  ce  partage,  qu'a  rendu  presque  toujours  impos- 
sible ou  une  admiration  fanatique  ou  une  hostilité 
aveugle. 

Sans  doute,  en  politique,  Rousseau  s'est  beaucoup 
trompé.  Mais  ces  erreurs  ne  prouvent  rien  contre  son 
génie;  que  l'on  nous  cite  dans  l'histoire  de  la  poli- 
tique un  publicistequi  ne  se  soit  pas  trompé,  et  aussi 
gravement.  Est-ce  Platon,  lui  qui  admettait  ta  commu- 
nauté des  femmes  et  des  enfants,  pour  ne  point  parler 
de  la  communauté  des  biens?  Est-ce  Aristote,  qui 
défendait   l'esclavage?  Est-ce  saint  Thomas,  qui  ac- 
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corde  au  pape  le  pouvoir  suprême  8U^  les  rois? 
Est-ce  Machiavel,  qui  permet  tout  aux  princes  et  aux 
républiques^  pour  assurer  leurgrandeur  ?  Est-ceHobbes 
ou  Spinpsa,  qui  mesurent  Tun  et  l'autre  le  droit  à  la 
force?  Est-ce  Bossuet/  qui  admet  Tesclâvage  comme 
Arislote ,  fait  dériver  comme  Hobbes  le  droit  du  pou- 
voir public,  et  fait  du  roi  presque  un  dieu?  Je  ne  vois 
que  deux  écrivains  politiques  qui  se  soient  moins  trom- 
pés que  Rousseau ,  c'est  Lod^e  et  Montesquieu:  Mais, 
chez  le  premier,  cet  avantage  tient  peut-être  en  grande 
partie  à  ce  que  l'auteur  ne  creuse  pas  ses  pensées;  et 
se  contente  de  les  présenter  sous  le  jour  le  plus  favo- 
rable; il  est  facile  de  rester  dans  le  vrai,  si  Ton  resté 
dans  le  vague  :  la  précision  au  contraire  est  un  mérite, 
mais  elle  est  un  piège.  Quant  à  Montesquieu,  qui  est 
à  nos  yeux,  avec  Aristote,  le  prince  des  écrivains  poli- 
tiques ,  ce  n'est  point  nous  qui  chercherons  à  le  dimi- 
nuer* Mais  on  avouera  qu'une  politique  expérimentale, 
qui  cherche  à  rendre  raison  de  tous  les  faits,  a  tnoins 
de  chances  de  se  tromper  qu'une  politique  spéculative, 
qui  prétend  trouver  les  principes.  Que  conclure  de  cette 
rapide  énumération?  C'est  que  J.J.  Rousseau  ne  s*est 
trompé  ni  plus  ni  moins  que  la  plupart  des  plus  grands 
publicistes^  et  qu'il  mérite  d'être  compté  dans  leur  fa- 
mille. 

Les  deux  principaux  écrits  politiques  de  J.- J.  Rous- 
seau sont  le  Discours  sur  Vinégalité  des  conditions^  et 
le  Contrat  social  :  mais  il  faut  reconnaître  une  assez 
grande  différenlce  entre  cesdeuxouvrages.  Lepremier  est 
une  déclamation  d'académie,  où  Rousseau  a  beaucoup 
accordé  à  la  rhétorique  et  à  l'eflfet.  Le  second  est  un 
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traité  véritable,  longaement  médité ,  sérieusement com«^ 
posé,  et  où  se  trouvent ,  avec  ses  principaux  défauts, 
les  qualités  les  plus  fortes  de  son  esprit  et  de  son  style. 
Lui-même,  dans  ses  Confessions  (1.  viii),  se  plaint  du 
ton  noir  et  sombre  répandu  dans  le  Discours  surVinê" 
galité,  et  il  l'attribue  à  l'influence  de  Diderot.  Il  dit 
avoir  fait  beaucoup  d'efforts  pour  éviter  ce  défaut  dans 
son  Contrat  social;  et  il  est  juste  de  dire  que  ce  second 
ouvrage  est  de  beaucoup  plus  calme  et  plus  modéré  que 
le  premier.  Disons  quelques  mots  du  Discours  sur 
V inégalité  des  conditions. 

Dans  cet  ouvrage ,  Rousseau  essaie  de  retrouver; 
rhomme  naturel,  Thomme  primitif,  tel  qu'il  a  dà  être 
avant  d*avoir  été  façonné  et  dénaturé  par  la  civilisa-; 
tion.  Mais  à  force  de  dépouiller  Thomme  de  tout  ce  qui 
le  caractérise  aujourd'hui  dans  Tétatsocial,  Jean-Jacques 
Rousseau  arrive  à  ne  plus  voir  en  lui  i<  qu'un  animal 
moins  fort  que  les  uns,  moins  agile  que  les  autres,  mais, 
à  tout  prendre,  organisé  le  plus  avantageusement  de 
tous.....  <c  Je  le  vois,  ajoute-t-il,  se  rassasiant  sous  un 
chêne,  se  désaltérant  au  premier  ruisseau  y  trouvant  son 
lit  au  pied  du  même  arbre  qui  lui  a  fourni  son  repas  ; 
et  voilà  ses  besoins  satisfaits.  »  Tel  est  l'état  naturel, 
cet  état  où  il  faut  aller  chercher,  selon  Rousseau,  la  loi 
naturelle,  le  droit  naturel* 

Rousseau  décrit  avec  beaucoup  d'esprit  cet  état  que 
son  imagination  suppose,  et  que  ses  yeux  n'ont  jamais 
vu.  Il  attribue  à  l'homme  une  grande  force  physique 
pour  triompher  des  obstacles  de  la  nature,  une  agilité 
extraordinaire  pour  résister  aux  animaux  féroces ,  une 
constitution  que  n'ont  pas  encore  altérée  des  passions 
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inconnues^  une  rare  fioeasa  dç,^n8„wQ,ÇijqdiiTjéreiice 
naturelle  au  bien  et  au  inal^,.çti,p9f;  ppQç^^quent.uDQ 
égale  absence  de  bonté,  comiK^p  de>,p[v$phdncetét  on 
instinct  paturel  de  œivBeryaliomf|unit,à,iii;p  OjSrtwel  ia^ 
tinct  de  pitié,  enfin  la  tranguiU^é.et  le  bçn^liieiDr .  .  . ,  ^ 
Il  fait  tant  d'efforts  d'i,n()^g^nâitiQnij.pQvr  .réi^i^ir^ 
rhomme  de  ^  nature  à  rét^tapinja^,,, qu'il, oepsuite 
bien  de  la  peine  à  exptigue;!*  rhojnmç  ^^al.  ,^  d'abord, 
il  accorde  arbilraire^iei^t.  à,  r|^9im)[)|B.pr,ii;iMtif  «.tel  qu?U 
r imagine»  laliliierté  morale  ;  m^j^  cçt^  Ifb^rt^que.^'é- 
claire  pas  la  raison^  çt  que  ne,<^y(çlqp{\ç.p«s  ujçe  ç^rt»i^e  ' 
société,  doitêtrie  tçlleip(Bn|i  obsqur^^qu'pj[lp,.es(,c€f|nnïe 
nulle.  Roussea^i  déclare  q^Q  d^s^cç  pf^ier^éjtat,  il  ne 
voit  pas  copameftl^  Thpipme  poiarr^i t)9ii:ri,VQr  fi  avoir  b^soia 
de  l'homme,  et  montre  une  f^QllPjdistauc^^ntrp,  le  jiesoip 
et  Tindlustrie,  qi;'  il  considère  ppp|iinç^  PHÇ^W  ip^xplica- 
ble  l'invention,  de^, premiers  afts  ;  ,m^S  çp,  qi^i  l€}  sur- 
passe surtout  y  c'est  la  création  du  langagQ^.^Q^^jil  ne 
voit  nullement  Texplicatioa  pp^gpWqy  dwp.t^^  faculftée. 
de  l'homme  nature  qu'il  a  çlé,cr4^.yH,6U,çopçljat  queJa 
nature  a  bien  peu  ^ait  pour  .1^  ^ç[al)ilîlé  d?s  liqmmes.. 
Mais  il  oublie  de  se  demander  si  ce  n^'e^t.pas  Iqinmômet 
qui  crée  cet  abîme  entre  l'homme  B^tqrel  e^^homnie 
social,  et  si  les  difficultés  qi^'il  repcoiitre.  à»  expliquer 
l'homme  d'aujourd'hui  par  son  JiypothèsjÇ,,  ne  .déposent 
pas  plutôt  contre  celte  hypothèse  que.cootre  la  60ciété>. 
Aristote  en  effet  parait  avoir  mieux  raispnné  que  Bous- 
seau  ,  lorsqu'il  dit  :  la  nature  a  donné  la  parole  à 
rhomme,  elle  l'a  donc  destiné  à  la  speié^té.  Celui-^ci  dit 
au  contraire  :  dans  mes  principes,  la  société  n'est  pa& 
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ndlurelle  à  Phomme  ;  dbnc  la  parole  iiè  lui  est  pas  na- 
turelle :  côiûttiènt  â-t-^il  pu  là  Créer  ?  Question  à  laquelle 
jene  cenûàS&'pàS'de  tépôtise. 

B'n'es«^i3iSdîffidlèàRokisseaua^étabiîrquedans  cet 
état  primitiF,  ïl'y'apeu  d'inégalités  :  cela  est  simple ': 
car  ÉÎoîns  là  inâttîffe  Inimaiàe  est  développée ,  moins 
il  y  a'dedifféfmcés,  et  par  suite  d'inégalités.  I/état  à 
la-  fois?  lé  plus  nîÊtturel  et  le  pliïs  ëgaldans  tous  les 
hommefe  n'«fet-iï  t)îBis  Tëllat  d'embryôi ?^  '        ' 

•L'toégàlîté' cet  donc  Toetlvre  dé  Ik  civilisation,  l'effet 
du^^fWtôâage'dié  rélat.dfe  nature  à  Pëtat  social.  "'  ' 

WôtÉs  ne  pôlivotis  suivre  Jeaii-Jafcquès  Ronssëau  dans 
tous  les  ingëriiéux  { dévelôppeinénts  de  sa  psychologie 
rétrospective^.  Là  parole  n'est  pas  naturelle,  et  cepen-r 
daiït  l^hotbflïé  'paHfe;  îà  fahaîlle  ri' est  pas  naturelle,  et 
l'hônttïne  fît  ehifàniîllè;  la  société  ii'èst  pas  naturelle,  et 
rhtMtne  S)it  en  société.  Voilà  les  é'ontradîctions  qu'il 
doit  éxp^ùerr' -•    '         '     ,        , 

L'a  péifetîl^bilfté!  de  Fhoncimè  eét  le  priniéipe  dont  il 
fait  sortir  totiscdè" développements.  On  vit  croître  en 
ménàé  temj)s  par  Ite  progrès  de  la  nature'  les  bons  et 
les  ttiauvàiô  sentîinéhts;  le  besoin  solliciter  l'activité, 
et  là  découverte biMuire  de  nouveaux  besoins;  le  sen- 
timerit  de  la  faiblesse  déterminer  les  tommes  à  s'unir, 
à  se  servir  les  uns  lé^  autres  et  aussi  à  se  servir  les  uns 
des  autres  ;  la  r^éflexion  inspirer  aux  hommes  et  le  dé- 
sir de  se  distinguer  et  le  désir  de  surpasser  les  autres, 
et  faire  naître  à  la  fois  l'admiration  et  l'envie  ;  enfin  le 
travail  introduire  la  propriété,  et  la  propriété  l'iné- 
galité, et  ces  premiers  progrès  rendre  nécessaire  un  pro- 
grès dernier,  la  société  cisiie  avec  ses  biens  et  ses  maux; 
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la  sécurité,  mais  la  servitude,  la  protection  des  forts, 
Tesclavage  des  faibles ,  les  inégalités  que  la  force  a 
introduites  consacrées  par  les  lois ,  de  fim,  en  ^ylus  in* 
Vétérées  par  le  temps,  et  se  multipliant  en  qu^lqiJierSiQrte 
les  unes  par  les  autres.  «  TeUe  fut  ou  dqiljôtre^roriginë 
de  la  société  et  des  lois ,  qui  donnèrent  de  nouvelles  eu-* 
traves  aux  faibles^  et  de  nouvelles  foroç^.aux  riçh^$l, 
détruisirent  sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent,  la 
loi  de  la  propriété  et  de  Tinégalité ,  d'une  adfQÎte  usur- 
pation firent  un  droit  irrévocable  y  et  pour,le.pi^oAt.de 
quelques  ambitieux,  assujettirentdésormaistoutie  genre 
humain  au  travail ,  à  la  servitude  et  à  la  misère.  »  Pa- 
roles terribles  dans  une  société  en  dissolution,  où  d'é- 
normes inégalités  semblaient  justifier  ces  invectives , 
paroles  injustesetfataleS)  puisqu'elles  ne  ménageaient  pas 
seulement  une  société  corrompue,  mais  la  société  elle- 
même,  et  jetaient  à  lavenir  un  germe  éternel  de  discorde» 

Nous  avons  déjà  vu  la  philosophie  détourner  ses  re- 
gards des  vices  et  des  malheurs  de  là  société  telle  qu'elle 
est  ;  mais  c'était  avec  une  raison  calme  çt  une  imagina- 
tion douce  :  c'était  pour  se  reposer  sur  un  idéal,  sur.  un 
modèle  parfait,  où  toutes  les  facultés. les  plus  hautes  de 
Khomme  recevaient  leur  accomplissement.  Rêve  pour 
rêve,  la  république  de  Platon  ne  vaut-elle  pas  la  répu- 
blique des  sauvages  ? 

C'est  surtout  dans  le  Discours  sur  rinégalité  que  le 
génie  irrité  de  J.-J.  Rousseau  répandit  sa  passion  mi- 
santhropique ,  et  ôta  à  cette  œuvre  hardie  la  force 
qu'elle  eût  pu  avoir,  si,  faite  avec  un  examen  froid  et 
sévère,  elle  n'eût  pas  paru  inspirée  par  la  colère.  L'idée 
de  démêler  dans  la  société  ce  que  la  passion  et  la  force 
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peuvent  y  avoir  introduit  d'artificiel  et  de  contraire  à 
la  naturè^t  surtout  de  contraire  au  droit,  aurait  produit 
un  plus  grand  iOuVragey  si  l'auteur  n'eût  pas  confondu 
comme  à  plaisir  dans  une  commune  réprobation  le  juste 
et  l'injuste^  là  propriété  qui  natt  du  travail  et  celle  qui  naît 
de  Ihisurpation,  le&  raisonnables  limites  de  la  liberté  na- 
tureHe,  et  l'injuste  oppression  de  cette  liberté,  la  magis- 
tratlil^  et  le  despotisme,  les  lumières  et  la  corruption,  et 
s'il  n'eût  pas  mis  Thomine  dans  cette  alternative  d'être 
méchant  ou  d'éfre  bête. 

Il  reste  assez  peu  de  traces,  dans  le  Contrai  social, 
tlé  cette' humeur  aigrie  qui  rebute  à  la  lecture  du  Z?/if- 
cours  sur  V inégalité.  Le  ton  est  généralement  sévère , 
la  compoèition  forte,  la  pensée  profonde,  quoique  sub- 
tile, le  style  d'une  rare  concision.  Les  erreurs,  les  contra- 
dictions et  les  obscurités  y  sont  très-nombreuses  :  mais 
uùô  singulière  vigueur  d'analyse  et  de  dialectique,  et  la 
tentative  hardie  de  ramener  la  politique  à  l'exactitude 
d'une  science  abstraite,  font  du  Contrat  social  un  ou* 
vrage  très-original,  qu'il  n'est  point  permis  de  traiter 
avec  indifférence,  quelque  rapport  qu'il  puisse  avoir  à 
nos  goûts  et  à  nos  sentiments  particuliers. 

Le  dessein  deRousseauaétéde  remonter  aux  première^ 
idées  de  là  politique,  à  peu  près  comme,  un  siècle  aupa- 
ravant. Descartes  avait  cherché  à  démêler  les  premiè- 
res idées  d'où  dérive  tout  le  svstème  de  nos  connais- 
sauces.  Montesquieu  avait  eu,  il  est  vrai,  un  dessein  à 
peu  près  semblable.  Mais  les  principes  de  Montesquieu 
ne  sont  que  des  faits  généraux  tirés  de  l'observation  et 
de  la  comparaison  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qui  a  été  i 
c'est  une  philosophie  historique.  Les  principes  de  J.*J. 
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Rousseau  sont  ou  veulent  être  des  f)riiicipo&  absolus 
déduits  de  ridée  môme  de  la  société;  <et  exprîmant  les 
candi t ions  essentielles  de  son  existence.  >• 

Tel  est  du  moins  le  dessein  qui  mssort.de  lakctnre 
du  Contrat  sociaLMm^^  faut  reconnaitne  que  l'auteur 
-ne  Ta  pas  accusé  avec  assez  de  clarté^  ^  Ton  pourrait, 
en  8^en .  rapportant  à  Iui*méine ,  se  méprendre  sur  le 
sujet  de  son  livre.  Rousseau  se  trompe  et ik>UB!  trompe, 
lorsqu'il  dit  :  «  Je  veux  chercher  si  dans.rordre  mil^.  il 
»  peut  y .  avoir  quelque  règle  d'administration  légiti^ne 
»  et  sûre,  en  prenant  les  hommes  tels.qu'iis  sont  etles 
»  lois  tellesqu'elles  peuvent  être  (1  ).  »  Ce  n'est  pas  là  le 
sujet  du  Contrat  social  :  il  ne  recherche  pas  une  règle 
d'administration ,  mais  le  principe  abstrait  et  universel  \ 
du  droit  politique  :  il  ne  prend  pas  les  hommes  tels  qu'ils  l 
sont,  mais  il  considère  l'homme  en  général^  en  dehors 
de  tous  les  temps ,  de  tous  les  lieux  ^  et^  de  toutes  les 
circonstances  :  il  ne  dit  pas  ce  que  les  lois  peuvent  être ,  ^ 
mais  ce  qu'elles  devraient  être,  si  cela  était  possible.) 
Ce  qui  jette  encore  de  Tobscurité ,  c'est  qu'on  ne  sait 
guère  si  l'auteur  fait  de  ThistcHre  ou  de  la  métaphysique, 
s'il  raconte  la  naissance  des  sociétés,  ou  s'il  en  cherche 
le  principe  idéal  et  absolu.  Il  semble  avoir  eu  des  mé- 
moires authentiques  sur  les  premières  origines  de  la 
société  parmi  les  hommes,  tant  il  en  parle  avec  assu- 
rance :  mais  il  ne  faut  pas  trop  le  prendre  à  la  lettre  : 
en  expliquant  comment  les  choses  se  sont  passées,  je 
suppose  qu'il  veut  faire  entendre  coqiment  elles  se  se- 
raient passées  si  les  sociétés  s'étaient  établies  par  les 
principes  de  la  raison. 

(i)  Contrat  sodaly  1. 1. 
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Rousseau  réfiiite  d'abdtxl  le  principe  du  droit  du  plus 
fori.  Il  semble  étramge que  l-ôn  soit  obligé  d^ employer  le 
raisonnement  contrera  système  aussi  absurde.  Mais  ce 
systèmô  arail  trouvé,  noi^  rivons  va,  au  xvu'' siècle,  un 
très^habi'^  avocat-,  le  célèbre  Hobbes,  Tauteur  du  Lévia- 
than.  Ge  subtil  philosophe  avait  défendu  la  tbèse  du  despo- 
tisme par  une  suite  de  raisonnements  spécieux  très-bien 
liés,  fondés  «ur  cç  faux  principe,  queles  hommes  ont  tous 
primitivement  un  droit  égal  et  sans  limites  sur  tout  ce 
qu'ils  désirent,  '  d'où  il  suit  que  Tétat  de  nature  est  un 
état  degueiTOn  dont  on  ne  peut  sortir  qu'en  remettant  à 
un  dief,  quoiqu'il  soit,  une  puissance  absolue.  Le  droit 
de  la  force  était  habilement  dissimulé  dans  ce  dange* 
reux  système,  mais  il  en  était  le  dernier  mot.  Tout  le 
monde,  au  restey  Tavait  réfuté.  Rousseau  ne  rajeunit 
cette  réfutation  que  par  l'originalité  de  son  style. 

D^ua  autre  côté,  Grotius,  le  fameux  auteur  du  Droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre^  sans  partager  les  principes 
de  Hobbes,  aboutissait,  par  un  biais  de  juriste,  aux 
mêmes  conséquences,  a  Si  un  particulier,  disait-il,  peut 
aliéner  sa  liberté,  et  se  rendre  esclave  d'un  maître, 
pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourrait^-il  pas  aliéner  la 
sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi  ?  »  On  voit  qu'il  établis- 
sait la  servitude  politique  sur  la  servitude  domestique , 
et  il  faisait  dériver  l'une  et  l'autre  de  la  volonté  libre 
des  contractants.  Rousseau  n'a  pas  de  peine  à  rendre 
sensible  la  vanité  d'un  tel  contrat  :  «  C'est  une  conven- 
))  tion  vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une 
»  autorité  absolue  et  de  l'autre  une  obéissance  sans 
»  bornes.  N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien 
»  envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger?  Et  celte 
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))  seaie  condîtion,  sans  équivalent ,  sans  échange, 
»  n^entralne-t<-dle  pas  la  nullité  de  l'acte?  Car  quel 
D  cbroitmon  esclave  aurait-il  contre  moi,  puisque  tout 
»  ce  qu'il  a  m'appartient^  et  que  son  droit  étant  te  mien, 
»  ce  droit  de  moi  contre  moi-mémé  est  un  rxKA  qui'n^a 
»  aucun  sens  (1)^  »  Ces  conséquences  sont  tellement 
vraies  que  Hobbes,  plus  audacieux  que  Grotius ,'  tes 
avoue  expressément,  et  déclare  qu'un  maître  ne  petit  pas 
commettre  d'injustice  envers  son  esclave  :  u  Car,  dït*il| 
»  celui*ci  a  soumis  sa  volonté  tout  entière,  et  tout  ce 
»  que  te  maître  fait,  ii  le  fait  du  consentement  de  l'es- 
»  clave  ;  et  l'on  ne  peut  faire  d'injure  à  celuî  qui  est 
»  content  de  la  recevoir  (2).  »  Qu'est-ce  donc  qtfunpa* 
reil  contrat?  Il  est  nul  par  les  termes  mêmes.  En  outre, 
il  est  iHicite.  La  nature  humaine  s'y  oppose  :  v  Renoncer 
»  à  la  literté,  dit  Rousseau,  c'est  retioncer  à  sa  qualité 
»  d'homme,  aux  droits  de  la  liberté,  même  à  ses  de- 
»  volfs.  Ilifi'y  à  nul  dédommagement  possible  pour 
»  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telte  renonciation  est 
>)  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme,  et  c'est  ôter 
w  toute  moralité  aux  actions,  que  d'ôter  toute  liberté  à 
»  la  volonté  (3).  »  J'irisiste  sur  ce  remarquable  pas- 
sage :  il  nous  montre  le  lien  de  la  liberté  civile  et  poli- 
tique avec  la  liberté  morale,  et  met  hors  de  doute  lé 
titre  sacré  et  inviolable  de  la  personne  humaine.  J'ose 
dire  qu'aucun  publicîste  n'avait  encore  pénétré  aussi 
avant.  Rousseau  est  un  des  premiers  politiques  qui 
aient  fait  voir  qu'il  y  a  dans  Thomme  quelque  chose 

« 

(1)  Contrat  social^  1. 1,  c.  iv. 

(2)  Hobbes,  De  civ.,  sect.  H,  c,  v,  §  7, 
(2j  Contr,  soc,  1.  T,  ch.  iv. 
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d^naliénable,  indépendant  de  toute  convention.  Il  est 
inalheai^tix'qué  Ini-méihe  démente  si  vite  son  principe, 
et  qu-oub1iant  à  son  'toni". le  droit  <ies  individus  et  des 
personnes,  il  lé  sacrifie  presque  absolument  à  la  snpré^ 
ndatie  ilHmîtée  d^  rÉtat.  ^ 

Il  avait  pouFtaut  mesuré  aveè  juslesse-les  difficultés 
ibi  problème,  et  il  avait  très*bien  vu  quélë  point  délicat 
«rt  de  fixer  la  «limite  qui  sépare  la  protection  de  Top- 
{ircUséiofis  et  de  concilier  ce  que  l'individu  se  doit  à  lul- 
nêmeavec  ce  qu'il  doità  TÉtat.  Il  formulait  ainsi  ce  pro» 
blèùie'embarrassant  :  ^  trouver  une  formé  d'association  * 
»  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune  la 
n  pwsonnc'  eft  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  la- 
yy  quelle  chacun  s'uhissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  ' 
»  qu'à  lui-même^  et  reste  âusii  libre  qu'auparavant.  ? 
"»  Tel  est  le  problème  fondamental ,  dont  le  Contrats 
^r  social -donne  la  solution  (1).  » 
^    Ce  n^est  pas  une  objection  à  faire  contre  l'hypothèse 
du  conti^at  social  que  de  demander  où  et  comment  ce 
contrat  a  été  passé,  et  s'il  en  reste  quelque  traces  :  car 
d'abord  ce  contrat  peut  avoir  existé  implicitement  et  ta- 
citement, sans  qu'il  en  subsiste  aucun' témoignage:  de 
plus,  lors  même  qu'un  tel  contrat  n'eût  jamais  existé, 
i'auteur  aurait  encore  le  droit  d'affirmer  qu'il  est  en 
principe  la  condition  d'une  société  vérilablev  et- que 
l'État,  pris  en  soi,  sans  regarder  à  son  origine^  n'est 
autre  chose  qu'une  association  libre  r^lée  par  un 
contrat. 

On  ne  serait  pas  non  plus  dans  le  vrai  si  on  objectait 
à  Rousseau  que  la  société  ne  nait  pas  d'un  contrat,  mais 

(1)  Contr,  8oe.,  I.  T,  c.  tt. 
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qu'elle  vient  de  la  àature;  car  il  n^est  pas  triaitë  ici  de 
la  société  humaine  en  général,  lùais  de  la  société  pdKtî* 
que  en  particulier,  deux  choses  bien  différentes.  Locke 
observe  avec  justesse,  dans  son  Essai  du  gouwtne- 
ment  cml\  qu'un  Français  et  un  indien  qui  se  rencon- 
trent dans  les  déserts  de  T Amérique  sont  bien  aitre  eux 
dans  un  certain  état  de  société^  mais  ne  font  point  partie 
pour  cela  d'une  même  société  politique:  Les  principes 
qui  servent  à  expliquer  la  naissance  delà  sodété  hu- 
maine ne  suffisent  donc  pas  à  expliquer  celle  du  corps 
politique  ;.et  en  répétant  avec  Aristoie  que  l'homme  est 
un  animal  sociable,  il  ne  faut  pas  croire  avoir  rendu 
compte  de  Porigine  de  l'État.  Rousseau  dit  très-bien  que 
la  question  est  précisément  de  défihir  «  Tacte  par  lequel 
u«  peuple  est  un  peaple.  »  Or,  cet  acte  est  un  contrat. 
Il  est  vrai  que  la  plupart  des  États  se  forment  par  con- 
quêtes successives.  Mais,  outre  que  le  fait  ne  vaut  pas 
contre  le  droit,  qu'arrive-t-il  lorsqu'un  peuple  en  sou- 
met un  autre?  Il  cherche  à  se  l'attacher  en  le  faisant  de 
plus  en  plus  participer  aux  bienfaits  de  ses  propres  lois, 
c'est-à-dire  à  conquérir  la  volonté,  après  avoir  conquis 
le  territoire.  Jusqu'au  moment  où  te  vaincu  consente 
son  union  avec  le  vainqueur,  l'unité  n'est  que  nomi- 
nale, et  le  moindre  accident  la  met  en-  péril.  Mais  lors- 
que, sans  conquêtes,  sans  violences,  il  se  fait  un  contrat 
d'égal  à  égal  entre  deux  ou  plusieurs  provinces,  qu'elles 
consentent  à  vivre  sous  le  même  système  de  gouverne- 
ment ou  de  lois,  comme  aux  États-Unis,  ou  comme  cela 
est  arrivé  souvent  pour  la  France  même,  n'est-ce  point 
là  l'idéal  d'un  peuple  légitimement  constitué?  Enfin  sup- 
primez dans  un  État  la  volonté  commune  à  tous  les  ci- 
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toyçDS  4^  viyrç.enëefnble  liés  par  les  inéiaiQS  engage- 
.poent^i  et^YQC  xm  part^gia  ég^  pu  équivalent  de  cbarges 
et  d'ayd^tagi?»,,!  qyelisera  le  priaçipQ  Goaseryaiteui?  du 
cotpa  politique?  La  force  s^uje,  principp  fortJncertain  ; 
oar  la  foxcç  passe  Untôt  d'un  côté,  :  tantôt,  de  l'autre,  et 
dans  ces  taltei^nàlives  l-État  péritiulailliblement. 

.Ce<o)e$(t  donc  pas  le  principe  mêtneduicontrat  social 
qu'U  faut  combattre,  maisles  clauses  et  les  conditions 
de  ce  (Contrat  ;  «elles  se  Tiamènent  toutes,  à .  une  seule  : 
l'aliénation  totale  de  cbaqua  associé  av43c  tous  ses  droits 
à  la  communauté  (1  ) .  / 

Ou  se  demande  par  quelle  contradiction  Rousseau,  qui 
â  établi  a\^ec  tant.  de. force  contre  Grotius  que  ni  un 
homme  ni  un  peuple  ne  peuvent  s'aliéner  et  renoncer  à 
leur  liberté,  £ait  maintenant  consister  l'essence  du  pacte 
-social  dans  l'aliénation  de  chacun  à  tous.  L'e^^pression 
même  d'ahâaatiou  est  d^à  hyperbolique.  Une  personne, 
un  être  libre  ne  peut  s'aliéner  ;  les  choses  seules  sont 
al^nables.  Mais,  coma)e  si  l'expression  n'était  pas  assez 
forte,  Rousseau  Texagère  en  la  développant;  car  il  de- 
mande à  chaque  personne  une  aliénation  totale  d'elle- 
même  avec  tous  ses  droits.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'une 

véritable  xnort^  et  comment  l'acte  fondamental  de  la  vie 

« 

sociale  peut-il  être  à  l'origine  le  renoncement  absolu  de 
chacun  à  soi-même  ? 

Rousseau  prétend  que  cette  aliénation  est  sans  danger 
pour  deux  raisons  rai''  Chacun  se  donnant  tout  entier, 
la  condition  est  égale  pour  tous,  nul  n^a  intérêt  de  la 
rendre  onéreuse  aux  autres  ;  2""  chacun  se  donnant  à 
tous  ne  se  donne  à  personne  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  un 

(1)  Cont.  soc,  I.T,  c.  Ti. 
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associé  sur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit  qu^on 
lui  cède  sur  soi,  on  gagne  l'équivalent  de  ce  qu'on  perd 
et  plus  de  force  pour  conserver  ce  qu*on  a  (1)*  )> 

Voilà  bien  des  abstractions  et  desobscurités*  Oncôm» 
prend  assez  la  première  compensation  :  c'est  que  le  sacri- 
fice est  égal  pour  tous.  Mais  n^ est-ce  point  une  médiocre 
consolation  d'être  esclave  avec  tout  le  monde,  et  l'alié- 
nation totale  de  chaque  associé  est-elle  moins  injuste  et 
moins  contraire  au  droit,  pour  être  commune  à  tous?il 
est  vrai  que  l'auteur  ajoute  que  cette  condition  étant  cou»» 
mune,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux  autres. 
Cela  peut  être  vrai  d'une  société  idéale  où  tous  pronon* 
ceraient  en  effet  et  unanimement  sur  les  intérêts  de  tous. 
Mais  en  fait  la  puissance  souveraine  se  ramasse  toujours 
dans  quelques-uns  ;  ceux-là  pourraient  donc  opprimer 
les  autres  impunément  et  justement,  puisque  chaque  as^ 
socié  a  tout  aliéné  à  la  communauté,  et  que  le  chef  peut 
dire  :  La  communauté,  c'est  moi. 

Rousseau  dit  encore  que  l'on  gagne  l'équivalent  de  ce 
que  l'on  perd,  puisque  chaque  membre  reçoit,  comme 
faisant  partie  du  tont^  la  personne,  les  biens  et  les  droits 
de  chaque  associé.  Mais  que  m'importe  de  recevoir  la 
personnalité  d'aulrui,  si  je  perds  la  mienne  ?  La  personne 
des  autres  hommes  ne  m'appartient  pas  plus  que  la 
mienne  à  eux  :  ils  n'ont  point  eux-mêmes  le  droit  de  me 
la  céder.  C'est  là  un  échange  étrange  et  incompréhensi- 
ble :  je  donne  tout,  puisque  je  me  donne  moi-même.  Y 
a-t-il  une  compensation  à  cela  ?  Je  donne  le  tout,  et  je  ne 
reçois  que  des  parcelles,  puisque  ce  que  chacun  donne  se 
trouve  disséminé  entre  tous  les  membres  du  tout.  Cette 

(1)  Contr,  soc.j  1.  II,  c,  ti. 
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part  imperceptible  de  suprématie  du  tout  sur  les  parties 
que  je  reçois,  comme  étant  moi^^giéme  ip.€mbre  du  tout, 
me  dédommage-t-elle  de  la  perte  iofiuie  quaj'ai  d'abord 
faite  eu  sacrifiant  tout  mon  être? 

Enfin  e^t-il  possible,  quelque  effort  que  l'on  fasse,  de 
riea  comprendre  à  cette  opération  abstraite  et  algébrique 
40  l'aliénatiotn  de  tous  à  tous?  Par  là,  dit-^oa,  est  obte* 
aue4a  plus  parfaite  unité.  Oui,  sans  doute,  mais  aussi  la 
plus  parfaite  abstraction  :  •  ce  je  ne  sais  quoi  que  vous 
appelés  l'État,  et  auquel  chacun  ^e  sacrifie  tout  entier, 
n'est  rien,  s'il  n'est  la  collection  d^  personnes  vivantes, 
agissantes,  douées  de  pensée  et  d'action,  ayant  par  con<* 
séquent  des  droits,  des  devoirs,*  des  sentiments,  des  fa- 
cultés naturelles,  qu'elles  ne  peuvent  point  aliéner  sous 
peine  de  mourir.  Sacrifiez  tout  cela  :  que  reste-t-il?  Le 
séant.  Platoi^  aussi,  dans  sa  République^  avait  voulu 
former  un  État  absolument  un.  Aristote  lui  répondait  ; 
f<  L'État  n'est  pas  une  unité  absolue^  mais  une  collection 
d'iodividjiïs  spécifiquement  dififérents  (1).  »  Cette  parole 
lumineuse  a  autant  de  force  contre  le  Contrat  social 
que  contre  la  République. 

Par  le  contrat  social,  les  hommes,  qui  n'étaient  aupa- 
ravant qu'une  multitude  éparse,  se  réunissent  en  un 
corpSi  et  forment  en  quelque  sorte  une  seule  personne. 
C'est  l'État,  que  Ton  appelle  également  le  Souverain^ 
lorsqu'on  le  considère  dans  la  puissance  qu'il  exerce  sur 
ses  propres  membres;  et  les  membres  de  l'État  ont  à  leur 
tour  deux  noms,  selon  qu'on  les  prend  comme  des  par*» 
ties  du  souverain,  ou  comme  soumis  à  ses  volontés  :  car 
la  même  personne,  dans  tout  corps  poUtique,  présente 

(1)  Ârist.,  Politique,  i.  II,  c.  i,  g  4.  *        . 
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ce»  deax  rapports;  exprimés  par  les  teriries  ôpposéfe  de 
citoyen  <m  de  sujet.  C'est  ponrqtioi  Rousseau  dit  (Jue 
chacun  contracte  avec  soi-toêmé  :  chacun  s^engage  en 
effet  à  obéir  comiùe  sujet  aux  lô^is  q(u'îl  portera  comme 
citoyen^  Cest  ce  double  rapport  qui,  selon  lai,  garantit 
la  liberté  et  la  sécurité  de  l'individu.  Maïs  mon  objection 
revient  toujours  :  comment  peut-on  contracter  avec  soi- 
même,  lorsque  l'on  a  tieiiôiûîcé  d"àbord  à  toute  person- 
nalité?'     •'•    î  •':!•'  •     .,•'•'•  -'     ^    •      • 

La  {)eâBéède  Rousseati  oscille  saiîè  cteissé  elùlrecefe  denx 
prindpeS'ContraireSf  te  droitde  yÉtat  et  le  droit  ^dë  Tin-, 
dividu^  «Ainsi-,  après  avoir  abandonné  à  la  personne  pu- 
blique tous  les  droits^de  lious  tes  associée,  H  se  demande  ' 
cependant  quelles  sont  les' b0^n'é^  du  pouvoir'  souverain . 
Cette  quesëob  a  également  arrêté  deux  publieistes,  dont 
les.  principes  ont  certaines  analogies  aVec  detix  dé  Rous- 
seau, Hobbes^et  Spiùosâ.  Selon  S]^indsh,  lé  droit  se  me- 
sure à  la-  puiJBsanoe  ;*  cèluiqùi  petit'tbut  a  drblt  à  tout  : 
système  oiiâl  pariaît  impossible  de  découvrir  une  limité 
au  pouvoir  900 veraiû.  Il 'y  en  a  cependâiit  une,  selon 
Spinosa,-  etqui  seline  du  principe  fuî-méme.  Eh  effet, 
il  n'y  a  pcrât  de  sèuveraih  si  absolu  qu'il  puisse  tout  a 
la  lettre.  La  limite  de  son  droit  est  riaipossibilité  même 
où  il  est  de  pouvoir  détruire  toutes  les  fotcès  contraires 
à  la  sienne  (1)  :  pauvre  réserve,  car  jusqu'à  ce  que  le 
souverain  ait  atteint  cette  limite  de  Pinipossible,  il  lui 
reste  bien  assez  de  champ  pour  opprimer,  humilier  et 
anéantir  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  La  li- 

(1)  Spinosa,  Traiii  ihéologie(hpolitiquej  c.  xvn.  H  est  juste  d*a- 
jouterqu^  Spinosa  fait  une  exception  remarquable  en  fareur  de  la  liberté 
de  la  parole  et  de  la  pensée.  Mais  c'est  une  contradiction. 


CHAP.  IV  —  VOLTAIRE  ET  J.^v  ROUSSEAU.  479 

mite  que  Qobbes  recoonatt  au  pouvoir  souverain  est  em 
coreplus  ridicule  :, c'est,  dit-il,  Je  poin^toù  tin  pujet  ai- 
merait mieux  la  mort  que  i'obéissauçe  (1)  ;.en  d'autres 
termps,  le  seul  droit  c^ne  le  sujet  ait  contre  le  souverain, 
c'est  de  mourir.  Il  n'était  poin(;  besoin  de  Hobbes  pour 
a]^prendre  à  un.  esclave  que  ce  triste  droit  ne  peut  lut 

être  enlevé. .  .  .. 

Quaqt  à  Rpq^au,Jl.a  une  idée  plus  ^levép  des  drdts 
de  la  nature  humaine  :  il  cherche  à  sauver  les  person- 
ne^ privées,  q^ij^ont  naturellement,  ditrilv  indépendan- 
tes de  la  persapoie. publique 4  II  distingua  le^ droits  res*^ 
pectilB  ,dçs  jdtoyens  et  du  souverain,  et  il  se  souvient 
en^q  qu^e  les;.  citoyens  ont  des  droits  lUaturels  dont  ils 
doivent  joiïic  en  qualité,  d'hommes;($î:) .       '    ; 

^?i.is  dèsjprs;  il  jU'est  donc  point  vrai  que  chaque,  as-^* 
socié  aliène  effectivement  touç  ses  droits,  qu'il  coipmence 
par  renoncer  .à  Iput  cç  qu'il  possède,  pojM-  en  obtenir  la  • 
garanUe  :  coptrat  absurde,  œrnme  Rousseau  l'a  fait  voir 
en  réfutant  l'esclavage.  11  se  corrige,  maintenant  en  ces 
terncies  :  «  On  convient  que  ce  que.ch^çuu/aliène,  par  le 
pactje  social,  de  sa  puissance,  de  ses  biens,  de, sa  liberté, 
c'eçt  seulement  la  partie  de  tout  cela  dont  l'usage  im-^ 
porte  à  la  coipmunauté  (3).  »  Ainsi  Taliénation  n'est 
pas  totale,  mais  partielle.  «  Il  est  si  faux,  dit-il  encore, 
que  dans  le  contrat  social  il  y  ait  de  la  part  des  particu-^ 
liers  aucune  renonciation  véritable,  que  leur  situation, 
par  l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve  réellement  préférable 
à  ce  qu'elle  était  auparavant  (4).  »  Mais  comment  a-tril 

(1)  Hobbes,  Be  etv.,  sect.  2«  c.  yi,  2*5. 
(9)  Contrat  zodal^  1.  II,  c.  ir. 
(5)  Ib.  ib. 
(4)  Ib.  ib. 
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pu  appeler  une  aliénation  totale  ce  qui  n^est  pas  même 
une  renonciation?  Lorsqu'on  livre  tout,  comment  peut-* 
on  recevoir  davantage  ?  Il  est  très-juste  de  dire  que, 
par  Teffet  du  pacte  social,  la  situation  de  chaque  as- 
socié devient  meilleure  :  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
a  commencé  par  tout  donner,  mais  bien  parce  qu'en 
sacrifiant  quelque  chose,  il  a  obtenu  la  garantie  du 
reste. 

Rousseau,  ajoute  «  que  le  souverain  est  le  juge  de 
rimportance  des  sacrifices  nécessaires  à  la  commu- 
nauté (1  ) .  »  Voilà  de  nouveau  la  balance  qui  penche 
du  côté  du  souverain.  Bien  entendu  cependant,  ce  prin- 
cipe est  vrai  :  si  Rousseau  veut  dire  qu^il  faut  dans  tout 
État  une.  autorité  dernière,  que  cette  autorité  ne  peut 
pas  être  l'individu;  que  si  l'individu  a  le  droit  déjuger 
entrb  TÉtat  et  lui,  il  n'y  a  plus  d'État;  que  la  loi  est 
souveraine  et  respectable,  même  quand  elle  se  trompe; 
il  exprime  un  principe  qui  est  la  base  de  tout  ordre  po- 
litique, quel  qu'il  soit.  Ce  principe  a  fait  la  force  des 
Etats  de  l'antiquité  :  rien  n'est  beau  comme  ce  senti- 
ment de  respect  et  d'obéissance  que  le  citoyen  antique 
avait  pour  la  cité,  la  patrie,  la  loi.  Socrate,  injustement 
condamné  par  l'Aréopage,  se  croyait  obligé  de  mourir 
pour  obéir  aux  lois,  et  comme  ses  amis  le  pressaient  de 
s'enfuir,  il  évoquait  Fimage  de  ces  lois  bienfaitrices^ 
leur  donnait  une  âme,  et  leur  prêtant  contre  lui-même 
les  plus  imposantes  paroles,  il  se  faisait  rappeler  par 
elles  leur  autorité  maternelle,  et  les  engagements  où  il 
était  entré  en  acceptant  leur  protection  (2). 

(1)  Omi.  soe.»  I.  n,  c.  ir. 

(3)  Voyez  dans  le  Criton  de  PUIod,  radminble  prosopopée  des  lois« 
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Mais  si  Rousseau  entend  que  lé  souverain  est  juge 
absolu  et  irresponsable,  que  tout  ce  qu'il  a  décidé  est 
non-seulement  obligatoire,  mais  juste,  qu'entre  le  souve- 
rain et  le  sujet  il  n'y  a  aucun  arbitre,  même  moral,  et 
€nfin  que  le  citoyen  n'a  exactement  de  droit  que  celui 
que  le  souverain  lui  donne  ou  lui  laisse,  cette  maxime 
est  celle  de  tous  les  gouvernements  tyranniques.  Or, 
c'est  là  ce  qui  parait  résulter  de  ce  passage  :  «  Le  sou- 
verain n'étant  formé  que  des  particuliers  qui  le  compo- 
sent, n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  : 
par  conséquent  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin 
de  garant  envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impossible 
que  le  corps  veuille  nuire  à  tous  ses  membres,  et  nous 
verrons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  parti- 
culier. Le  souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  toujours 
ce  qu'il  doit  être  (1).  »  C'est  en  vertu  du  même  principe 
que  Rousseau  soutient  que  le  souverain  n'est  engagé  à 
rien  envers  lui-même  :  «  Il  est  contre  la  nature  du  corps 
polkique,  que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne 
puisse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que  sous  un 
seul  et  même  rapport,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  par- 
ticulier contractant  avec  soi-même  :  par  où  l'on  voit 
qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fonda- 
mentale obligatoire  pour  le  corps  du  peujile,  pas  même 
le  contrat  social  (2).  »  Dans  ces  différents  passages, 
Rousseau  place  la  souveraineté  dans  la  seule  volonté 
du  peuple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  ce  que  le 
peuple  veut  :  il  faut  compter  aussi  avec  ce  qu'il  doit. 
Ce  n'est  pas  la  volonté  des  contractants,  fût-elle  una- 

(1)  Cont.  8oc,^  L  l,  c.  VII. 
^2)  Ib.  ib. 

TOM.  II.  31 
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nime,  qui  fail  la  justice  :  la  justice  est  le  fondemeat^  et 
non  l'effet  des  conventioiiB  civiles  :  il  y  a  donc  des  leis 
fondamentales  obligatoires  pour  tout  le  peuple,  qu'il  y 
consente  ou  non;  et  le  contrat  social,  qui  a  son  origine 
dans  la  vocation  naturelle  de  Thomme  pour  la  sociéiié^ 
est  de  ce  nombre» 

On  peut  vérifier  sur  un  point  particulier  la  justesse 
de  ces  observations  générales  t  je  veux  parler  de  la 
théorie  de  la  propriété  (1). 

Selon  la  théorie  de  Rousseau,  il  y  a  une  possession 
primitive  qui  repose  sur  le  droit  du  premier  occupant  : 
mais  pour  que  cette  possession  devienne  légitime^  il  faut 
qu'elle  soit  reconnue  et  garantie  par  TÉtat,  ce  qui  a  lieu 
de  cette  manière  :  chaque  associé  renonce  à  tout  ce  qaUl 
possédait  avant  le  contrat  social,  et  la  société,  devemte 
alors  maîtresse  de  tous  les  biens,  remet  à  chacun  sa 
part  en  la  garantissant  :  d^où  il  suit  que  la  sécurité  des 
propriétés  est  achetée  de  leur  indépendance  :  chaque 
citoyw,  selon  Texpression  même  de  Rousseau,  n'est 
plus  que  le  dé{K>sitaire  du  bien  public.  Si  Ton  y  reganl& 
bien,  c'est  un  contrat  semblable  à  œlui  que  passaient, 
à  la  fin  de  TemiHre  romain,  les  petits  propriétaires  avec 
ks  grands  :  pour  acheter  la  tranquillité,  ils  sacrifiaient 
la  liberté  :  ils  leur  remettai^it  la  propriété  de  leurs 
bi»s  qu^ils  recevaient  ensniie  de  nouveau  à  titre  de 
feraneis  on  de  colons  :  contrat  qui  de  prodie  an  pradie 
a  produit  le  senragedo  moyen  ige.  Voici  des  passages^ 
qin  mettait  hors  de  doiite  la  théorie  qoe  nous  attrihaons 
kiàPaatenr  du  Qmtrmisocmi:  m  UEtat, dil4l,  à l'é- 
gaid  de  ses  membi^  est  moAre  de  ious  lemn  ftiotr 
(1)  OMiir*  »cv>  1 1 1.  tt. 
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par  le  contrat  âocial,  qui  dans  l'État  sert  de  base  à  tous 
les  droits...  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliéna- 
tion^ c'est  que  loin  qu'en  acceptant  les  biens  des  parti- 
culiers, la  communauté  les  en  dépouille,  elle  ne  fait 
que  leur  en  assurer  la  légitime  possession,  changer 
V usurpation  en  véritable  droit  et  la  jouissance  en  pro- 
priété (1).  » 

Toute  cette  théorie  est  complètement  fausse.  L'État 
ne  crée  pas  la  propriété  :  il  la  garantit.  Je  veux  que  le 
droit  du  premier  occupant  ne  sufBse  pas  pour  donner 
naissance  à  une  légitime  propriété.  Car,  comme  le  dit 
très-bien  J.-J.  Rousseau,  «  suffira-t-il  démettre  le  pied 
sur  un  terrain  commun  pour  s'en  prétendre  aussitôt  le 
maître?  Suffira*t-il  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  mo- 
ment les  autres  hommes  pour  leur  ôter  le  droit  d'y  ja- 
mais revenir  (î)?  »  Mais  ajoutez-y  cette  condition, 
qu'on  en  prenne  possession  «  non  par  une  vaine  céré- 
monie, mais  par  le  travail  et  la  culture.  »  Sera-t-il  juste 
alors  d^appeler  une  propriété  fondée  sur  de  tels  titres 
une  nsurpalion,  et  est-il  nécessaire  que  l'État  inter- 
vienne pour  fonder  mon  droit?  Où  prendrait-il  lui-même 
ce  droit,  et  ne  serait-ce  pas  au  contraire,  de  la  part  de 
l'État,  une  usurpation  insupportable  de  s'approprier  ce 
que  j'ai  occupe  le  premier  et  ce  que  j'ai  rendu  mien  par 
mes  tueurs?  Qu^ai-je  besoin  de  recevoir  ultérieurement 
de  sa  volonté  ce  que  j'ai  d'abord  gagné  par  moi-même? 
J'imagine  que  j'aille  mettre  le  pied  sur  un  de  ces  vastes 
territoires  inoccupés  qui  restent  encore  dans  le  conti- 

(1)  Conir,  $oe.^  L  I»  c.  u. 

(2)  Ib.  ib. 
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nenl  américain,  que  j'y  plante  une  tente,  que  j'y  ense- 
mence un  champ,  que  j'apporte  la  vie  à  ce  sol  inerte  : 
je  suis  seul,  l'État  n'est  pas  là  pour  consacrer  mon  droit 
de  propriétaire  ;  en  est-il  moins  vrai  que  ce  droit,  je  l'ai, 
et  qu'un  colon  nouveau  n'aura  aucun  droit  contre  le 
mien?  Mais  le  voici  qui,  à  côté  de  moi,  suit  mon  exem- 
ple :  un  troisième  vient  ensuite,  d'autres  encore,  et  il 
se  forme  une  réunion  de  maisons,  de  champs,  de  do- 
maines, un  village,  une  ville,  une  cité  :  un  ordre  devient 
nécessaire;  des  chefs  sont  nommés,  des  lois  portées, 
un  gouvernement  s'établit,  voilà  un  État  nouveau  dans 
le  monde.  Quoi!  ce  droit,  clair  comme  la  lumière  du 
jour,  que  j'avais  tout  à  l'heure  sur  mon  bien  quand  j'é- 
tais seul,  en  serai-je  dépossédé  parce  que  j'ai  mainte- 
nant des  voisins,  et  l'accession  de  ces  nouveaux  arri- 
vants peut-elle  rien  ajouter  ou  rien  ôler  aux  droits 
antérieurs  ?  L'État,  qui  n'est  qu'une  règle,  a-t-il  aucun 
droit  sur  cette  terre  que  j'ai  en  quelque  sorte  créée  par 
mon  industrie,  quand  il  n'existait  pas  encore?  Et  serai- 
je  déclaré  par  lui  usurpateur  jusqu'au  moment  où  je 
consentirais  à  devenir  son  fermier?  Le  contrat  social 
n'ajoute  qu'une  chose  au  droit  du  propriétaire,  la  ga- 
rantie commune  ;  et  la  nécessité  des  engagements  civils 
ne  vient  pas  de  l'absence  d'un  droit  antérieur,  mais  de 
l'impuissance  de  défendre  ce  droit,  faute  de  sanction. 
Hors  de  cette  doctrine,  la  propriété  n'est  pas  assurée  : 
car  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Rousseau,  que  «  le  droit 
que  chaque  particulier  a  sur  son  propre  fonds  est  su- 
bordonné  au  droit  que  la  communauté  a  sur  tous  (i),  » 

(1)  Contr.soc,  \,  I,  c.  n. 
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j'accorde  que  dans  cette  doctrine  ma  propriété  peut  être 
garantie  par  l'État  contre  mes  voisins,  mais  elle  ne  l'est 
pas  contre  l'État  lui-même. 

Si  je  conteste  la  théorie  de  l'aliénation  totale  de  l'in- 
dividu à  la  société,  ce  n'est  pas  pour  repousser  le  prin- 
cipe fondamental  de  Rousseau  et  du  Contrat  social  :  à 
savoir,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  gé- 
nérale. Je  crois  au  contraire  qu'il  faut  séparer  ces  deux 
pHncipes  et  ne  point  compromettre  le  second  par  le 
premier.  En  effet,  la  question  des  droits  et  des  limites 
du  pouvoir  souverain  n'est  pas  la  même  que  celle  du 
principe  de  la  souveraineté.  Quel  que  soit  le  vrai  sou- 
verain de  la  société,  roi,  clergé,  noblesse  ou  peuple,  il  y 
aura  toujours  lieu  de  se  demander  si  le  souverain  peut 
tout,  ou  s'il  ne  peut  pas  tout?  Réciproquement,  après 
avoir  établi  que  le  souverain  ne  peut  pas  tout,  reste 
encore  à  décider  quel  est  le  souverain.  Or  le  vrai  souve- 
rain, c'est  la  volonté  générale. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  gé- 
nérale, c'est  dire  que  la  société  s'appartient  à  elle- 
même,  qu'elle  a  elle-même  la  direction  et  la  responsa- 
bilité de  ses  destinées,  qu'elle  n'appartient  pas  de  toute 
éternité  et  de  droit  divin  à  une  personne,  à  une  famille, 
à  un  corps,  laïque  ou  ecclésiastique.  Est-ce  donc  lui 
accorder  le  droit  de  tout  faire?  Non,  sans  doute.  Non , 
car  on  n'accorde  pas  à  l'individu  le  droit  de  tout  faire 
en  reconnaissant  qu'il  possède  le  libre  arbitre.  La  vo- 
lonté générale  dans  la  société  est  la  même  chose  que 
le  libre  arbitre  dans  l'individu.  En  un  sens,  le  libre  ar- 
bitre n'est-il  pas  souverain?  C'est  dans  le  même  sens 
que  la  volonté  générale  est  souveraine.  L'un  et  l'autre " 
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ont ,  il  est  vrai ,  au-dessus  d'eux  la  souveraineté  de 
la  raison.  Mais  la  raison  n^est  qu'une  règle  et  une  lu- 
mière :  ce  n'est  pas  un  principe  de  vie  et  de  mouve- 
ment. 

Si  la  volonté  générale  n'est  pas  le  souverain,  il  faut 
que  ce  soit  quelque  volonté  particulière.  Mais  à  quel 
titre  une  volonté  particulière  jouirait-elle  de  ce  privilège 
qu'on  refuse  à  la  volonté  générale  ?  Pourquoi  tel  homme  ' 
plutôt  que  tel  autre,  telle  famille  plutôt  que  telle  autre, 
tel  corps  plutôt  que  tel  autre?  En  vertu  de  quel  prin- 
cipe, cette  volonté  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  s'ar- 
rogera-trelle  un  droit  de  possession  sur  touij?  Je  ne  vois 
que  la  force,  le  droit  divin,  ou  le  droit  paternel.  Ce  n'est 
point  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  de  chacun  de 
ces  principes.  Mais,  en  deux  mots,  la  force  n'a  jamais 
pu  être  un  principe  de  droit;  le  droit  divin  n'a  aucun 
signe  qui  puisse  le  faire  reconnaître,  au  milieu  des  in- 
nombrables révolutions  qui  depuis  le  commencement  du 
monde  ont  bouleversé  les  Etats  ;  quant  au  droit  paternel , 
il  aurait  tout  au  plus  pour  conséquence  la  souveraineté 
des  chefs  de  famille,  ce  qui  est  déjà  bien  près  de  la  sou- 
veraineté de  tous  ;  et  d'ailleurs,  puisque  le  droit  civil 
émancipe  les  enfants  à  l'âge  de  la  majorité  et  leur  laisse 
lia  libre  possession  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 
on  ne  comprend  pas  comment  le  droit  politique  les 
n^ain tiendrait  dans  la  dépendance.  Enfin,  dans  toute  so- 
ciété, où  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs 
intérêts  sans  les  confondre,  le  pouvoir  souverain  appar- 
tient évidemment  à  la  totalité  des  membres,  et  la  so- 
ciété a  toujours  le  droit  de  se  faire  rendre  des  comptes. 
Ce  qui  est  vrai  des  associations  pariiculières  est  égale- 
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ment  vrai  de  la  plus  grande  des  associations,  c'est-à^ 
<lirederÉtat(1). 

Je  distingue  deux  sortes  de  ^uveraineté ,  deux  sor- 
tes de  commandement,  le  commandement  de  la  raison 
«t  celui  de  la  volonté.  Prenons  pour  exemple  l'homme 
individuel.  La  raison  lui  commande  une  action  :  cela 
suffitril?  Tant  que  la  raisoa  seule  parle,  rien  n'est  fait, 
rien  n'est  commencé;  je  n^  suis  moi-^mème  en  quelque 
sorte  pour  rien  :  car  ma  raison,  ce  n*est  pas  moi,  et  la 
vérité  qu'elle  me  montre  est  extérieure  à  moi,  indépen- 
dante de  moi.  Sans  doute,  la  raison  est  souveraine, 
mais  c'est  une  souveraine  sans  puissance  ;  car,  quoi 
qu'elle  dise,  je  puis  faire  ce  que  je  veux.  De  là  une  se- 
conde souveraineté,  celle  de  ma  volonté  :  c'est  la  vo- 
lonté qui  seule  peut  faire  que  l'action  soit  ;  c'est  elle  qui 
en  prend  la  responsabilité,  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de 
ma  destinée  ;  ou  plutôt,  c'est  par  elle  seule  que  je  suis 
mon  maître,  que  je  me  commande  à  moi-même,  que  je 
suis  souverain  de  moi-même. 

Il  en  est  de  même  dans  l'État.  L'État,  comme  l'indi- 
vidu, doit  obéir  à  la  raison  :  c'est  en  ce  sens  qu'elle  est 
souveraine.  Mais  la  raison  toute  seule  ne  suffit  pas  :  il 
faut  une  volonté  pour  lui  obéir  :  cette  volonté  ne  peut 
être  que  celle  de  l'État;  et  comme  l'État,  c'est  tout  le 
monde,  ce  sera  la  volonté  de  tous.  C'est  en  ce  sens  que 
la  volonté  générale  est  souveraine. 

Rousseau  lui-même  a  parfaitement  exprimé  la  dis- 
tinction que  nous  venons  d'indiquer;  et,  pour  cette  rai- 

(I)  «  Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions  de  Tassociatlon 
civile.  II  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'associent  de  régler  les  conditions 
de  la  société.  Contr,  soc,  1.  II,  c.  vi. 
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«on,  sa  théorie  de  la  loi  a  une  solidité  que  n'ont  pas 
toujours  les  autres  parties  du  Contr  ai. social  {\).  A-t-oa 
jamais  exposé  plus  éloqueminent  le  principe  de  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  tout  en  signalant  son  insuffi- 
sance? ((  Ce  qui  est  bien  et  conforme  à  Tordre  est  tel 
par  la  nature  des  choses  et  indépendamment  des  con- 
ventions humaines.  Toute  justice  ment  de  Dieu,  lui 
seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous  savions  la  rece^ 
voir  de  si  kaut^  nous  n  aurions  besoin  de  gouver^^ 
nement  ni  de  lois  Sans  doute,  il  est  une  justice  uni-- 
verselle^  émanée  de  la  raison  seule;  mais  cette  jus- 
tice, pour  être  admise  entre  nous,  doit  être  réciproque- 
A  considérer  humainement  les  choses,  faute  de  sanction 
naturelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi  les 
hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  dn  méchant  et  le  mal 
du  juste,  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  monde,, 
sans  que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  dojic 
des  conventions  et  des  lois  pour  unir  les  droits  auar 
devoirs  et  ramener  la  justice  à  son  objet.  »  Rien  de 
mieux  dit  et  de  mieux  pensé.  Le  principe  de  la  souve- 
raineté de  la  raison  est  un  principe  de  morale,  et  non  de 
politique  :  c'est  la  règle  que  la  morale  impose  à  la  poli- 
tique. Mais  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il  y  a  une  loi 
éternelle,  divine^  que  les  peuples  ne  peuvent  pas  plus^ 
violer  que  les  rois  ;  il  faut  encore  expliquer  d'où  vient 
la  loi  civile,  et  quel  en  est  le  principe.  <c  Quand  on  aura 
dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature,  on  n'en  saura 
pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une  loi  deTÉtat.  »  On  op- 
pose la  définition  de  Montesquieu  à  celle  de  Rousseau» 
«  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 

(I)  CfMT,  toc.t  L  n,  c.  iT. 
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la  nature  des  choses.  »  Cette  définition,  (iit*on,  exclut 
tout  arbitraire.  A  merveille.  Mais  d'abord ,  les  lois 
civiles  sont-elles  des  rapports  nécessaires?  Ne  sont^ 
elles  pas  la  plupart  du   temps   des  rapports  varia- 
bles et  contingents,  et  des  transactions  mobiles  entre 
mille  intérêts  également  mobiles?  En  second  lieu,  entre 
la  loi  primitive  qui  réside  dans  l'éternelle  raison,  et  la 
loi  civile,  qui  n'en  est  qu'une  dérivation  très-éloignée^ 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  intermédiaire,  une  volonté  qui 
donne  naissance  à  la  loi  écrite,  laquelle  n'existe  pas  par 
elle-même.  Quelle  sera  cette  volonté  ?  Pourquoi  cellè-cl 
plutôt  que  celle-là?  Il  faut  que  ce  soit  une  volonté  générale; 
car,  àpriori^  il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure  personne; 
Reste  enfin  l'objection  qui  se  tire  de  la  pratique.  Mais 
il  ne  s'agit  point  ici  de  pratique.  On  recherche  seule- 
ment quel  est,  en  droit,  le  vrai  principe  de  la  souverai- 
neté dans  l'État^  mais  non  quelle  doit  être  en  fait  là 
forme  de  l'État.  Sans  doute,  par  cela  seul  qu'on  pose  un 
principe,  on  tend  évidemment  à  appliquer  ce  principe 
dans  la  réalité  ;  mais  on  n'est  point  engagé  à  l'appliquer 
à  l'heure  même,  ni  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre. 
Le  débat  reste  donc  entier  entre  les  partisçins  des  diver- 
ses formes  politiques.  La  seule  chose  qui  soit  établie, 
c'est  que  ces  formes  ne  sont  que  des  formes  et  non  de& 
principes.  Mais  quelle  que  soit  la  forme  de  l'État,  la  loi 
ne  peut  être  autre  chose-  que  l'expression  réelle  ou  sup- 
posée de  la  volonté  générale.  Si  l'autorité  de  Rousseau 
paraît  mal  plaisante  à  quelques  personnes,  il  est  facile 
de  les  corroborer  par  une  autorité  plus  majestueuse  et 
plus  consacrée,  celle  de  saint  Thomas  d'Aquin.  A  qui 
appartient-il  de  faire  la  loi?  dit  ce  saint.  «  A  la  multi* 
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iviAe  toulei^lrièrq,  répood-il,  ou  à  celui  qui  la  représente, 
v^l  ta(im  muUUudinis,  vel  alicuju^  gerentis  vi^ 

cem.  V 

DusoQveraÎQ,  il  faut  descendre  au  gouvernement  (1). 
AQ4§sQau  est  le  premier  qui  ait  opposé  ces  deux  termes, 
jil^qç4à  toujours  plus  ou  moins  confondus.  Il  compare 
le  90UV6raia  à  la  volonté  qui,  dans  Thomm^,  détermine 
un  ftcte  Jibr^,  Qt  le  gouvernement  à  la  force  qui  l'exé- 
cute. Le  souverain  ne  peut  avoir  que  des  volontés  gé- 
nérales :  il  lui  faut  cependant  un  agent  qui  exécute  ou 
fasse  exécuter  ses  volontés  :  c'est  le  gouvernement.  Le 
gouvernement  n'est  que  le  mandataire  du  souverain  :  il 
est  l'intermédiaire  entre  le  souverain  et  les  sujets.  Ainsi 
le  corps  politique  se  compose  de  trois  termes,  qui  for- 
ment entre  eux  une  proportion  :  le  souvetain  com- 
mande, le  gouvernement  exécute,  le  sujet  obéit.  Rous- 
seau cherche  à  nous  donner  une  idée  de  ces  différents 
rapports  par  dlngénieuses  traductions  mathématiques, 
mais  plus  compliquées  et  beaucoup  moins  daires  que 
les  choses  mêmes  qu'elles  représentent. 

On  a  raison  de  dire  que  Rousseau  est  le  premier  qui 
ait  défini  rigoureusement  le  gouvernement,  en  l'oppo- 
sant au  souverain.  Mais  le  fondement  de  cette  distinc- 
tion n'est-il  pas  déjà  dans  Montesquieu  ?  Lorsque  celui- 
ci  dit  par  exemple  :  «  Comme,  dans  un  État  libre,  tout 
homme  qui  est  censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gou- 
verné par  soi-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps 
eût  la  puissance  législative,  >}  lorsqu'il  parle  de  ces 
gouvernements,  où  le  même  corps  de  magistrats  «  a, 
coQime  exécuteur  des  lois,  toute  la  puissance  qu'il  s'est 

(I)  CarUr,  soc.  1.  III,  ci. 
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'  donnée  comme  législateur. . .  pqut  ravager  l'État  par  ses 
volontés  giénérales,  çt  détruira  chaque  citoyeai  par  ises 
volontés  particulières ,  »  n'e$t-Qe  pa$  la  pensée  et  le 
langage  même  de  J.4.  Rousseau?  La  seule  chose  qui  ap- 
partienne à  celui-ci,  c'est  d'avoir  limité  le  «ens  du  mot 
gouvernement  à  la  puissance  executive  ;  c'est  le  sens 
qui  a  été  en  général  adppté  daP^  le§  États  constitution- 
nels. 

Mais  si  c'est  un  mérite  de  J.  -J,  Rousseau  d'avoir  défini 
avec  précision  une  expression  si  importante  de  la  langue 
politique,  il  se  crée  par  là  même  des  difflcuUés  particuliè- 
res dans  la  théorie  de  la  division  des  gouvernements  (1  ) . 
Lorsque  l'on  parle  en  effet  des  différentes  espèces  de 
gouvernement,  on  ne  prend  pluQ  ce  mot  dans  le  sens 
étroit  de  pouvoir  exécutif,  m^h  on  entend  distinguer 
les  différentes  constitutions  politiques  :  or^  les  constitu- 
tions ne  règlent  pas  seulement  la  forme  du  pouvoir 
exécutif,  mais  aussi  du  législatif,  et  quoique  en  principe 
ce  dernier  pouvoir  soit  l'attribut  du  peuple,  il  peut  bien, 
dans  la  pratique,  appartenir  soit  à  un  roi,  soi(  à  un  corps 
de  nobles,  soit  à  une  partie  du  peuple  seulement,  et  il 
faut  tenir  compte  de  ces  différences  dans  la  division  des 
gouvernements.  Mais  Rousseau,  pour  ne  pas  abandon- 
ner un  seul  instant  sa  déSnition,  pe  .di$tingue  les  gou- 
vernements des  uns  et  des  autres  que  par  la  constjilution 
du  pouvoir  exécutif  :  ce  qui  le  conduit  à  des  définitions 
arbitrai  res  et  con  trai  res  à  ton  tes  1  es  habitudes  de  la  science 
et  de  la  langue.  Par  exemple,  si  l'on  consultait  sa  défi- 
nition, le  gouvernement  des  États-Unis  serait  une  mo- 
narchie, puisque  le  pouvoir  exécutif  y  appartient  à  un 

(IJ  Coiitr.  soc,  1.  III,  c.  m. 
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seul  :  d^aristocratie  selon  ses  principes,  je  n'en  connais 
guère  :  car  je  ne  vois  pas  d'État  où,  le  peuple  ayant  la 
puissance  législative,  un  sénat  est  chargé  de  Texécution 
des  affaires  ;  à  Rome  le  sénat  partageait  avec  le  peuple 
le  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  démocratie,  connue 
Rousseau  la  définit,  c^est-à-dire  un  gouvernement  où 
le  peuple  tout  entier  est  législateur  et  magistrat,  il  se- 
rait aujodrd'hui  impossible  d^en  trouver  un  seul  exem- 
ple dans  le  monde;  et  dans  Tanliquité,  Athènes  est  la 
seule  république  qui  répondrait,  et  encore  imparfaite- 
ment, à  la  définition. 

Le  gouvernement  étant  défini  la  puissance  executive^ 
comment  s'établit-il,  et  de  quelle  nature  est  Tacte  qui 
en  détermine  Pinstitution?  Selon  quelques  pubiicistes, 
Hobbes  et  Locke,  par  exemple,  l'institution  du  gouver- 
nement est  un  contrat.  L'idée  d'un  tel  contrat,  selon 
Rousseau,  est  contradictoire.  Le  souverain  ne  peut  se 
donner  un  maître  :  il  ne  peut  se  laisser  imposer  aucune 
condition  ;  sa  volonté  reste  pleine  et  entière  après  comme 
avant  l'institution  du  gouvernement  :  ce  n'est  donc  point 
un  contrat,  car  par  un  contrat  les  deux  parties  sont  en- 
gagées :  ((  D'où  il  résulte  que  l'acte  qui  institue  le  gou- 
vernement n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les 
dépositaires  de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les 
maîtres  du  peuple,  mais  ses  ofiiciers,  qu'il  peut  les 
établir  et  les  destituer  quand  il  lui  plaît,  qu'il  n'est 
point  question  pour  eux  de  contracter,  mais  d'o- 
béir (1).  » 

U  est  vrai  de  dire  que  le  souverain  ne  peut  pas  trai- 
ter avec  le  gouvernement  d'égal  à  égal,  et  qu'il  lui  de- 

(1)  Contr,  soc,  1.  III,  c.  zvui. 
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meure  toujours  supérieur.  Mais  n'est-ce  pas  trop  que^ 
d'avancer  qu'il  n'y  et  nul  engagement  du  peuple.au  gou- 
vernement? Sans  doute,  le  souverain  peut  tout  ce  qu'il 
lui  plait  :  mais  lorsqu*il  institue  un  gouvernement,  ne 
s'engage-t-il  pas  implicitement  à  le  maintenir,  tant  que 
le  gouvernement  sera  de  son  côté  fidèle  aux  conditions 
qui  lui  sont  prescrites?  En  outre,  si  le  souverain,  en  tant 
que  souverain,  n'aliène  jamais  sa  volonté  et  ne  peut 
se  soumettre  à  ses  officiers,  ne  doit-il  pas,  comme  peu- 
ple, s'engager  à  l'obéissance  envers  les  chefs  qu'il  insti- 
tue  ?  Si  le  gouvernement  est  un  moyen  terme  entre  le 
souverain  et  les  sujets,  le  gouvernement  ne  s'engage 
envers  le  souverain,  qu'à  la  condition  que  les  sujets 
s'engagent  envers  lui.  Sans  ce  second  engagement,  Tor- 
dre delà  république  est  compromis  :  les  sujets,  abusant 
de  leur  qualité  de  souverain,  pour  méconnaître  l'auto- 
rité du  gouvernement,  usurpent  eux-mêmes  cette  auto- 
rité et  le  contrat  social  est  dissous. 

Demandons  maintenant  à  l'auteur  du  Contrai  social 
son  avis  sur  le  meilleur  des  gouvernements.  On  est  sur 
ce  point  assez  injuste  envers  J.-J.  Rousseau..  On  le  con- 
sidère souvent  comme  un  logicien  in traitable,  ennemi  du 
possible,  ignorant  des  faits,  partisan  opiniâtre  et  aveugle 
d'une  forme  particulière,  la  pure  démocratie,  et  préten- 
dant imposer  à  tous  les  États  petits  ou  grands,  anciens 
ou  nouveaux,  sans  considérer  leurs'mœurs  et  leurs  be- 
soins, le  gouvernement  de  Genève.  Une  lecture  sérieuse 
du  Contrat  social  détruit  ces  imputations.  L'auteur 
sait  bien  quelle  part  doit  avoir  l'expérience  dans  les 
établissements  politiques,  et  que  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  être  seulement  bons  en  eux-mêmes,  mais 
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•bons  selon  tes  circonstances.' Voici  plusieurs  passages 
décisifis  M<  On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  là 
meilleure  forme  de  gouVCrfuement,  éôns  considérer  que 
chacune  d'elles  est  la  meilleure  en  certains  cas ,  et  la 
pire  en  d'autres  (1)...  En  général,  le  gouvernement 
démocratique  convient  au^  petits  États,  Taristocratique 
aux  médiocres,  le  monarchique  aux  grands.  Mais  corn* 
ment  compter  la  multitude  des  circonstances  qui  peu- 
vent fournir  des  exceptions (2)?*..  Lequel  vaut  mieux 
d'un  gouvernement  simple  ^u  d'un  gouvernement 
mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à  la- 
quelle il  faut  faire  la  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-de- 
vant  sur  toute  forme  de  gouvernement  (3).. .  Quand  on 
demande  quel  est  le  meilleur  des  gouvernements,  on 
fait  une  question  insoluble,  comme  indéterminée,  ou,  si 
l'on  veut,  elle  a  autant  de  solutions  qu'il  y  a  de  combi- 
naisons possibles  dans  les  positions  absolues  et  relatives 
des  peuples  (4).  »  Sont-Ce  là  les  paroles  de  ces  politiques 
à  courte  vue,  qui,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  vérité  abs- 
traite, ne  comprennent  pas  qu'il  peut  y  en  avoir  mille 
applications,  selon  la  variété  infinie  des  choses  et  des 
hommes?  Rousseau  lui^-mème,  lorsqu'il  eut  à  donner 
son  avis  sur  le  gouvernement  de  Pologne,  se  garda  bien 
de  vouloir  appliquer  de  vive  force  à  cet  infortuné  pays 
les  maximes  du  Contrat  social  :  mais  il  chercha  autant 
qu'a  put,  dans  les  circonstances,  dans  les  mœurs,  dans 
les  traditions,  d'ingénieux  mais  impuissants  remèdes  à 
une  situation  irrémédiable. 

(1)  Contr.  8oe.,  1. 1U>  c.  m. 

(2)  Ib.  ib* 

(5)  Ib.,  1.  m,  c.  nu 
t4)lb.,l.m,B.ix. 
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Mais  comme  il  est  difficile  à  Rousseau  de  Pe  fêoîr 
ferme  à  une  vérité  une  fois  saisie,  sdKis  tomber  dans  la 
contradiction  ou  l'eiagération,  nous  afloni  voir  wpdi'^ 
rattre  le  disciple  aveuglé  des  législateurs  de  Tanti^ité, 
le  citoyen  rétrograde  de  Sparte,  d'Athènes  oti  de  Roine. 
Il  dit  d'abord,  ceqiii  est  vraî,  que  la  puissance  législa- 
tive étant  le  coé«tf  de  lIÉtat,  il  faut  des  assemblées  régu- 
lières et  périodiques,  pour  que  Tautorité  du  souverain 
ne  s'oblitère  pas  dans .  le  silenôé  ;  mais  il  ajoute  :  «  A 
l'instant  que  le  petiple  est  légîtimettient  assemblé  en 
corps  souverain,  toute  juridiction  du  gouvernement 
cesse^  la  puissance  executive  est  suspendue,  et  la  per- 
sonne du  dernier  citoyen  est  aussi  sacrée  et  inviolable 
que  celle  du  premier  magistrat,  parce  que^  où  se  trouve 
le  réprésenté,  il  n,'y  a  plus  de  représentant  (1).  »  Vol- 
taire, qui  cite  ce  passage,  dît  très-bien  t  a  Cette  propo- 
sition serait  pernicieuse,  si  elle  n'était  d*ùû^  fausseté  et 
d'uiiè  absurdité  évidente.  Lorsqu^en  Angleterre  le  par- 
lement est  assemblé,  nulle  juridiction  n'est  suspéïidïie  ; 
et,  dans  les  plus  petits  États,  si,  pendant  Rassemblée  du 
peuple^  il  se  commet  un  meurtre,  un  vol,  le  criûrinel 
est  et  doit  être  livré  aux  officiers  de  la  justice.  Autre- 
ment une  assemblée  du  peuple  serait  une  invitation  so- 
lennelle au  crime  (2).  »  Non-seulement  cette  maxime 
est  contraire  à  Ja  vérité,  puisqu'il  n'y  a  ptes  d'ordre 
public  possible  avec  elle ,  mais  on  ne  voit  pas  hiêtne 
comment  elle  s'accorde  avec  les  principes  du  CoMtat 
social.  En  effet,  la  fonction  du  gouvernement  étant  dis- 
tincte de  celle  du  souverain,  comment  la  convocation  du 

(1)  Contr.  soc,  1.  III,  c.  xiv. 

(3)  YoluAte^Politique  et  législation  Idées  répuldicaine^  xxitk. 
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souverain  saspendrait-elle  Tactioa  da  gouvernement,  à 
moins  qoe  le  souverain  ne  prenne  lui-même  le  gou- 
vernement en  mains,  ce  qui  est  amtraire  à  la  doctrine. 
Que  si  chaque  citoyen  est  inviolable  comme  membre 
du  souverain,  il  ne  Test  pas  comme  individu.  Le  gou- 
vernement est  subordonné  au  souverain  tout  entier; 
mais  il  est  supérieur  à  chacun  des  sujets  en  particu- 
lier. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  Rousseau  parle  du  peuple 
assemblé,  il  Tentend  à  la  lettre,  et  n'imagine  pas  d'au- 
tres assemblées  du  peuple  que  celles  des  républiques 
anciennes,  où  Ton  votait  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques,  et  il  dit  naïvement  :  «  Qu'on  juge  de  l'em- 
barras que  causait  quelquefois  la  foule  par  ce  qui  arriva 
du  temps  des  Gracques,  où  une  partie,  des  citoyens  don- 
nait son  suffrage  de  dessus  les  toits  (1).  »  On  ne  voit 
pas  ce  qu'une  telle  confusion  devait  ajouter  de  dignité 
et  de  lucidité  aux  délibérations  du  souverain.  Mais 
Rousseau  repousse  de  toutes  ses  forces  le  seul  moyen 
dont  puissent  disposer  les  peuples  modernes  piour  exer- 
cer leur  souveraineté  ;  je  veux  parler  du  système  de  la 
représentation.  11  part  de  ce  principe,  que  la  souverai- 
neté ne  peut  pas  être  représentée,  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  être  aliénée  :  «  Elle  consiste  essentiellement  dans 
la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  représente  point  ; 
elle  est  la  même  ou  elle  est  autre,  il  n'y  a  point  de  mi- 
lieu (2).  »  Ce  sont  là  des  abstractions,  La  volonté,  en  soi, 
est  incommunicable,  il  est  vrai;  mais  pourquoi  n'aùrait- 
elle  pas  d'interprète?  Rousseau  dit  :  «  Il  n'est  point  im- 

(1)  Contr.  soc,  I.  lU,  c.  xv. 

(2)  ib.  l  m,  c.  XV.  . 
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|)0S8ible  qu'une  volonté  particulière  s'accorde  sur  quel- 
que point  avec  la  volonté  générale  ;  il  est  impossible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant.  »  U  est 
vrai  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  choses  humai- 
nes ;  mais  en  politique,  on  doit  se  contenter  d'approxi- 
mations.  Ainsi ,  il  y  aura  un  suffisant  accord  entre  le 
représenté  «t  le  représentant,  si  la  représentation  est 
fréquemment  renouvelée  par  des  élections  périodiques. 
Rousseau  prétend  que  le  système  représentatif  vient  du 
gouvernement  féodal.  Gela  n'est  pas  :  la  représentation 
a  son  origine  dans  la  nature  des  sociétés  modernes,  es- 
sentiellement laborieuses,  et  dans  la  grandeur  des  Ëtats  : 
les  États  anciens,  très^petits  et  composés  d'hommes  de 
loiâr,  n^avaient  que  faire  de  représentants  ;  Rousseau  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Chez  les  Grecs,  dit-il,  tout  ce 
q.ue  le  peuple  avait  à  faire,  il  le  faisait  par  lui-même, 
il  était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place  ;  il  habitait  un 
dimat  doux;  il  n'était  point  avide  ;  des  esclaves  fai- 
saient ses  travaux  :  sa  grande  affaire  était  la  liberté  (1  ).)) 
Rousseau  est  évidemment  sous  le  prestige,  quand  il 
parle  des  républiques  anciennes.  Il  trouve  admirable 
€es  cités,  où  la  liberté  de  quelques-uns  reposait  sur  la 
servitude  du  plus  grand  nombre,  et  pour  rester  fidèle  à 
sa  théorie  abstraite  de  la  volonté  incommunicable,  il  met 
•aa  péril  un  principe  bien  plus  grand,  celui  de  la  liberté 
personnelle  :  «  Quoi  !  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient 
qu'à  l'appui  de. la  servitude?  Peut-être.  Les  deux  excès 
se  touchent.  Tout  ce  qui  n'^st  point  dans  la  nature  a  ses 
inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste. 

(1)  Contr.  soc,  1.  lU,  c.  xr, 
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a  point  de  culte  qui  ne  considère  toutes  ses  opinions 
comme  des  dogmes  fondamentaux.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  raison  de  fixer  ici  ou  là  la  limite.  Si  l'État  a  le  droit 
de  bannir  ou  de  punir  de  mort  celui  qui  ne  croit  pas  à 
l'immortalité  deTàme,  pourquoi  n'aurait-il  pas  le  même 
droit  contre  celui  qui  nie  la  présence  réelle?  La  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  est  parfaitement  conséquente  à 
ces  principes.  On  ne  fait  pas  sa  part  à  Tintolérance. 
Bousseau,  en  écrivant  ces  paroles,  a  laissé  à  Voltaire  le 
beau  rôle  de  défendre  la  liberté  religieuse  et  le  droit  des 
opinions. 

Telles  sont  les  principales  théories  du  Contrat  social^ 
ouvrage  plus  rigoureux  en  apparence  qu'en  réalité. 
L*auteur  y  est  continuellement  partagé  entre  deux  sys- 
tèmes :  celui  qui  livre  tout  à  l'État,  personnes  et  biens, 
et  celui  qui  met  hors  de  la  communauté  les  droits  natu- 
rels des  personnes.  C'est  à  vrai  dire  au  premier  que 
tendent  tous  ses  principes.  Mais  il  serait  injuste  de  lui 
imputer  à  lui  seul,  comme  on  le  fait  souvent,  la  respon- 
sabilité de  cette  doctrine.  La  suprématie  absolue  de  l'É- 
tat a  été  le  dogme  commun  de  presque  tous  les  politiques 
avant  J.  J.  Rousseau.  Je  ne  parle  pas  de  l'antiquité,  où 
l'autorité  de  l'État  était  si  grande  (1).  Dans  les  temps 
modernes,  croit-on  que  les  publicistes  aient  tout  d'abord 
reconnu  et  accepté  ce  principe,  qui  est  aujourd'hui  si 
familier,  du  droit  individuel  et  personnel  opposé  à  la 
volonté  absolue  de  l'État?  Dans  le  système  de  Hobbes, 


# 


(1)  n  est  inutile  de  prouver  que  dans  la  politique  de  Platon,  TEtat 
était  tout,  etTindlvidu  rien.  On  sait  assez  quec^estlà  le  système  de  la 
République,  Mais  Aristote  qui  accorde  beaucoup  plus  en  fait  k  rindiTidai 
n'ôterien,  en  principe,  au  droit  de  TEtat  :  «  C*est  une  grave  erreur^ 
dit-il»  de  croire  que  chaque  citoyen  est  «  maittre  de  liH-méme.  i» 
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il  n*y  a  de  liberté  que  celle  que  le  souverain  donne  :  c'est 
ce  qu'il  appelle  la  liberté  innocente.  Spinosa  n'hésite  pas 
davantage  à  attribuer  au  souverain  une  autorité  sans  li* 
mites.  Quant  à  Bossuet,  on  sait  qne  tout  son  livre  sur  la 
politique  de  l'Écriture  sainte  a  pour  objet  d'établir  le 
pouvoir  absolu,  et  même  le  pouvoir  absolu  d'an  mo- 
narque; Bossuet  trouvait  Tesclavage  un  état  juste  et 
raisonnable,  et  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  naturel 
de  la  propriété.  On  a  prétendu  trouver  dans  le  Contrat 
social  la  théorie  même  du  communisme.  Que  dira-t-on 
de  ce  passage  de  Bossuet  :  «  Otez  le  gouvernement,  là 
terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  lés 
hommes  que  l'air  et  la  lumière...  Selon  ce  droit  primitif 
de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que 
ce  soit,  et  tout  est  en  proie  à  tous...  Du  gouvernement 
es't  né  le  droit  de  propriété,  et  en  général  tout  droit 
vient  de  l'autorité  publique  ?  »  C'est  la  théorie  même 
du  Contrat  social. 

En  réalité,  Rousseau  n'est  pas  plus  communiste  dans 
le  Contrat  social  (1)  que  Bossuet  dans  sa  Politique. 
En  attribuant  à  l'État  l'origine  du  droit  de  propriété  et 
de  tous  les  droits,  ils  n'ont  voulu  ni  l'un  ni  l'autre  nier 
ces  droits  en  aucune  façon,  mais  ils  ont  cru  en  donner 
une  6:^lication  suffisante  et  légitime.  Il  est  injuste  déju- 
ger certains  écrits  par  les  conséquences,  inconnues  de 
l'auteur,  qui  peuvent  en  être  déduites  par  une  lo- 
gique habile.  Nous  savons  aujourd'hui   ce  que  peut 

(1)  On  ne  peut  pas  nier  cependant  que  les  attaques  imprudentes  et  pas- 
sionnées du  Discours  sur  rinégalité  contre  la  propriété  n'aient  eu  nne 
grande  influence  par  la  suite  sur  les  sectes  communistes.  Mais  pour  être 
juste,  il  faut  observer  que  le  Contrat  social  est  postérieur  au  premisr 
ouvrage,  et  a  beaucoup  plus  d'autorité. 
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contenir  cette  thèse  de  la  souveraineté  absolue  de  TÉtat. 
Mais  on  l'ignorait  au  xyiii*  siècle.  Rousseau  même  est 
un  des  premiers  qui  ait  eu  le  pressentiment  des  dangers 
de  cette  thèse  :  nous  avons  vu  tous  les  retours  de  sa 
pensée  et  les  artifices  involontaires  par  lesquels  il  essaie 
de  restreindre  la  doctrine  absolue  qu'il  a  d'abord  po- 
sée :  nous  Tavons  vu  combattre  Hobbes  et  Grotius  par 
ce  principe,  qui  est  l'opposé  même  du  communisme,  le 
droit  inaliénable  de  la  liberté.  C'est  l'école  politique  et 
économique  sortiede  la  révolution  d'Angleterre,  c'est 
Locke  et  Adam  Smilh  qui  ont  eu  l'honneur  de  défendre 
et  de  mettre  en  lumière,  peut-être  même  avec  quelque 
excès,  le  principe  du  droit  individuel  (1). 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  Ton  confonde  le  système 
de  Rousseau  avec  celui  de  Hobbes,  sous  prétexte  que 
l'un  et  l'autre  admettent  un  état  de  nature,  et  font  ces- 
ser cet  état  de  nature  par  l'aliénation  volontaire  de  cha- 
que particulier  à  l'État  et  au  souverain.  Car  en  retour 
de  cette  aliénation,  qu'est-ce  que  nous  promet  le  philo- 
sophe anglais?  La  paix  et  rien  de  plus  :  de  droits,  il  n'en 
est  plus  question  ;  et  quant  aux  biens,  il  n'est  point, 
suivant  lui,  de  maxime  plus  séditieuse  que  de  soutenir 
que  le  sujet  a  la  propriété  de  ses  biens  (2).  Au  con- 
traire, lorsque  Rousseau  réclame  de  chacun  l'aliénation 
absolue  de  ses  droits,  il  est  évident  qu'à  ses  yeux  cette 

(1}  Je  dis  avec  excès.  Car  r ouvrage  de  Locke  sor  le  goaTernement  cîtII 
paratl  ayolr  pour  principal  objet  de  démontrer  le  droit  d'insurrection  : 
droit  mystérieux»  qu*il  faut  bien  reconnaître  dans  ses  effets,  mais  dont  il 
est  périlleux  de  déterminer  à  pnorî  la  formule.  Quant  à  Ad.  Smilh,  il  ré- 
duit tellement  le  r61e  de  TEUt,  qu*il  n'en  feit  guère  qu'un  simple  agenl 
de  police. 

(%)  Hobbes»  De  etv.,  sect.  S,  c«  xn»  §  7. 
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aliénation  est  seulement  provisoire,  et  il  entend  que 
l'Ëtat  restituera  à  chacun  ces  droits  mêmes,  fortifiés  par 
la  garantie  publique.  Ce  n'est  donc  point  dans  l'intérêt 
du  despotisme  de  l'État  qu'il  demande  cet  échange  du 
droit  naturel  contre  le  droit  civil,  mais  dans  l'intérêt  de 
la  liberté.  Il  a  cru  garantir  d'autant  mieux  la  liberté  de 
chaque  citoyen,  qu'il  ôtait  davantage  à  l'indépendance 
naturelle.  Nous  avons  fait  voir  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'illusion  dans  un  tel  système  ;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre toutes  les  doctrines  pour  certaines  analogies. 

Il  reste  enfin  du  Contrat  social  une  grande  vérité,  de 
plus  en  plus  acceptée  par  l'opinion  :  c'est  que  chaque 
peuple  est  une  personne  qui  s'appartient  à  soi-même, 
qui  a  le  gouvernement  de  ses  destinées  et  qui  transmet 
à  qui  il  lui  plait,  et  dans  la  forme  qui  lui  platt,  le  soin 
de  le  diriger.  C'est  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  à  laquelle  on  oppose  à  tort  la  souveraineté  de 
la  raison  ;  car  ces  deux  principes  peuvent  se  concilier 
parfaitement.  La  liberté  n'ôte  rien  à  la  responsabilité, 
ni  le  droit  au  devoir.  Un  peuple  peut,  à  vrai  dire,  tout 
•ce  qu'il  veut  ;  mais  il  ne  doit  pas  tout  vouloir  ;  et  si 
c'est  son  droit  d'agir  à  sa  fantaisie,  son  devoir  est  d'être 
raisonnable.  C'est  là  le  vrai  sens  de  la  souveraineté  de 
la  raison.  Mais  si  Ton  entend  par  ces  mots  la  souverai- 
neté des  plus  raisonnables,  je  demande  que  l'on  fixe  la 
limite  des  plus  raisonnables  ;  on  ne  peut  le  faire  sans 
exclure  arbitrairement  un  certain  nombre  d'hommes  du 
partage  de  la  raison  :  or,  c'est  là  le  principe  même  sur 
lequel  Aristote  a  établi  l'esclavage.  Je  ne  veux  pas  dire 
au  reste  que,  dans  la  pratique,  il  ne  faille  pas  considé- 
rer la  capacité  des  personnes.  Il  y  a  deux  politiques 
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comme  deux  géométrie^  :  Tune  pare,  Taotre  appliquée;: 
l'une  ne  regarde  qu'au  vrai,  l'autre  y  ajoute  une  seûlé^ 
petite  chose,  mais  iadispedsable  :  le  possible.  De  cô^ 
qu'un  principe  est  vrai,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  soit 
applicable;  mais  de  ce  qu'il  n'est  pas  applicable,  il  ne 
faut  paâ  conclure  qu'il  n'est  pas  vrai.  Car  une  formulé 
de  mécanique  ne  cesse  pas  d'être  vraie,  parce  que  les^ 
frottements  des  machinés  ne  permettent  pas  de  rapptt-<- 
quer  à  la  rigueur. 

On  a  pu  voir  que  nous  n'avons  épargné  ni  les  objec- 
tions, ni  les  critiques  à  la  théorie  de  J.-J.  Rousseau;  mai& 
nous  nous  sommes  efforcé  de  nous  affranchir  de  cer- 
taines accusations  banales,  nées  du  préjugé  plutôt  que 
de  l'examen.  Parmi  ces  accusations,  il  en  est  une  sur 
laquelle  nous  demandons  la  permission  dé  nous  arrêter 
quelques  instants  :  c'est  la  prétendue  responsabilité  que 
l'on  impute  à  J.-J.  Rousseau  dans  les  malheurs  et  dans 
les  excès  de  la  révolution  française. 

Voici  quelle  est,  à  ce  sujet,  la  théorie  la  plus  répan^ 
due.  Il  y  a ,  dit-on ,  deux  parties  dans  la  révolution  y 
une  bonne  et  une  mauvaise.  Dans  la  première  qui  est  la 
bonne ,  c'est  l'influence  de  Montesquieu  qui  est  toute- 
puissante  ;  dans  la  seconde  qui  est  la  mauvaise ,  c'est 
l'influence  de  Rousseau  qui  règne  sans  partage.  Mon- 
tesquieu, c'est  l'Assemblée  constituante  ;  Rousseau,  c'est 
la  Convention.  Selon  nous,  rien  de  plusinjuste  et  deplus^ 
inexact  qu'un  pareil  partage. 

Je  suis  loin  de  contester  l'influence  bienfaisante  de 
Montesquieu  sur  la  révolution  :  mais  cette  influence  n'a 
été  qu'indirecte  et  en  quelque  sorte  médiate.  VEsprit 
des  lois  a  paru  en  1748.  Il  eut  un  grand  succès,  et 
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répandit  dans  toute  la  société  Un  besoin  irrésistible 
de  nouveautés  politiques  et  de  réformes  sociales.  En 
1764,  parait  le  Contrat  social,  et  son  empire  succède 
à  celui  de  V Esprit  des  lois ,  qui  l'avait  préparé.  De 
1764  à  1 789,  le  Contrat  social  étend  chaque  jour  son 
influence,  et,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  c'est  lui 
qui  à  fait  là  révolution  • 

Lise^  les  discussions  et  les  discours  de  l'assemblée 
constituant  :  c'est  le  langage  de  Rousseau  beaucoup 
plus  que  de  Montesquieu.  Pour  quelques  discours  de 
Mounier  et  de  Mirabeau ,  où  se  reconnaît  la  trace  de 
l'Esprit  des  lois,  vous  en  trouverez  une  foule,  où  les 
pensées,  les  paroles,  les  formules  de  J.-J.  Rousseau  abon- 
dent à  chaque  pas.  Beaucoup  d'entré  eux  ne  sont  que 
des  chapitres  détachés  du  Contrat  social. 

Mais  veut-on  des  preuves  plus  décisives?  Quels  sont 
les  actes  premiers,  essentiels,  irrévocables  de  la  révolu- 
tion fratiçaise,  ceux  qui  ont  séparé  sans  retour  l'ancien 
régime  et  le  nouveau?  C'est  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  la  Nuit  du  4  août,  et  la  Déclaration  des  droits. 
Or,  dans  chacun  de  ces  actes  solennels,  c'est  Tinfluence 
de  Rousseau  qui  éclate,  et  non  pas  celle  de  Montesquieu. 
Qu'estrce  que  le  serment  du  Jeu  de  Paume?  C'est  la  prise 
de  possession  de  la  souveraineté  par  le  tiers  état.  Il  est  à 
lui  seul  toute  la  révolution.  Or,  je  le  demande,  Montes- 
quieu eût-il  trouvé  légitime  une  telle  revendication?  Est- 
ce  lui  qui  ei^t  consenti  à  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé 
fussent  absorbés  parle  Tiers  ;  est-ce  lui  qui  eût  sacrifié  le 
vote  par  ordre  au  vote  par  tête,  le  premier  qui  maintenait 
intacte  la  distinction  des  castes,  le  second  qui  établissait 
ladémocratie?  Montesquieu  considérait  la  noblesse  comme 
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tin  élément  essentiel  d'une  monarchie  tempérée  et  d'mie 
monarchie  libre,  comme  rintermédiaire  et  le  modéra* 
teur  nécessaire  entre  le  roi  et  le  peuple.  Dès  les  premiers 
actes  de  la  révolution,  cet  équilibre  était  rompu.  Qui 
eut  le  plus  d'influence  dans  ces  premières  réunions  de 
rassemblée  constituante,  dans  ces  grandes  et  solenndles 
discussions,  où  Taristocratie  et  la  démocratie  se  dispu- 
taient en  présence  d'une  royauté  sans  force?  Ne  fut-cepas 
l'abbé  Sièyes,  celui  qui  avait  dit  que  le  Tiers  Etat  est 
/pw<? Qu'est-ce  qu'une  telle  parole,sinon  le  principe  même 
du  Contrat  social?  Enfin,  veut-on  la  théorie  du  vote  par 
tête,  exprimée  et  formulée  d'avance  dans  les  termes 
les  plus  précis  :  «  Il  importe  pour  avoir  bien  l'énoncé 
de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  par- 
tielle  dans  l'Etat ,  et  que  chaque  citoyen  n  opine  que 
d'après  lui.  »  C'est  J.-J.  Rousseau  qui  parle.  Que  dit 
au  contraire  Montesquieu  :  w  II  y  a  toujours  dans  un 
Etat  des  gens  distingués  par  la  naissance,  la  richesse  ou 
les  honneurs.  Mais  s'ils  étaient  confondus  parmi  le 
peuple,  et  s'ils  njr  avaient  qu'une  voix  comme  les 
autres,  la  liberté  commune  serait  leur  esclavage,  et 
ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la 
plupart  dies  résolutions  seraient  contre  eux.  » 

La  nuit  du  4  août  a  été  rabolition  des  derniers  ves- 
tiges du  régime  féodal.  Mais,  en  réalité,  que  restait-il 
alors  de  ce  régime  ?  Aucun  pouvoir  politique,  la  royauté 
ayant  tout  absorbé:  il  ne  restait  que  des  privilèges  et  des 
prérogatives.  Voilà  ce  que  la  nuit  du  4  août  a  aboli  pour 
toujours.  Montesquieu  eût-il  approuvé  celte  révolution, 
lui  qui  disait  :  «  Abolissez  dans  une  monarchie  les  pré- 
rogatives des  seigneurs,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
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villes,  VOUS  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  bien 
un  Etat  despotique  (1).  »  L'assemblée  constituante  vou- 
lait-elle fonder  un  Etat  despotique?  Non.  Elle  travaillait 
donc  à  fonder,  selon  Montesquieu,  un  Etat  populaire. 
Or,  est-ce  là  ce  que  Montesquieu  voulait  ou  désirait? 
Non  encore,  car,  dans  son  tableau  de  la  constitution  an- 
glaise, qui  était  certainement  son  idéal,  il  disait  :  a  Le 
corps  des  nobles  doit  être  héréditaire...  Il  faut  qu'il  ait 
un  très-grand  intérêt  à  conserver  ses  prérogatives  odieu- 
ses par  elles-mêmes,  et  qui,  dans  un  Etat  libre,  doivent 
toujours  être  en  danger.  »  Montesquieu  n'admettait  donc 
pas  la  suppression  de  ces  prérogatives  dans  un  Etat 
libre,  puisqu'il  indiquait  les  moyens  de  les  préserver. 
Et  cependant ,  il  appelait  ce  régime  une  liberté  politi-- 
que  extrême.W  séparait  donc  tout  à  fait  dans  sa  pensée 
la  liberté  et  Tégalité.  L'assemblée  constituante  adopta 
une  doctrine  toute  contraire.  Cette  doctrine  est  celle  de 
Rousseau  :  «  Si  Ton  recherche  en  quoi  consiste  précisé- 
ment le  plus  grand  bien  de  tous,...  on  trouve  qu'il  se 
réduit  à  ces  deux  objets  principaux  :  la  liberté  et  l'éga- 
lité ;  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance  particulière 
est  autant  de  force  ôtéeaucorpsde  l'Etat;  Y  égalité  parce 
que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (2).  » 

Vient  enfin  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Est- il  nécessaire  de  prouver  qu'un  tel  acte  ne 
vient  point  de  Montesquieu,  mais  de  J.-J.  Rousseau? 
Quoi  de  plus  contraire  aux  principes  et  aux  habitudes 
d'esprit  de  Tauteur  de  l'Esprit  des  lois  que  cette  théorie 
abstraite,  àprioriyde  droits  absolus,  inaliénables,  im- 

(i)  L.  n,  c.  ir. 

(3)  Contr,  $oc. ,  1.  il,  e.  xx. 
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prescriptibles?  Au  contraire,  quoi  de  plus  conforme  à  la 
politique  du  Contrat  social  ?  Sans  doute,  Rousseau  n^a  pas 
fait  une  table  des  droits  naturels  de  rhomme  ;  et  cette  ta- 
ble,  les  constituants  ront  formée  avec  les  idées  de  Voltaire 
et  de  Montesquieu,  tout  autant  que  de  J.«J.  Rousseau. 
Mais  Tacte  même  de  la  déclaration  est-il  autre  chose 

* 

que  le  contrat  passé  entre  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté, selon  les  idées  de  Rousseau?  N'est-ce  pas  re- 
nonciation des  clauses  et  des  conditions  de  ce  contrat? 
L'influence  de  J.-J.  Rousseau  a  donc  été  toute-puis- 
sante sur  les  actes  essentiels  et  fondamentaux  de  la  ré- 
volution. Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu^il  Ta  égarée,  à  moins- 
de  soutenir  qu'elle  a  été  égarée  dès  le  premier  jour,  et 
qu'elle  n'a  été  qu'un  long  égarement.  Mais  je  ne  discute 
pas  en  ce  moment  avec  ceux  qai  parlent  ainsi  ;  je 
parle  à  ceux  qui  partagent  la  révolution,  qui  aiment  la 
première  moitié  et  en  détestent  la  seconde.  C'est  à  ceux- 
là  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  rejeter  toute  la  faute  sur 
Rousseau,  et  de  rapporter  tout  l'honneur  à  Montesquieu. 
On  vient  de  voir  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  cette  opi- 
nion. 

« 

Mais  se^ait-il  vrai  que  Rousseau  tdt  pour  quelque 
chose  dans  la  seconde  partie  de  la  révolution,  et  que  ses 
principes  le  rendissent  responsable  de  ce  que  Ton  a  ap- 
pelé le  gouvernement  révolutionnaire  ?    ' 

J'aflîrme  d'abord  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  J.-J. 
Rouéseau  rien  qui  puisse  justifier  de  près  ou  de  loin 
le  régime  de  la  terreur.  J'en  trouve  même  la  condam- 
nation expresse  et  frappante  dans  le  passage  suivant  : 
<c  Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un  seul  périsse  pour 
tous,  j'admirerai  cette  sentence  dans  la  bouche  d'un 
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digne  et  vertueux  patriote  qui  se  consacre  volontaire- 
ment et  par  devoir  à  la  mort  pour  le  salut  de  son  pays  ; 
mais  si  Ton  entend  qu'il  soit  permis  au  gouvernement 
de  sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  multitude ,  je 
tiens  cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que 
la  tyrannie  ait  inventées...  Loin  qu^un  seul  doive  périr 
pour  tous,  tous  ont  engagé  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  dé- 
fense de  chacun  d'eux ,  afin  que  la  faiblesse  particu- 
lière  fût  toujours  protégée  par  la  force  publique,  et  cha- 
que membre  par  tout  l'Etat.  Après  avoir  par  supposi- 
tion retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre,  pres- 
sez les  partisans  de  cette  maxime  à  mieux  expliquer 
ce  qu'ils  entendent  par  le  corps  de  l'Etat,  et  vous  verrez 
qu'ils  le  réduiront  à  la  fin  à  un  petit  nombre  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  le  peuple^  mais  les  officiers  du  peu- 
ple (1).  »  Ne  semble-t-il  pas  qu'un  tel  morceau  ait  été 
écrit  après  les  luttes  odieuses  et  fratricides  de  93  ? 

Mais  oublions  les  actes  de  ce  gouvernement ,  et 
prenons-le  dans  ses  principes.  Faut-il  y  voir  la  mise  en 
pratique  des  principes  du  Contrat  social  ?  Je  ne  fais  à 
cette  opinion  qu'une  objection  ;  mais  elle  me  parait  dé- 
cisive. Le  gouvernement  révolutionnaire  loin  d'être  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
peuple,  en  a  été  la  violation.  Il  est  sorti  en  effet  de  l'insur- 
rection contre  l'assemblée  nationale  ;  il  a  été  une  oligar*^ 
diie  populaire,  une  usurpation  d'en  bas,  une  dictature 
oj^ressive,  décorée  du  nom  du  salut  public.  Son  principe 
n'étâitenréalitéquele  principemachi^vélique  delaraison 

■ 

d'Etat,  mis  au  service  des  fureurs  populaires.  Que  ce 
gouvernement  ait  été  énergique,  et  ait  contribué  à  sau- 

(1)  DeléconémU  politique  (art.  de  rEneyclopédie). 
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ver  la  patrie  par  une  extrême  concentration  de  poavœr, 
en  même  temps  qa'il  la  déshonorait  par  des  ornantes 
absurdes,  nous  l'admettons  volontiers  ;  car  la  tyrannie 
n'a  jamais  manqué  d'énergie  :  mais  entre  ce  gouverne- 
ment et  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  nous 
ne  voyons  rien  de  commun.  Autrement,  il  suffirait  à 
tout  individu .  de  dire  comme  Louis  XIV  :  le  peuple, 
c'est  moi,  pour  s'arroger  le  droit  de  tout  faire. 

Je  crains  de  m'arrèter  trop  longtemps  sur  cette  cu- 
rieuse question  de  l'influence  de  Rousseau  sur  la  révo- 
lution française.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  citer  en 
dernier  lieu  la  page  suivante,  qui  prouve  la  perspicacité 
politique  de  J.-J.  Rousseau  et  la  profondeur  de  ses  vues. 
Il  s'agit  d'un  projet  de  Tabbé  de  Saint-Pierre,  qui  con- 
sistait à  établir  autour  du  monarque  un  certain  nombre 
de  consdls  élus  au  scrutin,  a  II  faudrait  commencer,  dit 
Rousseau ,  par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour  donner 
au  gouvernement  la  forme  imaginée  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ;  et  nul  n'ignore  combien  est  dangereux  dans  un 
grand  Etat  le  moment  d'anarchie  et  de  crise  qui  précède 
nécessairement  un  établissement  nouveau.  La*  seule  in- 
troduction du  scrutin  devait  faire  un  renversement  épou- 
vantable ,  et  donner  plutôt  un  mouvement  convulsif  et 
continuel  à  chaque  partie  qu'une  nouvelle  vigueur  au 
corps.  Quon  juge  du  danger  d'émouvoir  une  fois 
les  masses  énormes  dont  se  compose  la  monarchie 
française?  Qui  pourra  retenir  V  ébranlement  donné 
ou  prévoir  tous  les  ejfets  qu il  peut  produire'? 
Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient 
incontestables ,  quel  homme  dé  sens  oserait  entrepren-^ 
dre  d'abolir  les  vieilles  coutumes,  de  changer  les  vieilles 
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maximes,  et  de  donner  une  autre  forme  à  TEtat  que 
celle  où  l'a  successivement  amené  une  durée  de  treize 
cents  ans  ?  Que  le  gouvernement  actuel  soit  encore  ce- 
lui d^ autrefois,  ou  que ,  durant  tant  de  siècles,  il  ait 
changé  de  nature  insensiblement,  il  est  également  im- 
prudent d'y  toucher.  »  La  suite  du  morceau  fait  moins 
d'honneur  au  génie  prophétique  de  J.-J.  Rousseau  (1). 
Mais  enfin,  ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  passage,  que 
s'il  a  préparé  la  révolution,  c'est  à  son  insu,  et  en  quel- 
que sorte  malgré  lui? 

Nous  avons  concentré  notre  attention  sur  le  Con-- 
irai  social^  par  la  raison  qu'il  contient  toute  la  doc- 
trine de  J.-J.  Rousseau.  Nous  devons  cependant  si- 
gnaler quelques  autres  écrits  politiques  dignes  d'inté- 
rêt, et  qui  méritent  d'être  consultés.  En  premier  lieu, 
les  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne. 
C'est  un  des  meilleurs  écrits  sortis  de  la  plume  de  Rous- 
seau. Il  a  parfaitement  vu  les  vices  de  la  constitution 
de  Pologne,  et  il  a  vu  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  la 
réformer  violemment  et  la  changer  du  tout  au  tout  ;  et 
l'eflFort  qu'il  fait  pour  accommoder  le  nouveau  avec 
l'ancien  est  un  travail  ingénieux,  utile  à  consulter.  Il  y 
a  de  la  chimère  dans  ce  morceau ,  et  Rousseau  est  un 
peu  trop  préoccupé  du  souvenir  de  Sparte  ;  mais  le  sen- 
timent en  est  élevé  et  généreux,  et  le  slyle  excellent. 
Les  Lettres  à  M.  Butta-Foco  sur  la  constitution  de  la 
Corse  ont  le  même  genre  d'intérêt.  Elles  peuvent  servir  à 
prouver  que  J.-J.  Rousseau  n*a  jamais  pensé  à  appliquer 

(1)  i<  Quand  une  nation  ne  sait  plus  8*occuper  que  de  niaiseries» 
quelle  attention  peut>elle  donner  aux  grandes  choses?  et  dans  un  pays  où 
la  musique  est  une  affaire  d*Elat,  que  seront  les  affaires  d*£tat  sinon  des 
chansons?  etc.  »  (Jugement  sur  la  Polysynodie). 


LiTBE  nr.  sfsCT.  IL  —  xnar  sttOM. 

de  Thre  fi(m»  ses  théories  à  im  Etat  ifoeiooiiqQe.  Oa  TQ^ 
anx  reoseigneipepts  qo'fl  demande  ^1)  qa  il  a  présoile 
à  reqyjt  cette nunrimedeMonteamrieo  :  «  fe  gonweniB- 
ment  le  pins  cooformeà  la  natare  est  odin  dont  la  dis- 
position particaiière  se  rapporte  le  mieux  à  la  ^eçO' 
sition  du  peuple  poor  kqoei  il  est  établi  (2^.  »  Nous 
y  apprenons  aussi  qœ  Bonssean  n'était  jpas,  dans  la 
pratique ,  beaucoup  plus  révolntÛMuiaire  que  Mmites- 
quieu  lui-même,  tf  J'eus  et  j'aurai  toujours,  dit^l,  pour 
maxime  inviolable  de  porter  le  plus  profond  re^ect 
au  gouvernement  sous  lequel  je  vis,  sans  me  mêler  de 
vouloir  jamais  le  censurer  et  critiquer,  ou  réformer  en 
aucune  manière (3).»  Le  Discours  sur  T Économie po^ 
litique  est  un  article  composé  par  J.-J.  Rousseau  pour 
V  Encyclopédie  ;  c'est  un  morceau  assez  médiocre,  où 
il  force  quelques-unes  de  ses  idées,  sans  &k  édaircir 
aucune.  La  page  la  plus  intéressante  est  celle  que  nous 
avons  citée  sur  le  r^me  delà  terreur  (4).  Je  citerai  enfin 
deux  excellents  petits  écrits,  trèsKXiurts  Tun  et  Tautre, 
mais  parfaitement  faits  :  ce  sont  deux  morceaux  sur 
Tabbé  de  Saint-Pierre  et  ses  deux  projets  principaux, 
le  TraUé  depatv  perpétuelle  et  le  Pofysjrnodie  ou  la 
multiplicité  des  conseils.  Rousseau  donne  d'abord  l'a- 
nalyse de  ces  deux  projets  ;  et  ces  deux  analyses,  con- 
densées et  précises,  présentent  avec  beaucoup  de  force, 
et  sans  y  rien  changer,  les  idées  de  Tabbé  de  Saint* 
Pierre.  Ces  deux  analyses  sont  suivies  de  deux  juge* 
ments,  également  solides  et  pénétrants.  Rousseau 

(l)Voy.  LetUU. 

(2)  Eiprit  dés  loi$,  l.  T,  c.  m. 

(3)  LeU.  III. 

(4)  Voy.  p.  60S-509. 
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trouve  avec  précision,  et  signale  avec  finesse  le  point 
faillie  de  ces  deux  projets.  Sur  le  projet  de  paix  per- 
pétueUç,  il  dit:  «  Quoique  le  projet  fût  très-sage,  les 
moyeofi  Ae  r^xécuter  se  sentaient  de  la  simplicité  de 
Tauteur.  II  s'imaginait  bonnement  qu'il  ne  fatlait 
^ju'assembler  un  congrès,  y  pmposer  les  articles,  qu'on 
les  allait  ^aer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que 
<laas  ^ous  les  projets  de  cet  honnête  homme,  ii  voyait 
:a3sez  bien  l'effet  des  choses  quand  elles  seraient  étaT 
blies,  mais  il  jugqait  comme  un  enfant  des  moyens  de 
les  établir.  »  Quant  à  la  Poljsjrnodie  y  Rousseau  en 
démêle  très-bien  les  conséquences  :  <^  Ne  sentaitril  pas 
q.u'il  fallait  Béoessairément  que  la  délibération  des  con* 
scils  devint  bientôt  un  vain  formulaire,  ou  que  Tauto- 
rite  royale  en  fiit  altérée?  et  n'avouait-il  pas  lui-même 
que  c'était  introduire  un  gouvernement  mixte,  où  la 
forme  républicaine  s'alliait  à  la  monarchique  ?...  Il 
faudrait  enfin  que  les  conseils  devinssent  méprisables, 
ridicules  et  tout  à  fait  inutiles,  ou  que  les  rois  perdissent 
leur  pouvoir.  » 

Outre  les  écrits  que  nous  venons  de  signsiler ,  nous 
tsavons  que  J.-J.  Rousseau  avait  commencé  un  traité 
sur  les  Confédérations.  «  Il  n'a  pas  terminé  cet  ouvrage, 
nous  dit  le  comte  d'Antraigues  ;  mais  il  en  avait  tracé 
le  plan,  posé  les  bases,  et  placé  à  côté  des  seize  cha- 
pitres de  cet  écrit  quelques  idées  qu'il  comptait  déve- 
lopper dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Ce  manuscrit  de  32 
pages,  entièrement  écrit  de  sa  main,  me  fut  remis  par 
lui-même,  et  il  m'autorisa  à  en  faire,  dans  le  courant 
de  ma  vie,  l'usage  que  je  croirais  utile.  »  Le  comte 
d'Antraigues,  qui  nous  apprend  l'existence  de  cet  écrit, 

TOM.  II.  33 
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nous  apprend  aassi  qu'il  est  perdu  pour  nous,  a  Cet 
écrit,  que  la  sagesse  d'autrui  m'a  réservé  de  publier, 
*  ne  le  sera  jamais.  J'ai  trop  bien  vu  et  de  trop  près  le 
danger  qui  en  résulterait  pour  ma  patrie.  Après  l'avoir 
communiqué  à  l'un  des  plus  véritables  arnii^  de  J.*J. 
Rousseau,  qui  habite. près  du  lieu  où  je  suis,  il  n  exis- 
tera plus  que  dans  nos  sous^enirs  {\) .  d  Quefaut*il 
entendre  par  ces  paroles  ?  D'Ânlraigues  a-t*il  pensé 
que  le  droit  qu'il  avait  de  publier  l'écrit  de  Rousseau, 
quand  il  le  jugerait  utile ,  a  pu  aller  jusqu'au  droit  de 
le  détruire  ?  La  passion  a-t-elle  pu  lui  faire  croire  que 
32  pages  de  J.-J.  Rousseau  étaient  tellement  redou- 
tables qu'elles  devaient  être  à  tout  jamais  supprimées? 
C'est  là  une  singulière  interprétation  du  droit  de  dépôt» 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  regretter  que  ces  quelques  pages 
soient  perdues.  La  question  des  confédérations  est  tout 
à  fait  neuve  dans  la  science  politique;  et  les  lumières  que 
J.-J.  Rousseau  a  pu  jeter  sur  ce  point  délicat,  auraient 
aujourd'hui  pour  nous  beaucoup  de  prix ,  sans  aucune 
danger. 

(i)  Brochure  da  comte  d'Antraigues,  iniitalée  :  Quelle  est  la  situa'^ 
tien  de  V assemblée  nationale  1  Lausanne,  (790. 
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CHAPITRE  III. 


KANT. 


s  I.  Morale.  —  Philosophie  morale  au  xviii*  siècle  :  Helvétius,  Hutche- 
80D,  Wolf.  —  Théorie  de  Kant  :  Analyse  du  principe  de  la  moralité. 
— Théorie  des  impératifs. —  Formule  de  Vimpératif  catégorique. — 
Théorie  de  Yautonomie  de  la  volonté  :  Critique  de  cette  théorie.  — 
Analyse  de  l'idée  du  Bien  :  Critique  de  cette  analyse.  —  Valeur  du 
principe  de  la  moralité.  Du  fait  de  la  raison  pure  pratique.  Critique 
de  cette  théorie. 

§  II.  Droit  naturel  et  droit  politique.  —  Distinction  de  la  morale  et 
du  droit.  —  Théorie  du  droit.  —  Formule  du  droit.  —  Fonde- 
ment du  droit.  —  Théorie  du  droit  de  propriété  :  Critique  de  cette 
théorie.  —  Rapports  de  la  morale  et  de  la  politique.  —  Théories  poli- 
tiques. Théorie  du  Contrat  social.  Théorie  de  la  division  des  pouvoirs. 
—  Polémique  contre  le  droit  d'insurrection.  Examen  de  cette  polé- 
mique. •— Droit  des  gens:  Principe  de  l'autonomie  des  Etats.  Projet  de 
paix  perpétuelle.  Du  rôle  de  la  philosophie  dans  FEtat. 

S  I.  —  MORALE. 

Ce  qui  manque  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  c'est 
une  théorie  du  devoir  et  du  droit.  Sans  doute,  les  phi- 
losophes de  ce  temps,  les  grands  comme  les  petits,  sou- 
tiennent la  cause  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  la  tolé- 
rance, de  l'humanité,  en  un  mot  des  droits  de  Thommc; 
quelques-uns  même  commencent  à  défendre  les  droits 
du  citoyen.  Mais,  dans  l'ardeur  de  leur  entreprise, 
ils  ne  s'interrogent  point  sur  la  nature  de  cette  chose 
sacrée,  le  droit,  qui  enflamme  leur  enthousiasme.Cepen- 
dant  toute  l'histoire  de  la  raison  moderne  se  résume 
dans  ce  mot  puissant  ;  mais  ce  n'est  pas  pendant  qu'ils 
combattent  sur  la  brèche,  pendant  qu'ils  livrent  l'as- 
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saut  aux  préjugés,  aux  abus,  aux  institulions  oppres- 
sives du  moyen  âge,  encore  debout,  qu'ils  peuvent 
voirclair  dans  leurs  principes.  Montesquieu  et  Rousseau 
mêmes,  les  seuls  dont  les  ouvrages  aient  une  valeur 
scientifique,  cherchèrent  plutôt  la  raison  des  institutions 
politiques,  que  le  principe  du  droit  naturel. 

Mais,  à  la  fin  de  ce  siècle,  et  dans  le  plus  fort  de  la 
mêlée,  dans  le  temps  même  où  la  philosophie,  de  plus 
en  plus  agressive  et  militante,  quittait  les  livres  pour 
la  tribune,  descendait  des  cabinets  sur  la  place  publique, 
et  traduisait  en  lois  ses  maximes,  un  penseur  solitaire 
et  encore  ignoré,  perdu  dans  une  paisible  université  du 
Nord,  remontait,  en  sens  inverse,  le  courant  de  la  pen- 
sée du  xviii**  siècle,  que  la  révolution  française  précipi- 
tait à  ses  dernières  conséquences,  et  il  cherchait,  dans 
la  raison,  cette  faculté  si  célébrée  et  si  peu  étudiée  par 
les  philosophes  d'alors,  les  principes  de  la  métaphy- 
sique, de  la  morale  et  de  la  politique.  Ainsi  tandis 
que  les  philosophes  français  se  servaient  de  la  raison 
pour  critiquer  la  société  et  la  religion,  Kant,  plus  hardi 
qu'eux  tous,  critiquait  la  raison  elle-même  :  entreprise 
admirable,  qu'il  a  conduite  à  sa  fin,  non  sans  erreurs 
et  sans  défaillances,  mais  avec  une  fermeté  de  pensée  et 
une  élévation  d'âme,  qui  se  sont  rarement  rencontrées 
ensemble  dans  un  même  penseur. 

Ce  qui  caractérise  la  philosophie  de  Kant,  c'est  d'avoir 
rattaché  la  politique  au  droit,  et  le  droit  à  la  morale. 
Ainsi  cette  histoire  finira,  comme  elle  a  commencé,  par 
un  philosophe  qui  place  la  justice  au-dessus  de  l'État, 
et  fonde  le  droit  de  cité  sur  le  droit  humain.  De  Socrate 
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à  Kant^  que  de  révolutions  philosophiques,  religieuses 
et  politiques  !  C'est  cependant  l'idée  déposée  en  germe 
dans  la  vie  et  dans  la  mort  de  Socrate,  qui,  de  plus  en 
plus  approfondie  par  la  science,  la  religion  et  Texpé* 
rience,  se  traduit  à  la  fin  dans  la  philosophie  du  der* 
nier  siècle  et  dans  la  révolution  qui  le  termine  ! 

En  réduisant  à  l'étude  de  Kant  l'histoire  de  la  science 
morale  au  xvni"  siècle,  je  n'oublie  pas  ce  qui  a  pu  être 
pensé  d'ingénieux  ou  de  solide  par  d'autres  philosophes. 
Kant  lui-même  n'est  intelligible  que  par  ceux  qu'il  a 
combattus.  Mais  cette  histoire  est  si  connue,  et  a  été  si 
souvent  et  si  supérieurement  traitée  (1  ),  que  je  crois 
pouvoir  la  résumer  en  deux  mots. 

La  philosophie  morale  se  partage  au  xvni*  siècle  en 
trois  écoles  principales,  qui  se  partagent  elles-mêmes 
entre  les  principaux  pays  de  TEurope  :  la  France ,  la 
Grande-Bretagne  et  l'Aklemagne.  En  France ,  c'est  là 
doctrine  du  plaisir  et  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui 
règne  avec  Condillac,  Helvétius,  Diderot,  Saint-Lam- 
bert, et  leurs  disciples;  en  Angleterre,  ou  plutôt  en 
Ecosse,  la  doctrine  du  sentiment  s'enseigne  à  Glascow 
et  à  Edimbourg;  etHutcheson,  Smith,  Ferguson,  la  ré- 
pandent dans  leurs  chaires  et  par  leurs  écrits.  Enfin, 
en  Allemagne,  le  savant  et  consciencieux  disciple  de 
Leibnitz,  Wolf  soutient  avec  honneur  et  réduit  en 
forme  didactique  la  doctrine  du  bien  moral,  dont  il 
attribue,  comme  Malebranche,  Glarke,  Cudworth,  et 

(1)  Voir  M.  Victor  Cousin,  Philosophie  sensuatisie  du  XVllh  $ièdê 
et  Philosophie  écossaise  (œuvres  complètes,  1^  série,  t.  UI  etIV  ;  éd.  Di- 
dier) ;  et  Tbéod.  Joaffroy,  Cours  de  droit  naturel. 
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enfin  Platon,  la  connaissance  etraotorité  à  l'entendement 
pur  ou  à  la  raison . 

C^est  contre  ces  trois  écoles  que  Kant  essaie  d'établir 
sa  doctrine  morale.  Mais  il  est  surtout  l'adversaire 
d'Helvétius  et  d'Hutcheson,  c'est-à-dire  de  la  doctrine 
de  l'intérêt  et  du  sentiment.  41  ne  se  distingue  de  Wolf  que 
par  une  nuance  spéculative  sur  laquelle  nous  n'insiste- 
rons pas  :  mais  il  le  surpasse  infiniment  par  le  génie. 

De  tous  les  problèmes  saoraux  traités  par  Kant,  le 
seul  auquel  nous  nous  attacherons  est  celui-ci  :  Quelle 
est  la  signification,  la  portée  et  la  formule  du  principe 
suprême  de  la  moralité  ? 

La  raison  commune  nous  fournit  une  notion ,  qui , 
étudiée  en  elle-même,  et  dans  toutes  ses  conséquences, 
nous  conduira  au  principe  dont  nous  cherchons  la  défi- 
nition :  c'est  la  notion  de  bonne  volonté.  «  De  toutes 
les  choses  qu'il  est  possible  de  concevoir,  il  n'en  est 
qu'une  seule  que  l'on  puisse  tenir  pour  bonne  sans  res- 
triction :  c'est  une  bonne  volonté....  Les  dons  de  l'es- 
prit, les  biens  de  la  fortune ,  même  les  mérites  du  ca- 
ractère ne  valent  que  par  l'usage  que  l'on  en  fait.  La 
bonne  volonté  seule  vaut  par  elle-même  et  non  par  ses 
résultats....  L'utilité  ou  l'inutilité  ne  peut  rien  ajouter 
ni  rien  ôter  à  cette  valeur.  L'utilité  n'est  guère  que 
comme  un  encadrement  qui  peut  bien  servir  à  faciliter 
la  vente  d'un  tableau  ou  à  attirer  sur  lui  l'attention  dé 
ceux  qui  ne  sont  pas  connaisseurs,  mais  non  pas  à  le  re- 
commander aux  vrais  amateurs ,  et  à  déterminer  son 
prix  (1).  » 

(i;  Fondementi  de  la  métaphys.  des  mcnin,  f  lect. 
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L'analyse  du  concept  de  la  bonne  volonté  nous  con- 
duit aux  règles  suivantes  : 

I.  Une  action  ne  doit  pas  être  seulement  conforme  au 
devoir,  mais  encore  faite  par  devoir  (1).  Supposez  en 
effet  qu'il  suffise  qu'une  action  soit  conforme  au  de- 
voir pour  émaner  d'une  volonté  bonne ,  peu  importe 
^  alors  le  motif  qui  la  détermine.  Le  marchand  qui  paie 
ses  dettes  pour  sauver  son  crédit  est  sur  le  même  rang 
que  celui  qui  le  fait  pour  obéir  à  sa  conscience.  L'action, 
il  est  vrai,  est  la  même;  mais  la  valeur  de  l'action  n'est 
pas  la  même.  Qu'importe,  disent  les  moralistes  empi^ 
f iques,  la  raison  pour  laquelle  on  agit ,  pourvu  qu'on 
agisse  bien  ?  II  importe  beaucoup,  et  une  même  action 
peut  avoir,  selon  les  circonstances,  un  caractère  très* 
différent.  Par  exemple,  tout  homme  aime  naturellement 
la  vie  et  cherche  à  la  conserver.  C'est  une  action,  sans 
doute,  conforme  au  devoir,  mais  qui  mérite  peu  d'es- 
time, parce  que  nous  y  sommes  portés  par  une  inclina- 
tion naturelle.  Mais  un  homme,  à  qui  des  malheurs 
nombreux  et  un  chagrin  sans  espoir  ôteraient  le  goût  de 
la  vie,  et  qui  la  conserverait  sans  l'aimer  et  en  souhai- 
tant la  mort,  agirait  alors  par  devoir,  et  son  action 
aurait  un  caractère  moral.  De  même,  celui  qui  fait  du 
bien  à  ses  semblables,  parce  qu'il  y  est  porté  par  une 
inclination  naturelle^  fait  bien  sams  doute  :  mais  son 
action,  tout  aimable  qu'elle  soit,  manque  encore  du  vrai 
caractère  moral.  Mais,  si,  accablé  de  chagrins,  ou 
même  peu  favorisé  par  la  sensibilité,  il  a  le  courage  et 
la  force  de  penser  aux  autres  plus  qu'à  lui-même ,  c'est 

(i)  Ib.  ib. 
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alors  qu'il  mérite  le  respect,  et  qaela  moiPaKté'éclalè  en 
lui  dans  toute  sa  pureté. 

II.  De  cette  première  proposition,  Kaiiltea  conclut 
une  seconde  :  Faction  morale  tire  sa  valeur,  non  du  but 
qu'elle  se  propose,  mais  du  principe  qui  la  détermine; 
en  d'autres  termes ,  le  principe  moral  agit  isur  la  rof^ 
lonté  par  sa  forme ,  et  non  par  sa  matière  (1  ). 

Supposé  que  le  principe  déterminant  soit  dans  iè  kùt 
ou  dans  V objet  de  l'aclion,  ce  qui  est  la  inéme  chose ^ 
n'est-il  pas  évident  que  ce  but^  cet  objet,  cette  mntièrey 
pour  parler  la  langue  de  Kant,  ne  peut  déterimnet*  Tao- 
tiôn  que  par  son  rapport  à  la  faculté  de  désirei',  c'est-à- 
dire,  par  \e plaisir?  Le  plaisir  est  la  seule  condition  qui 
rende  possible  une  telle  détermination.  Or^  il  est  impos- 
sible de  déterminer  à  priori  si  tel  objet  dodnerà  du 
plaisir  ou  de  la  peine,  ou  sUl  s^t*a  indifférent.  Cesi 
seulement  Texpérience  qui  peut  en  décider,  et  le  principe 
qui  résulte  de  ce  rapport  du  plaisir  à  Tobjet  est  em- 
pirique. Il  n'aura  donc  aucun  caractère  de  nécessité  et 
d'universalité,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  élre  le 
principe  moral.  Car,  reposant  sur  la  constitution  par- 
ticulière du  sujet,  constitution  qui  pourrait  être  tout 
autre,  il  n'est  pour  lui  qu'une  r^le,  mais  non  une  loi. 
Par  exemple,  si  l'objet  démon  action  est  de  me  proour* 
de  l'argent,  la  règle  que  je  mè  fais  à  cet  égard,  sup-^ 
pose  toujours  cette  condition,  que  l'objet  me  fesse  plai- 
sir. Or,  comme  il  n'y  a  pas  de  nécessité  à  priori  pour 
qu'un  être  aime  la  richesse ,  il  n'y  a  pas  là  le  principe- 
d'une  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  je  dis'r 

(I]  Ib.  ib.,  Critiq.  de  la  raison  pratique,  L  I,  c.  i,  §  4,  théor.  m. 
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Dois-je  tenir  ma  promesse  ?  Car,  dans  ce  cas,  que  cela 
me  plaise  ou  non,  j'ai  conscience  d'être  soumis  à  cette 
loi.  Donc,  si  tout  objet  ne  peut  agir  sur  la  volonté  que 
par  l'intermédiaire  du  plaisir,  et  si  le  plaisir  n«l  peut 
donner  qu'une  règle  empirique  et  sans  caractère  moral, 
il  est  évident  que  la  valeur  morale  d'une  action  ne  vient 
pas  de  l'objet,  mais  du  principe  même  ;  non  de  la  ma- 
tière^ mais  de  lei  forme.  Or  si,  dans  une  loi  quelconque, 
vous  faites  abstraction  de  la  matière  de  la  loi,  que  reste- 
t-il,  si  ce  n'est  V universalité  de  la  loi? 

De  ces  deux  propositions,  Kant  déduit  la  définition 
du  devoir,  (c  Le  devoir,  dit-il,  est  la  nécessité  de  faire 
une  action  par  respect  pour  la  loi.  »  Cette  définition  va 
nous  concjiuire  à  la  formule  du  principe  de  la  mtorâlité. 
Cette  formule  est  ce  qu'il  appelle  Vimpératif  catégori- 
que {\). 

Un  impératif  est  une  contrainte  exercée  par  la  raison 
sur  la  volonté.  Cette  contrainte  ne  peut-être  conçue  que 
dans  une  volonté  qui  n'obéit  pas  immédiatement  à  la 
loi,  soit  qu'elle  la  connaisse  mal,  soit  que,  la  connais- 
sant bien,  elle  soit  sollicitée  en  sens  contraire  par  des 
mobiles  subjectifs.  C'est  donc  seulement  une  volonté  à 
la  fois  raisonnable,  et  affectée  par  la  sensibilité,  qui 
peut  être  le  sujet  d'un  impératif.  Une  volonté  absolu- 
ment raisonnable  obéit  spontanément  à  la  loi,  et  n'a  pas 
besoin  d'un  ordre.  Quant  à  une  volonté  sans  raison, 
c'est  une  expression  contradictoire  ;  et  par  ccmséquent 
là  où  il  n'y  a  que  des  inclinations,  un  impératif  est  par- 
faitement inutile.  L'impératif  est  donc  une  sorte  de 
moyenne  entre  la  loi  d'une  volonté  pure  et  la  loi  d'une 

(1)  Fond,  de  la  met.,  sect.  II. 
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inclination  irrésistible.  Réunissez  ces  deux  lois  dans  un 
être  doué  de  volonté,  la  résultante  sera  Vimpératif. 

Eant  distingue  deux  sortes  d'impératifs  :  les  ùnpéra' 
tifs  hypothétiques  et  Vimpératif  catégorique.  Les  pre- 
miers sont  ceux  qui  conseillent  une  action,  comme  moyen 
pour  quelque  autre  chose.  Le  second  est  celui  qui  nous 
représente  une  action  comme  bonne  en  soi.  Dans  le 
premier  cas,  il  n^est  pas  de  question  de  savoir  si  le  but 
est  bon  ou  mauvais,  mais  seulement  de  ce  qu'il  faut 
pour  l'atteindre.  «Les  préceptes  que  suit  le  médecin 
pour  guérir  son  malade,  et  ceux  que  suit  Tempoisonneur 
qui  veut  tuer  son  homme  à  coup  sûr,  ont  tous  deux  une 
égale  valeur  en  ce  sens  qu'ils  leur  servent  également  à 
atteindre  parfaitement  leur  but.  » 

Mais  Vimpératif  catégorique  nous  commande  immé- 
diatement une  certaine  conduite,  sans  avoir  lui-même 
comme  condition  une  fin  pour  laquelle  cette  conduite  ne 
serait  qu'un  mDyen.  Or,  cette  sorte  d'impératif  est  le 
seul  qui  puisse  être  considéré  comme  une  loi.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  impératifs  hypothétiques  :  en  effet, 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  uniquement  pour  attein- 
dre un  but  arbitraire  peut  être  considéré  en  soi  comme 
contingent,  et  nous  pouvons  toujours  nous  affranchir  du 
précepte  en  renonçant  au  but,  tandis  que  l'impératif  in- 
conditionnel ne  laisse  pas  à  la  volonté  le  choix  arbi- 
traire de  la  détermination  contraire,  et  par  conséquent 
renferme  seul  cette  nécessité  que  nous  voulons  trouver 
dans  une  loi.  11  est  donc  nécessairement  universel  ;  et 
toute  maxime  qui  ne  pourra  pas  prendre  la  forme  d'une 
loi  universelle  ne  peut  être  un  principe  de  devoir  :  elle 
peutavoir  une  valeur  pratique,  relativement  à  quelqu'un. 
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et  à  quelque  but  désiré  ;  elle  peut  être  une  règle,  mais 
non  une  loi. 

De  là  celte  formule  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  la 
maxime  de  ton  action  puisse  être  érigée  par  ta  volon  té 
en  une  loi  universelle  (1).  » 

A  l'appui  de  ce  principe,  Kant  invoque  très-habile- 
ment Texpérience  personnelle  de  chacun  ;  et  il  montr  e 
un  talent  d'observateur  égal  à  son  rare  génie  de  critiq  ue 
et  de  dialecticien.  «  Qu' arrive- t-il,  dit-il,  la  plupart  d  u 
temps,  lorsque  nous  violons  la  loi  morale?  Voulons- 
nous  en  réalité  transformer  en  règle  et  en  loi  générale 
notre  conduite  particulière  ?  Loin  de  là  ;  nous  voulons 
que  le  contraire  de  notre  action  demeure  une  loi  univer- 
selle. Seulement,  nous  prenons  la  liberté  d*y  faire  une 
exception  en  notre  faveur,  ou  plutôt  en  faveur  de  nos 

penchants,  et  pour  cette  fois  seulement Quoique 

notre  jugement,  lorsqu'il  est  impartial,  ne  puisse  justi- 
fier cette  espèce  de  compromis,  on  y  voit  néanmoins  la 
preuve  que  nous  reconnaissons  réellement  la  validité  de 
l'impératif  catégorique,  et  que,  sans  cesser  de  le  res- 
pecter, nous  nous  permettons  à  regret  quelques  excep- 
tions qui  nous  paraissent  de  peu  d'importance.  » 

On  objectait  à  Kant  que  son  principe  n'était  qu'une 
formule  nouvelle  du  principe  de  la  moralité,  mais  non 
un  principe  nouveau.  «Mais,  réplique-t*il  avec  raison, 
celui  qui  sait  ce  que  signifie  pour  le  mathématicien  une 
formule  qui  détermine  d'une  manière  exacte  et  certaine 
ce  qu'il  faut  faire  pour  traiter  un  problème,  celui-là  ne 
regardera  pas  comme  quelque  chose  d'insignifiant  et 

(1)  Crit.  de  la  rais.  prat.  1.  I,  c.  i,  $  7. 
> 
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d'inutile  une  formule  qui  ferait  la  même  chose  pour  tout 
devoir  en  général  (1  ) .  » 

Et,  en  effet,  trouver  un  principe  qui  décide  à  priori 
et  dans  tous  les  cas  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  bien  ou 
mal,  n^est-ce  pas  la  pierre  philosophale  de  la  morale? 
Mais  le  principe  de  Kant  a-t-il  cette  portée  ?  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Le  principe  d'un  impératif  catégorique  con^kiit  Kant 
à  un  autre  prifacipe  :  V autonomie  de  la  volonté  (2). 

Qael  est  le  caractère  essentiel  de  l'impératif  catégo^ 
rique?  C'est  de  commander  une  action  purement  et  siuft* 
plement,  non  pas  comme  moyen  pour  une  certaine  fin^ 
mais  en  elle-même,  c'est  par  conséquent  d^ exclure  tout 
intérêt,  tout  mobile  autre  que  la  loi  même.  Or,  cela  est 
impossible,  selon  Kant,  si  Ton  ne  suppose  une  loi,  que  la 
volonté  se  dicte  à  elle-même  et  ne  reçoit  point  d'ailleurs. 
Supposez  en  effet  une  volonté  soumise  à  une  loi,  au  lieu 
de  se  donner  elle-même  la  loi,  il  faudrait  admettre  quel- 
que attrait  ou  quelque  intérêt  qui  décidât  la  volonté  à 
obéir  à  cette  loi  :  mais  alors  il  n'y  aurait  plus  d'impé- 
ratif catégorique,  et  seulement  un  impératif  hypothé- 
tique; car  la  loi  ne  cx)mmanderait  plus  à  la  volonté 
d'agir  d'une  certaine  manière  que  pour  satisfaire  un 
certain  besoin  ou  un  certain  intérêt. 

Ainsi  Kant  admet  qu'il  y  a  une  parfaite  identité  entre 
le  principe  de  l'impératif  catégorique  et  le  principe  de 
l'autonomie.  S'il  y  a  un  impératif  catégorique^  la  vo* 

(i)  Crit.  de  la  rais.  prat.  Préface^  note. 

(2]  Fond,  de  la  métaphys.  des  mœurs ,  sect.  u,  ei  Crit.  de  la  rais, 
prat.,  1.  I,  c.  i,  1 8,  Ihéor.  iv. 


CHAP.  lli.  —  KANT.  5Î5 

lonté  est  autonome  (se  dictant  à  soi-même  sa  loi).  La 
loi  ne  peut  être  vraiment  universel  le  que  si  elle  est  portée 
par  la  volonté  même,  c'est-à-dire  si  la  volonté  la  consi- 
dère comme  sa  loi.  Elle  est  bien  soumise  à  une  lé- 
gislation unwerselle^  mais  à  une  législation  qui  lui 
est  propre.  Car  si  la  loi  à  laquelle  la  volonté  doit  obéir 
lui  est  étrangère,  elle  n'a  pas  de  raison  de  se  soumettre, 
«inon  un  certain  instinct  ou  attrait;  mais  alors,  c'est  une 
condition  toute  subjective,  qui  détruit  T universalité  de 
te  Im. 

J'avoue  que  sur  ce  point  il  m'est  tout  à  fait  impossible 
<le  saisir  la  pensée  de  Kant.  Une  volonté  qui  se  dicte  à 
dle-mémesa  loi  me  paraît  une  idée  contradictoire.  Mais 
Perchons  d'abord  à  bien  comprendre  ce  que  Kant  en- 
tend par  la  volonté. 

La  vol(Mité  (que  Kant  appelle  fort  inexactement  la 
faculté  de  désirer)  QBi^  selon  lui,  la  propriété  d'être, 
par  ses  représentations,  cause  de  la  réalité  des  objets  de 
ces  représentations  mêmes  (1).  Cette  définition,  fort 
obscure,  signifie  tout  simplement  que  j'ai  le  pouvoir,  de 
réaliser  par  ma  volonté,  ce  dont  mon  intelligence  me 
donne  l'idée.  Par  exemple,  si  j'ai  dans  l'esprit  l'idée  de 
la  promenade,  je  puis  être  cause  de  la  réalité  de  cet 
objet  de  mon  esprit,  c'est-à-dire  que  je  puis  me  pro- 
mener. Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  définition,  qui 
n'^st  pas  en  question  ici,  il  est  évident  qu'elle  n'impli- 
que dans  la  volonté  que  le  pouvoir  d'être  cause,  d'après 
certaines  représentations,  il  est  vrai,  mais  non  pas  de 
ces  représentations  mêmes  :  ainsi,  autre  chose  vouloir 
réaliser  l'idée  de  la  promenade,  autre  chose  concevoir 

(1)  Eléments  de  métaphys.  du  droit,  îotrod.  I. 
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cette  idée  :  le  premier  est  bien  Tacte  de  la  volooté,  telle 
que  Kaot  la  déBnit,  et  telle  qu'elle  est  en  effet  ;  le  second 
est  Pacte  de  Tentendement. 

Si  nous  rapprochons  cette  définition  de  ridéeqneKànt 
se  fait  d'un  impératifs  nous  verrons  qu'il  ne  semble 
point  avoir  une  antre  idée  de  la  volonté  que  celle  qu^on 
s'en  forme  d'ordinaire.  Un  impératif  est  une  sorte  de 
contrainte  ou  tordre  s'imposant  à  une  volonté,  qui 
n'est  point  par  elle-même  absolument  bonne,  dont  les  ac- 
tions objectivement  nécessaires  sont  subjectivement 
contingentes,  c'est-à-dire  qui  doit  faire  certaines  actions, 
et  qui  peut  ne  pas  les  faire.  Telleest  la  nature  de  la  volon- 
té, du  moins  de  la  volonté  humaine.  On  conçoit,  il  est  vrai, 
une  volonté  telle  que  ses  actions  objectivement  néces- 
saires le  seraient  aussi  subjectivement,  c'est-à-dire  qui 
ne  choisirait  que  ce  qu'elle  deyrait  choisir.  Toujours 
est-il  que  l'idée  de  volonté  emporte  avec  soi  l'idée  d'une 
faculté  qui  peut  se  conformer  ou  ne  pas  se  conformer  à 
la  loi. 'Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  de  transgresser  la  loi 
vient  de  l'alliance  de  la  volonté  avec  certaines  conditions 
subjectives  qui  empêchent  sa  libre  actioo  :  mais  ces  con- 
ditions ne  pourraient  pas  avoir  un  tel  effet  sur  la  volonté 
si  elle  était  par  essence  une  faculté  impeccable.  Pre- 
nons-la enfin  là  où  elle  est  absolument  impeccable, 
c'est-à-dire  où  elle  est  la  faculté  de  ne  choisir  que  ce 
que  la  raison  déclare  bon,  cette  dernière  définition  n'im- 
plique-t-elle  pas  encore  une  distinction  essentielle  entre 
la  volonté  et  la  raison  ? 

Ces  éclaircissements  donnés,  je  demande  ce  que  peut 
être  une  volonté  autonome  ou  législatrice,  se  dictant  à 
elle-même  sa  loi.  Si  nous  devons  prendre  la  volonté  dans 
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la  signification  ordinaire,  adoptée  par  Eant  lai-méme 
dans  beaucoup  d^ endroits,  comment  la  faculté  de  vou- 
loir  peutrelle  être  législatrice,  comment  puis-je  vouloir 
une  loi  ?  Une  loi  est  nécessairement  indépendante  du 
vouloir.  Que  je  la  veuille  ou  non,  elle  n'est  pas  moins 
loi.  Une  loi  qui  résulte  de  la  volonté  du  sujet  ne  peut 
être  que  subjectis^e  et  contingente.  Elle  n'est  pas,  je  la 
Jais.  D*oii  il  suit  que,  fût-elle  universelle,  son  univer- 
salité, ne  résultant  que  de  ma  volonté,  est  accidentelle. 
Car,  qui  dit  volonté  dit  possibilité  de  vouloir  autre 
chose  que  ce  qu'on  veut,  même  si,  en  fait,  je  ne  veux 
infailliblement  qu^une  chose.  En  un  mot,  pour  abréger 
cette  discussion,  on  peut  faire  valoir  contre  la  volonté 
autonome  toutes  les  objections  que  Ton  a  opposées  à 
cette  doctrine  de  Descartes,  que  les  vérités  éternelles 
dépendent  delà  volonté  4e  Dieu. 

Mais  peut-être  ces  objections  ne  vaudraient-elles  pas 
contre  Eant  :  car  je  suis  disposé  à  croire  qu'il  entend 
la  volonté  dans  un  sens  tout  différent  du  précédent. 
En  effet,  la  volonté  n'est  autre  chose  pour  lui  que  la 
raison  pratique  elle-même.  Voici  ses  propres  termes  : 
«  La  réalité  objective  d'une  volonté  pure,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  d'une  raison  pure  pratique  (1).  » 
Voilà  donc  la  volonté  identique  à  la  raison.  A  ce  titre, 
j'admets  qu'elle  peut  dicter  des  lois  :  car  il  est  de  l'es- 
sence de  la  raison  d'être  législatrice.  Mais  si  la  volonté 
est  identique  à  la  raison,  qu'est-ce  qu'une  volonté  qui 
n'obéit  pas  à  la  raison  ?  Si  la  volonté  pure  est  identique 
à  la  raison  pure,  comment  la  volonté  humaine  peut-elle 
s'opposer  à  la  raison  et  avoir  besoin  d'une  contrainte 

(1)  Critiq.  de  la  rais.  pral.  1.  l,  c.  i  (Irad.  de  Baroi,  p.  216). 
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qui  la  soumette  à  la  loi  ?  Si  Ton  distingue  en  essence  la 
volonté  humaine  de  la  volonté  pure  ou  raison  pra- 
tique^ pourquoi  appeler  du  même  nom  des  choses  si 
différentes  ?  Si  la  volonté  pure  elle-même  est  identique 
à  la  raison  pratique,  qu'est-ce  qu'une  volonté  saintej 
une  volonté  absolument  bonne?  Une  volonté  sainte  et 
bonne  est  celle  qui  suit  la  loi,  mais  non  pas  celle 
qui  la  fait.  Il  n'y  a  pas  de  sainteté  à  donner  un 
ordre  ;  la  sainteté  ne  consiste  qu'à  y  obéir  parfaitement. 
Or,  si  la  faculté  qui  obéit  à  l'ordre  est  précisément  la 
même  qui  le  donne,  et  si  obéir  à  Tordre  est  identique  à 
donner  Tordre,  je  ne  vois  rien  là  de  saint. 

En  un  mot,  admet-on  le  principe  d'une  volonté  légis- 
latrice, il  faut  alors  ou  subordonner  la  raison  à  la  volonté 
et  introduire  l'arbitraire  dans  la  loi ,  ou  confonde  la 
volonté  et  la  raison,  et,  par  ^conséquent,  introduire, 
comme  Spinosa  et  Hegel,  la  nécessité  dans  la  volonté. 

Mais  peut-être  pressons-nous  de  trop  près  les  expres- 
sions de  Kant,  et  faut-il  l'entendre  autrement.  Lorsque 
Kant  dit  que  la  volonté  raisonnable  doit  obéir  à  sà  propre 
loi,  il  veut  dire  seulement  à  une  loi  qui  lui  soit  con- 
forme y  c'est-à-dire  qui  convienne  à  sa  nature  de  volonté 
raisonnatile,  et  qui  à  ce  titre  vaille  pour  toute  volonté 
raisonnable.  Soit.  Mais  alors,  c'est  la  loi  qui  s'applique 
à  la  volonté,  ce  n'est  pas  la  volonté  qui  dicte  la  loi  :  elle 
la  reconnaît  comme  convenable  ;  elle  ne  la  fait  pas  elle- 
môme.  Comment  alors  peut-on  l'appeler  autonome  ? 

Kant  se  représente  une  sorte  de  règne  des  volontés  (1  ) 
qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  TEtal  abstrait  que  Rous- 
seau nous  décrit  dans  le  Contrat  social.  Ce  que  Rous- 

(1)  Fondement  de  la  métaphys.  des  mœurs,  sect.  ii. 
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seau  appelle  \di  volonté  générale  ^  qui  veut  infaillible- 
ment le  bien  de  l'Etat,  ressemble  fort  à  ce  que  Kant 
appelle  la  volonté pure^  voulant  infailliblement  la  loi 
universelle  des  volontés  particulières.  Cette  espèce  d'or- 
dre moral,  où  nous  sommes  tous  législateurs,  me  paraît 
une  sorte  de  réminiscence  de  l'ordre  politique  rêvé  par 
Rousseau,  et  l'importance  extrême  que  Kant  donne  à  la 
volonté  dans  sa  théorie  a  son  origine  dans  l'exagération 
de  Rousseau  lui-même,  qui  fait  reposer  le  droit  sur  la 
seule  volonté  générale.  Il  y  a  cependant  ici  même  une 
différence  en  faveur  de  Rousseau.  Dans  l'ordre  civil,  la 
loi  ne  se  fait  pas  d'elle-même,  elle  ne  peut  être  faite  que 
par  une  volonté.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  volonté  qui 
fait  qu'une  loi  est  juste,  mais  c'est  la  volonté  qui  fait 
qu'une  loi  est  loi.  Dans  ce  sens ,  il  est  très-vrai  de  dire 
qu'en  politique  la  volonté  est  législatrice.  Mais  il  n'en 
«st  pas  de  même  en  morale.  Car  la  loi  est  loi  par  elle- 
même  :  c'est  la  raison  qui  le  déclare,  et  la  volonté  n'y 
peut  rien,  à  moins  que  nous  ne  la  confondions  avec  la 
raison  même. 

Je  conclus  que  le  principe  de  V autonomie  de  la  vo- 
lonté n'est  pas  le  même  que  le  principe  de  Vimpératif 
catégorique^  que  celui-ci  ne  conduit  pas  à  celui-là, 
qu'une  loi  qui  commande  doit  être  dictée  à  la  volonté 
par  la  raison  et  non  par  la  volonté  elle-même. 

Cette  théorie  de  la  volonté  autonome  nous  conduit  à 
une  autre  analyse  également  très-conteslable,  celle  du 
concept  du  bien  et  du  mal  (1). 

On  avait  reproché  à  Kant  de  fonder  sa  théorie  morale 
sur  le  principe  de  la  loi  pratique,  sans  faire  reposer  cette 

(i)  Cril.  de  la  rais,  pral.,  1.  I,  c.  ii.-  ^ 
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loi  elle-même  sur  le  principe  du  bien  et  du  mal.  Car^ 
disait-on,  il  n*y  a  de  loi  que  parce  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  bien  et  de  mal  en  s6i^,  tandis  que  suivant  Kant,  il 
semble  qu'une  chose  ne  soit  bonne  que  parce  que  la  lo 
Fordonne ,  ou  mauvaise  parce  qu'elle  le  défend.  Kant 
soutient  sans  hésiter  cette  conséquence. 

Supposez,  dit-il,  que  nous  devions  débuter  par 
le  concept  du  bien  pour  en  déduire  la  loi  de  la  volon^^ 
ce  qui  est  exigé  par  Tobjection,  cet  objet  (conçu  coipmç 
bon)  serait  nécessairement  le  principe  déterpainant  de  la 
volonté.  Mais  comment  la  déterminerait-il? Cène pour^ 
rait  être  que  par  son  rapport  particulier  à  la  faculté  de  ' 
désirer,  c'est-à-dire  par  le  plaisir.  Ainsi ,  la  pierre  de= 
touche  du  bien  et  du  mal  serait  toujours  le  pls|isir  et 
la  peine.  Or,  comme  il  est  absolumept  inipossjble  çle 
juger  à  priori  quelle  représentation  sera  acc^rppagnée 
de  plaisir,  ou  de  peine,  ce  serait  à  l'expérience  seule  à 
décider  de  ce  qui  est  bon  et  mauvais,  et  p^r  copséqueot 
les  maximes  de  la  volonté  seraient  nécessairement  empi« 
riques.  C'est  pourquoi  la  volonté  absolument  bonne  est 
indéterminée  à  l'égard  de  tous  les  objets,  et  ne  doitcop- 
tenir  que  la  forme  du  vouloir.  En  un  mot,  les  mèmes^ 
raisons  qui  ont  conduit  Kant  à  la  théorie  de  Tauto- 
nomie  dé  la  volonté,  le  conduisent  également  à  faire 
dériver  le  bien  de  la  loi,  tandis  que  la  déduction  op- 
posée paraîtrait  au  contraire  la  plus  logicjue.  Pourquoi 
Kant  veut-il  absolument  que  la  volonté  soit  législatrice? 
C'est  que  si  elle  ne  l'est  pas,  si  elle  est  soumise  à  une  loi 
venue  d'ailleurs,  il  faut  supposer  uq  mobile  qui  la  ^^ 
termine  à  l'accomplissement  de  cette  Ipi,  mobile^ui,ne 
peut  être  que  le  plaisir  et  la  peine.  De  même,  et  à  plus- 
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forte  raison,  s'il  est  un  objet,  quel  qu'il  soit,  qui  puisse 
être  appelé  le  bien,  pour  que  cet  objet  devienne 
un  but  pratique  d'action,  il  faut  qu'il  détermine  chez 
nous  un  désir,  et  par  conséquent  un  mode  d'action  em- 
pirique, ce  qui  détruit  ndée  d'uue  loi  universelle. 
C'était  encore  par  les  mêmes  raisons  qu'il  combattait 
le  principe  de  la  perfection,  proposé  par  Wolf  comme 
objet  de  la  vertu. 

Mais  sans  examiner  ici  si  l'intervention  de  quelque 
mobile  empirique  suffit  pour  détruire  absolument  Tidée 
même  de  la  moralité,  on  peut  considérer  comme  une 
pure  hypothèse  cette  doctrine  de  Kant,  qu*un  objet  ne 
peut  déterminer  la  volonté  à  agir  que  par  Tintermé- 
diaire  du  plaisir  et  de  la  douleur.  G^est  une  affirmation 
que  Kant  reproduit  perpétuellement  sans  jamais  la  dé- 
montrer. Sans  doute  un  objet,  conçu  spéctrlativement 
par  la  raison,  n'est  point  par  là  même  un  principe  d'ac- 
tion. Car  je  puis  parfaitement  concevoir  un  triangle 
inscrit'  dans  un  cercle  donné,  et  les  moyens  d'accompKr 
cette  opération,  sans  être  jamais  tenté  de  TelTectaer  en 
réalké  si  jis  n'ei;^  sens  pas  I& besoin.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  tout  objet  conçu  par  lia  raison.  Car  il  peut 
très-bien  ^'en  trouver  quo^ues-uns  qui  ne  sont  précisé- 
ment coaços  que  comme  devant  êtce  accomplis.  Je  pren- 
drai pour  exemple  le  oonjcept  de  perfection,  ou  tout  autre 
semblable.  U^  me  paraît  évident  que  ce  concept  entraine 
par  lui-même  la  nécessité  de  l'application.  Car  je  ne  puis 
me  rqprésenter  la  perfection  de  mon  être  sans  me  re- 
connaître imméjdiatement  comme  tenu  de  la  chercher  : 
je  n'ai  pa?  besoin  d'autre  chose.  Ce  n'est  pas  comme 
contribuant  à  mon  bonèeur  que  je  m'impose  à  moi- 
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même  la  perfection  comme  fin  ;  mais  c'est  qu'elle  me 
parait,  gelon  le  langage  de  Kant,  une  fin  en  soi. 

Il  est  vrai  qu'il  reste  encore  à  décider  si  en  fait  cette 
conception  sera  assez  puissante  pour  déterminer  en  moi 
Taction  qu'elle  m'impose  par  sa  nature  même.  Mais 
c'est  là  une  autre  question.  Autre  chose  est  de  savoir  ce 
à  quoi  je  suis  obligé  à  priori,  et  de  savoir  en  fait  ce  que 
j'ai  la  force  d'accomplir.Gesontlà  deux  choses  distinctes. 
Cette  seconde  question  est  toute  d'expérience,  et  Kant 
ne  la  traite  pas  ici.  Sans  examiner  ce  que  l'homme 
peut,  il  ne  recherche  que  ce  qu'il  doit  ;  il  exclut  même  la 
considération  de  la  nature  humaine,  et  ne  traite  que  de 
la  volonté  raisonnable  en  général.  Or,  dans  ces  termes, 
je  ne  vois  pourquoi  la  volonté  raisonnable  ne  serait  dé- 
terminée à  agir  par  un  certain  concept  que  si  ce  concept 
était  lié  à  notre  action  par  le  plaisir  ou  la  douleur.  Si 
vous  supposez  une  volonté  assez  forte  pour  obéir  à  une 
pure  loi  rationnelle,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  qu'elle 
puisse  poursuivre  un  but  rationnel,  sans  aucun  mélange 
de  motifs  empiriques.  Quant  à  la  question  pratique  de 
savoir  si  la  volonté  est  assez  forte  pour  pratiquer,  sans 
le  secours  de  la  sensibilité,  ce  qu'elle  reconnaît  comme 
bien,  elle  subsiste  dans  toute  hypothèse.  Car,  que  le  bien 
résulte  de  la  loi,  ou  que  la  loi  résulte  du  bien,  la  vertu 
n'en  est  pas  plus  facile  à  accomplir. 

Il  est  très-vrai  de  dire  avec  Kant  que  la  volonté  n'o- 
béit jamais  qu'à  une  loi;  et  nous  accordons  que  le  con- 
cept du  bien  ne  peut  devenir  un  principe  d'action  qu'en 
tant  qu'il  donne  naissance  à  une  loi  pratique.  Par  exem- 
ple, si  je  recherche  la  perfection ,  c'est  parce  que  je  re» 
connais  que  je  dois  me  perfectionner.  Ce  qui  détermine 
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mon  action  n'est  donc  pas  Tidée  de  perfection  elle- 
même,  mais  la  loi  qu'elle  impose  aussitôt  qu'elle  est 
conçue.  Dans  ces  termes,  la  doctrine  de  Kant  est  irré- 
prochable. Mais  s'ensuit-il  que  cette  loi  ne  repose  que  sur 
elle-même,  et  qu'avant  la  loi  il  n'y  ait  pas  quelque  chose 
de  bien  en  soi,  sans  quoi  la  loi  ne  serait  pas  ?  car  enân 
il  faut  une  raison  à  la  loi.  Pourquoi  telle  chose  est-elle 
ordonnée?  Cela  ne  peut  être  évidemment  que  parce 
qu'elle  est  bonne  par  elle-même,  avant  tout  ordre.  Au- 
trement quelque  chose  est  ordonné  pour  cette  seulerai- 
son  qu'il  est  ordonné;  en  d'autres  termes,  c'est  un  or- 
dre qui  n'a  pas  de  raison. 

Je  crois  que  le  vrai  motif  pour  lequel  Kant  ne  veut 
pas  que  le  concept  du  bien  précède  celui  de  la  loi  n*est 
pas  précisément  celui  qu'il  donne.  C'est  dans  sa  théorie 
de  la  raison  spéculative  qu'il  faut  chercher  le  sens  de 
cette  interversion  des  termes.  En  effet,  l'idée  du  bien, 
abstraction  faite  de  l'obligation  qu'elle  impose,  est  une 
idée  de  la  raison  pure,  tout  à  fait  semblable  à  celle  de  la 
substance  ou  de  la  cause.  Or,  comme  Kant  n'admet  pas 
que  ces  idées  représentent  des  choses  en  soi,  il  ne  peut 
pas  admettre  davantage  qift  le  bien  soit  une  chose  en 
SOI.  L'idée  du  bien  ne  serait  donc,  comme  toutes  les  au- 
tres, qu'un  concept  vide  de  l'esprit.  Mais  si  l'obligation 
morale  ne  reposait  que  sur  un  tel  principe,  elle  per- 
drait évidemment  toute  autorité ,  et  la  vanité  du  prin- 
cipe entraînerait  la  vanité  de  la  conséquence.  Ce  qui  a 
fait  croire  à  Kant  qu'il  pouvait  sans  inconséquence  être 
dogmatique  en  morale  et  sceptique  en  métaphysique, 
c'est  qu'il  a  cru  voir  dans  le  caractère  impératif  du  prin- 
cipe moral  ce  passage  à  la  réalité  objective  qu'il  avait 
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vainemeot  cherchée  dans  la  critique  de  la  raisoo  pure. 
Qo'il  ait  en  en  cela  tort  oo  raison,  c'est  ce  que  je  n'exa- 
mine pas  ici.  Mais  ce  qui  parait  évident,  c*e6t  que  ce 
principe  impératif  ne  pouvait  avoîrnn  tel  privilège  qa'à 
la  condition  de  ne  pas  rqposer  sur  autre  choee.  Car  s'il 
n^eùt  été  que  la  conséquence  d'nn  concept  vide  en  soi, 
le  poser  comme  fondement  de  la  réalité  pratique  e At  été 
nne  contradiction  trop  palpable.  Cest  là^  si  je  ne  me 
trompe,  la  vraie  raison  pour  laquelle  Kant  n'a  pas  voulu 
que  le  concept  dn  bien  moral  fàt  le  fondement  de  Tim- 
pâratif  catégorique. 

Ces  dernières  considérations  nous  condoisént  à  une 
dernière  question,  la  réalité  et  la  valeur  du  principe  mo- 
ral, question  que  Kant  pose  sous  cette  forme  :  a  Corn-* 
ment  un  impératif  catégorique  est-il  possible  (t).  » 

Kant  montre  trèfl4)ien  que,  pour  les  impératifs  hypo- 
thétiques, il  n^y  a  nulle  difficulté.  Ce  sont  des  propo*^ 
sitiona  analytiques  ;  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Si  je  désire  la  santé,  je  désire  par  là  même  les  choses 
qui  procurent  la  santé.  Donc  rien  n^est  plus  clair  que 
cette  proposition  :  Si  tu  veux  tel  objet,  veniHe-  également 
ce  qui  peut  le  le  procurer?,  ce  qui:  est  la  formtile  de 
rimpératif  hypothétique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impératif  catégorique. 
D^une  part,  on:  ne  peut  prouver  par  aticun  exemple,, 
c'esi-à-dire  d'une  manière  empirique,  Fexistence  d'où 
impératif  de  ce  genre  ;  car  qui  peut  prouver^  en'  fait, 
que  tdie  volonté  soit  absolument  déterminée  par  le  con<- 
cept  du  devoir,  sans  aucune  considération  d'intérêt? 

(1)  Fondements  de  la  niétaphys.  des  mœurs,  sect.  ii,  p.  51  et  suiv.  et 
917,  et  tect.  m,  p.  109  et  suiv. 
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t)''un  autre  côté,  cette  proposition  n'est  point  analyti- 
que, et  ne  porte  point,  par  conséquent,  sa  clarté  en  elle- 
même.  Ô'est  une  proposition  sjrnthétique  à  priori.  Or, 
on  sait  paf  la  critique  de  la  raison  pure  combien  il  est 
difficile  de  découvrir  la  possibilité  de  ces  sortes  de  pro- 
positions. ' 

Mais  après  avoir  posé  ce  problème,  Kant  semble  recu- 
ler devant  la  solution.  C'est  en  effet  dans  la  seconde  sec- 
tion  des  Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs 
qu'il  indique  cette  difficile  question.  Mais  il  ne  ïa  résout 
pas,  et  il  l'ajourne  à  plusieurs  reprises  à.  la  troisième 
section  du  même  ouvrage  ;  et  je  ne  sais  si  elle  est  vérî- 
lablement  traitée ,  même  dans  cette  troisième  partie. 

En  effet,  Kant  semble  confondre  dans  la  question 
qu'il  exprime  sous  celte  forme  :  Comment  Vimpératif 
catégorique  est-il  possible?  il  semble,  dis-je,  confon- 
dre deux  choses  fort  distinctes  :  l"*  la  possibilité  ;  2°  la 
réalité  de  l'impératif.  Autre  chose  est  se  demander  à 
quelles  conditions  une  notion  de  l'esprit  peut-elle  se 
réaliser,  autre  chose  est  d'établir  qu'elle  existe  en  effet, 
et  qu'elle  a  une  valeur  objective.  Je  prends  pour  exemple 
ridée  de  substance  dans  le  système  de  Spinosa.  Spinosa 
pouvait  se  demander,  comme  Kant,  comment  une  telle 
idée  est-elle  possible,  et  se  répondre  qu'elle  n'est  possi- 
ble que  si  la  pensée  de  l'homme  et  l'étendue  de  l'uni- 
vers sont  considérées  comme  des  modes  de  la  substance. 
Mais  cette  réponse  ne  résoudrait  pas  la  question  de  sa- 
voir si  l'idée  de  substance  correspond  à  quelque  réalité, 
si  elle  est  vraie.  Car  la  condition  qui  rend  possible 
l'existence  d'une  chose  ne  fonde  pas  cette  existence 
même.  H  en  est  de  même  de  l'impératif  catégorique. 
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Kant  démontre  très-bien  qu*il  n*est  possible  que  sous 
la  condition  de  la  liberté  :  mais  il  n'établit  point  par  là 
la  vérité  du  principe.  Que  le  devoir  ne  soit  possible  que 
s'il  v  a  liberté,  cela  est  incontestable .  Mais  v  a-t-il  un 
devoir  ?  C'est  là  la  question. 

Or  c'est  bien  cette  dernière  question  que  Kant  se  pose 
à  lui-même,  sans  la  distinguer  assez  de  Fautre  à  laquelle 
il  Tunit;  car  il  s'exprime  ainsi  :  a  II  nous  reste  toujours 
à  prouver  que  cet  impératif  existe  réellement^  qu'il  y  a 
une  loi  pratique  qui  commande  par  elle-même  absolu- 
ment et  sans  le  secours  d'aucun  mobile,  el  que  l'obser- 
vation de  cette  loi  est  un  devoir  (1).  »  Et  plus  loin  : 
a  Quant  à  la  question  de  saifoir  si  la  moralité  est 
autre  chose  quune  chimère..,  elle  suppose...  une 
critique  de  la  raison  pure  pratique,  dont  nous  trouvons 
dans  c^tte  dernière  section  les  traits  qui  suffisent  à  no- 
tre but  (2).  »  On  voit  par  là  que  Kant  prétend  bien  éta- 
blir que  le  devoir  existe  réellement,  que  la  moralité 
n'est  pas  une  chimère.  Mais  si  on  étudie  cette  dernière 
section,  on  voit  qu'il  n'y  démontre  qu'une  chose,  c'est 
que  l'impératif  catégorique  n'est  possible  que  dans  la 
supposition  de  la  liberté.  Encore  une  fois ,  le  devoir 
étant  donné,  il  faut  supposer  que  la  liberté  existe. 
Mais  le  devoir  est-il  donné?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  ap- 
prend pas. 

Dans  la  critique  de  la  raison  pratique,  Kant  a  mieux 
démêlé  peut-être  ces  deux  questions  ;  mais  au  lieu  de 
dénouer  le  nœud,  il  le  tranche,  comme  nous  Talions- 
voir. 

(1)  Fond,  de  la  métaphys.  des  mœurs,  sect.  ii,  p.  64. 

(2)  îhid.  p.  07. 
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Dans  ce  nouvel  ouvrage,  Kant  déclare  qu'il  est  ab- 
solument impossible  de  démontrer  la  réalité  objective 
du  principe  moral  (1),  car,  dit-il  avec  raison,  «toute 
notre  pénétration  nous  abandonne  dès  que  nous  arri- 
vons aux  forces  et  aux  facultés  premières.  »  Il  n'y  a 
donc  point  de  déduction^  c'est-à-dire  de  démonstration 
du  principe  de  la  morale. 

Mais,  en  revanche,  ce  principe  sert  lui-même  de  fon- 
dement à  la  déduction  d'une  faculté  impénétrable, 
qu'aucune  expérience  ne  peut  prouver,  et  que  la  raison 
spéculative  n'affirme  que  comme  possible,  mais  nOn 
comme  réelle,  je  veux  dire  de  la  liberté  (2). 

Ainsi  la  loi  morale  démontre  la  liberté,  mais  elle  ne 
se  démontre  pas  elle-même.  Mais  alors,  à  quel  titre 
pouvons-nous  l'admettre?  C'est,  dit  Kant,  un  Jait  de 
la  raison  pure  pratique  (^3).  a  La  loi  morale  nous  est 
donnée  comme  un  fait  de  la  raison  pure,  dont  nous 
avons  conscience  à  priori  (4),  et  qui  est  apodictique- 
ment  cçrtain...  La  loi  morale  nous  fournit  un  Jait  ab- 
solument inexplicable  par  toutes  les  données  du  monde 
sensible...  »  Et  enfin ,  ce  qui  esl  décisif  :  «  On  peut  ap- 
peler la  conscience  de  cette  loi  un  fait  de  la  raison,  car 
on  ne  peut  le  conclure  par  voie  de  raisonnement  de  don- 
nées antérieures  de  la  raison,  par  exemple,  de  la  cons- 
cience de  la  liberté  (laquelle  ne  nous  est  pas  donnée 
d'abord)...  Cette  proposition  serait,  il  est  vrai,  analyti- 
que, si  on  pouvait  supposer  d'abord  la  liberté  de  la  vo- 
lonté ;  mais  pour  en  avoir  un  concept  positif,  il  faudrait 

(1)  Crit.  de  la  rais.  prat.  1.  I,  c.  i,  p.  103. 

(2)  îh.  ib. 

(3)  Ib.  ib.  p.  194,  195, 216. 

(4)  Ib.  p.  203. 
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tme  intoHion  ibtellectaelle  qu^oii  n'a  pas  ici  le  droit  d'ad- 
mettre.  Qtfon  remarque  bien,  pour  ne  pas  tomber  dans 
aucanô  méprise  en  considérant  cette  loi  comme  donnée, 
qtie  ce  n'est  pas  là  un  fait  empirique,  mais  le  fait  uni- 
que de  la  raison,  qui  se  proclame  par  là  originairement 
législative  {sic  volo^  sîcjubeo)  (1).  » 

On  voit,  par  ces  passages,  que  toutes  les  promesses 
de  démonstration  que  Kant  semble  nous  faire,  dans  les 
Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs j  se  ré- 
duisent, dans  la  Critique  de  la  raison  pratique^  à  affir- 
mer comme  un  fait  la  réalité  du  principe  moral.  Rieni 
de  mieux,  sans  doute,  et  nous  avouons  sans  peine  qu^ii 
est  impossible  d'aller  plus  loin .  Mais  il  y  a  pour  Kant  une 
difficulté  particulière.  Il  s'est  engagé  à  ne  rien  introduire 
d'enipîrique  dans  sa  théorie  morale;  et  il  déclare  que  la 
loi  morale,  tout  en  étant  donnée  comme  un  fait,  n^est 
}Sotirtant  pas  un  fait  empirique.  Sans  aucun  doute^  le 
commandement  qui  est  contenu  dans  la  loi  n'a  rien 
d'empirique,  puisqu'il  est  absolu  ;  mais  le  fait  même 
qu'un  tel  commandement  existe,  pour  celui  qui  le  com- 
prend, me  parait  difficile  à  dégager  de  tout  caractère 
empirique.  Nous  en  avons,  dit  Kant,  conscience  à  priori^ 
c'est-à-dire  que  nous  n'attendons  pas  que  l'expérience 
noué  ait  donné  l'idée  de  la  loi,  et  même  qu'elle  ne  peut 
absolument  pas  nous  la  donner.  J'y  consens;  mais  tou- 
jours  est-il  que  la  conscience  d'une  loi  absolue  est  em- 
pirique ,  et  je  n'ai  aucune  idée  de  ce  que  peut  être  une 
conscience  à  priori.  En  un  mot,  je  crois  que  l'on  pour- 
rait enfermer  Kant  dans  le  dilemme  suivant  :  ou  vous 
prenez  Timpératif  catégorique  dans  la  raison  pure,  sans 

(1)  Crit.  de  la  rais.  prat.  1. 1,  c.  i,  p.  175. 
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ré(3hercher  s'il  y  a  quelque  être  qui  eii  ait  donsCïéricè  en 
fait  :  ttiais  alors  à  qui  cet  impératif  comnlande-t-il,  et 
cùtntûèht  peut-il  commander  à  quelque  être  qui  n'en 
aurai!  pas  conscience  ?  ou  bien  vous  te  prenez  dans  la 
conscience  de  celui  qui  se  sent  obligé  :  mais  cette  cons- 
dencë  est  nécessairement  quelque  chose  de  détei-miné, 
c^ëét  la  mienne  ou  là  vàite;  la  Idi  morale  est  donc 
dckriiéé  dans  l'expérience,  et  la  conscience  que  ùôus  en 
avons  est  un  fait  empirique^  Il  eôt  donc  impraticable 
d'établir  un  système  moral,  en  rejetant  systétnatîque- 
ment  toute  expérience.  II  faut  revenif'  à  la  réalité,  sous 
peJtfé  de  n'avoir  construit  qu'une  morale  possible, 
<5oinme  Dfeseai'les  a  construit  un  monde  possible,  sans 
qu'on  puisse  affirmer  nr  que  ce  ittônde  existe,  ni  que 
cette  morale  soif  quelqne  part,  je  ne  dis  pas  praÉîqtaée, 
mais  commandée.  Ce  qui  est  contraire  à  toute  idée  d'une 
vraie  physique  et  d'une  vraie  morale. 

En  voilà  assez  su!*  là  nioràfe  spééulative  de  Kant ,  non 
qu'il  n'y  ait  beaueou'p  d'aufres  questions  intéressantes, 
mais  Tespace  nous  manque  pour  les  examiner;  je 
sei^ai  même  obligé  dé  négliger  complètement  sa  morale 
pratique,  si  remplie  de  vues  originales.  Il  est  temps 
de  passer  à' sa  théorie  dud^dit  et  à  sa  politique. 

S  II.  —  I>R6t¥  NATUREL  ET  POLITIQUE. 

Eant  s'est  efforcé  surtout  de  fixer  la  limite  pi'écise  qui 
sé{iare  le  droit  de  la  nioriale  proprement  dite,  qu'il  ap- 
pelle l'Éthique,  quoiqu'il  embrasse  ces  deux  sciences 
sous  le  titre  commun  de  métaphysique  des  mœurs.  Il 
y  a,  en  effet,  une  idée  commune  qui  domine  l'une  et- 
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Faulrede  ces  deux  sciences  :  c'est  l'idée  de  législation  • 
Mais  il  y  a  deax  législations  :  l'une  morale,  l'autre  ju- 
ridique; Tune  interne,  l'autre  externe.  De  la  différence 
de  ces  deux  législations  naît  la  différence  de  la  morale 
et  du  droit  (1  ). 

Toute  législation  contient  deux  éléments  :  1  ""  une  loi 
qui  présente  objectivement  comme  nécessaire  l'action 
qui  doit  être  faite  ;  2"*  un  mobile  qui  joigne  subjective- 
ment à  l'idée  de  la  loi  un  principe  capable  de  détermi- 
ner la  volonté  à  faire  cette  action.  Si  le  mobile  de  l'ac- 
tion n'est  autre  chose  que  la  loi  elle-même,  l'action  est 
morale;  si  c'est  un  autre  mobile,  par  exemple  Tinclina- 
tion  ou  la  crainte,  elle  est  légale.  La  moratoe  est  donc 
la  conformité  du  motif  de  l'action  avec  la  loi  même;  la 
légalité  est  simplement  la  conformité  de  l'action  à  la 
loi,  quel  que  soit  le  molif.  Par  exemple,  une  loi  com- 
mande de  tenir  ses  engagements.  Celui  qui  obéit  à  cette 
loi,  par  cela  seul  qu'elle  le  commande,  est  un  honnête 
homme;  celui  qui  agit  de  la  même  manière,  pour  ne  pas 
aller  en  prison  ou  ne  pas  compromettre  son  crédit,  n'est 
pas  honnête  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  il  l'est 
au  point  de  vue  du  droit.  Car,  en  droit  strict,  peu  im- 
porte le  molif  qui  le  détermine,  pourvu  qu'il  se  conforme 
à  la  loi.  On  peut  supposer  une  société  où  personne 
n'obéirait  à  la  loi  du  devoir,  et  où  cette  loi  serait  stric- 
tement exécutée  par  la  seule  force  de  l'inclination  ou 
de  la  crainte.  Ce  serait  une  société  juridique  ou  légale, 
conforme  aux  principes  du  droit,  mais  non  de  l'é- 
thique- 

(i)  Kant,  Elém.  met,  Introd.  à  la  métaphys,  des  mœurs,  Ir.  fr.  de 
J.  Barnt,  p.  25,  39. 
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La  morale  ou  T Éthique  embrasse  à  la  fois  les  devoirs 
intérieurs  et  les  devoirs  extérieurs,  car  les  uns  et  les  au- 
tres peuvent  être  accomplis  par  le  seul  mobile  du  de- 
voir. Au  contraire,  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  devoirs 
extérieurs,  les  seuls  qui  puissent  être  l'objet  de  la  con- 
trainte (1).  L'un  des  caractères  essentiels  du  droit,  selon 
Kant,  c'est  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  relations  exté- 
rieures d'une  personne  avec  une  autre  personne,  en 
tant  que  les  actions  de  l'une  peuvent  médialement  ou 
immédiatement  avoir  de  l'influence  sur  l'autre.  Far 
exemple,  si  je  pense  aux  avantages  que  me  pro-' 
curerait  le  bien  d'autrui,  cette  pensée  peut  être  con- 
traire à  la  règle  morale;  mais  comme  elle  n'a  aucune 
influence  sur  Télat  d'une  autre  personne,  ne  la  gêne 
en  rien  et  ne  la  prive  pas  de  la  plus  petite  parcelle  de 
ce  qui  lui  appartient,  cette  pensée  n'a  rien  de  con- 
traire au  droit,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  n'y 
a  rien  là  qui  puisse  donner  naissance  à  un  rapport  de 
droit.  Mais  si  je  passe  de  la  pensée  à  l'action,  je  ren- 
contre alors  un  droit  qui  m'arrête,  et  me  fait  obs- 
tacle. 

Un  second  caractère  essentiel  du  droit,  selon  Kani, 
c'est  qu'il  consiste,  non  dans  le  rapport  du  désir  de  l'un 
avec  la  volonté  de  l'autre,  mais  dans  lé  rapport  de  deux 
volontés  (2).  Si  vous  désirez  un  objet  qui  m'appartient, 
soit  pour  soulager  vos  besoins,  soit  pour  satisfaire  une 
fantaisie,  que  je  veuille  ou  que  je  ne  veuille  pas  l'ac* 
corder,  que  je  fasse  de  mon  libre  arbitre  tel  usage  qu'il 
me  plaira,  il  n'y  a  pas  ici  entre  vous  et  moi  de  rapport 

(1)  Kant,  Introd.  à  la  doctr.  du  droiti  B.  p.  43. 
(2j  Ib.  ib. 
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de  droit  :  S4  j'accorde ,  c'est  pure  libéralité  de  ma 
part  ;  si  je  refqsp,  vous  n'fij  vez  ps^s  le  droit  de  vous  plain* 
dre ,  car  pi  votre  désir  x\\  yolre  besoin  i^e  vpas  donnent 
aucufl  droit  sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  vpuç.  ^upftor 
sez,  au  contraire,  que  vous  me  ft^ssiez  une  proposition 
que  j'accepte;  il  y  ?i  là  deux  fa^itç,  l'offre  d'uqe  part>  e| 
Tacceptation  de  l'autre,  qui  nç  sont  poiat  des  déf^^fa^ 
mais  qui  sont  l'une  et  l'autre  les  ^tes  d'une  voloulé,  w> 
comme  ^'exprime  Kant,  d'un  arbitre,  Cette  rencontre 
de  deux  vQlpn^és  donne  lieu  à  un  r^^pport  de  drQilj.  C'est 
,de  là  que  naît  Iç  drç^t  des  contrats.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
égalité  çt  i^éçiprocilé  entre  les  deu}^  terçpe^  du  rgppoift  \ 
mais  il  s  ^  çl^  cas  ou  les  deux  arbitres  sont  dans  uâ 
rapport  d'inégalité,  soit  par  une  convention  antérieure,, 
soit  pi^r  la  nature  des  chose$  ;  cela  arrive  dans  le  r?ipm 
port  du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfents^ 
du  maître  et  des  serviteurs  ;  m^is  ce  droit  n'en  réside 
pas  moins,  même  en  ce  cas,  dans  le  rapport  de  la  vo* 
lonté  de  l'un,  à  la  volonté  de  l'autre  :  c'est  le  droit  do-^ 
mestique.  EnGn  il  çst  deç  cas  où  le  rapport  de  d^u;x. 
volontés  n'est  pas  actuel,  mais  possible.  Par  exeniple,. 
j'occupe  un  terrain,  par  un  acte  de  ma  volonté,  en 
l'absence  de  tout  concurrent.  Jusque-là  iji  n^y  ^  (pie 
Tactç  individuel  de  mon  libre  arbitre  :  a^^  jjq^Uj^nlÀ 
le  drçit  de  propriété  n^çxiste-t-il  qu'en  puissai^.  ÇP* 
réalité,  il,  n'y  a  qu'un  fait  d'appropriation  npa  cp^lQsté* 
non  contestfi^ble,^  et  la  notion  de  droit  n'a.  |>as  li^  d^ 
s'appliquer.  E]|e  ^'intervient  qu'au  mqment  o^.  ç^^i^ws^ 
personnes  sç  rencontrent]  et  se  reconnaissent  F^QJiprQr 
quement  la  possession  légitime  de  certains  domaines. 
C'est  donc  encore  le  rapport  de^deux  ou  plusi^urfii  vo- 
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lontés,  en  taqt  qu'elles  consentent  m\  np  consentent  pas 
à  se  reconnaître  les  propriétjgiirç§  ^^^  q|^  qui  donne  lieu 
à  débattre  la  question  de  drqit. 

Il  restQ  à  déterminer  la  ij^Jjuri?  4^  ç^  rapport  d'une 
volonté  a,  uqe  vqIquI^,  qui  doqr^Q  ^^is3anQe,  selon  Kant, 
à  la  notioi^i  de  droit.  Il  ne  fau^  pa?.  considérer  la  mççr 
tièrede  la  voient^,  mais  saiforr^ç  (1).  La  matière  de 
la  YQlQnté,  c'est  l,e  b.ut  qu'elle  s^  prf^po^e  :  or  peu  im- 
porte que  l'objet  de  mon  libre  arbitre  soi^  l'acquisition 
d'un  champ,  d'une  maison  ou  d'une  somme  d'argent;  peu 
importe  également  que  le  mobile  qui  me  fait  agir  soit 
l'intérêt  personnel  pu  l'affection  ou  la  cr^te.  Ce  qui 
fonde  le  droit,  c'est  la  conriition  générale  qw^  doit  cqq- 
\enir  k  ^  fois  aux  deux  volontés  :  cette  condition,  c'est 
la  liberté.  Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  d'un  con- 
trat et  les  intentions  des  parties,  il  y  a  qiJielque  chpse 
d'essentiel  au  contrat,  c'est  la  liberté  des  (^eux  volontés 
contractantes  Sicceptant  réciproquement  les  çlîa.iji,ces  et 
Içs  risques  de  leurs  conventions.  Il  en  est  de,  mêmç  dans 
le  droit  domestique.  Car  à  quelle  cond^itiop  le  p^re,  le 
mari,  le  maître  de  maison  a-t-il  des  droits  sw  sçs  sig- 
bordonnés?  C'est  à  la  condition  que  l'arbitre  de  l'un 
s'accorde  avec  l'a^rbitre  des  autres,  selon  la  loi  (Jj'une 
liberté  cotnmupe  et  réciproque.  Enfin  mon.  droit  ^Hfles 
choses  n'e^.t  également  fondé  qu'à  K  cQçiditio»  4^  ne 
pa^  çorteç  atteinte  à,  la  liberté  des  ?i»utre§  bop^mes^  de 
telle  spr^ç  qu'ils  puissent,  comme  mpi.  ^'apprppriei;  ce 
qui  leiir  e^t  nécessaire  da^s  les  mêmes  circonstances. 

Des  considérations  précédentes,  Kai^t  déduit  cette 
formule  :  «  Est  conforme  au  droit  toute  action  qui  per- 

(1)  Kant,  Introd.  à  la  doctr.  da  droit,  B.  p.  43. 
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met,  ou  dont  la  maxime  permet  au  libre  arbitre  de 
chacun  de  s'accorder  suivant  une  loi  générale  avec  la 
liberté  de  tous.  »  De  là  ce  principe  de  tous  les  devoirs 
de  droit  :  «  Agis  extérieurement  de  telle  sorte  que  le 
libre  usage  de  ton  arbitre  puisse  s'accorder  avec  la  li- 
berté de  chacun  suivant  des  lois  générales  (1).  » 

Le  pouvoir  de  contraindre  résulte  immédiatement 
de  la  notion  du  droit  (2).  Car  si  c'est  un  principe  de  la 
raison  que  la  liberté  de  l'un  doive  s'accorder  avec  la 
liberté  de  l'autre,  tout  obstacle  qui  s'oppose  à  ma  li- 
berté est  contraire  au  droit;  en  écartant  cet  obstacle, 
je  ne  fais  que  défendre  ma  liberté.  Par  conséquent , 
la  contrainte  employée  pour  éloigner  de  moi  tout  acte 
injuste,  est  elle-même  conforme  à  la  liberté  :  donc  elle 
est  juste. 

Kant  soutient  même  que  le  droit  et  la  faculté  de  con- 
traindre sont  une  seule  et  même  chose  (3;.  Car  il  écarte 
absolument  de  la  notion  de  droit  tout  motif  intérieur 
ou  purement  moral,  par  exemple  le  respect  à  la  loi,  et 
il  fait  consister  le  droit  strict  dans  les  actions  exté- 
rieures. Cela  posé,  le  droit  ne  peut  pas  consister  dans 
la  faculté  d^exiger  des  autres  qu'ils  reconnaissent  inté- 
rieurement la  justice  de  nos  prétentions;  car  peu  im- 
porte leur  pensée  sur  ce  point  :  le  droit  n'est  que  la 
faculté  de  les  faire  agir  conformément  à  ce  qui  est  juste, 
soit  par  la  contrainte ,  soit  par  la  menace  de  la  con- 
trainte. Mais  pour  que  la  contrainte  elle-même  soit  lé- 
gitime, il  faut  qu'elle  s'accorde  avec  la  liberté  de  celui 

« 

(1)  Kant,  iDtrod.  à  la  doctr.  du  droit,  C.  p.  4. 

(2)  76.  D.  p.  45. 

(3)  Ib.  E.  p.  46. 
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qui  remploie  et  avec  la  liberté  de  celui  contre  lequel 
elle  est  employée  :  hors  de  là  elle  n'est  que  la  force. 
Ainsi  la  contrainte  qu'emploie  un  créancier  contre  soo 
débiteur  est  d'accord  avec  la  liberté  de  tous  deux  ;  car 
d*abord  le  débiteur  a  encouru  volontairement  cette 
chance  en  empruntant  dans  de  certaines  conditions; 
en  second  lieu^  il  doit  consentir  à  subir  une  contraint^ 
qu'il  aurait  lui-même  le  droit  d'employer  dans  une  cir^ 
constanoe  semblable.  Sans  doute,  indépendamment  dô 
la  contrainte,  il  y  si  une  raison  qui  impose  au  débiteur 
le  devoir  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté;  mais  c^est  là 
un  principe  qui  appartient  à  la  morale  proprement  dite 
et  dont  le  droit  fait  abstraction  ;  ainsi  Kant  finit  par 
aboutir  à  cette  fonnule  qui  est  son  dernier  mot  sur  la 
nature  du  droit  :  «  Le  droit  consiste  dans  la  possibilité 
de  l'accord  d'une  ccmtrainte  générale  et  réciproque 
avec  la  liberté  de  chacun.  » 

Cette  théorie  de  Kant  a  un  mérite  remarquable  :  elle 
exclnt  deux  fausses  doctrines,  qui  Tune  et  l'autre  peu- 
vent conduire  a  la  tyrannie  ;  l'une  qui  confond  le  droit 
avec  la  force,  l'autre  qui  le  confond  avec  la  vertu  :  la 
première  est  celle  de  Hobbes  et  de  Spinosa  ;  la  seconde, 
celle  de  Platon . 

Selon  Hobbes  et  Spinosa,  chaque  homme  a  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  mais  le  droit  absolu  de  Tun 
s'opposant  au  «droit  absolu  de  l'autre,  il  suit  nécessaire- 
ment que  c'est  la  force  qui  décide  :  par  conséquent,  le 
principe  se  détruit  lui-même.  Selon  Kant  au  contraire,  le 
droit  ne  peut  être  l'ennemi  du  droit.  Tout  usage  de  ma 
liberté  qui  nuit  à  la  liberté  d'autrui  est  contraire  an 
droit.  La  limite  de  ma  liberté  n'est  donc  pas  dans  la 
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force  dont  je  puis  faire  usage,  mais  dans  la  faculté  que 
doivent  avoir  les  autres  hommes  d'user  de  leur  liberté, 
comme  j'use  delà  mienne.  Par  exemple,  j'ai  le  droit  de 
me  conserver  ;  et  je  ne  puis  me  conserver  moi-même , 
que  par  l'usage  libre  de  ma  volonté  :  j^ai  donc  le  droit 
de  prendre  un  fruit  qui  n^appartient  à  personne ,  de 
pécher  dans  un  ruisseau,  que  nul  ne  s'est  encore  appro- 
prié :  mais  ce  droit  que  j'ai,  un  autre  l'a  également  ;  sa 
liberté  est  égale  à  la  mienne  ;  je  ne  puis  donc  lui  arra- 
cher de  force  le  fruit  qu'il  s'est  approprié  avant  moi,  ni 
le  chasser  de  la  place  qu'il  a  occupée  :  je  ne  puis  que 
saisir  un  autre  fruit  et  une  autre  place.  Le  droit  consiste 
donc  dans  l'accord  de  la  liberté  de  l'un  avec  la  liberté 
de  Tautre;  et  tout  ce  qui  viole  cet  accord  est  tyrannie. 

D'un  autre  côté ,  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  liberté 
d'autrui  est  dans  mon  droit  en  ce  sens  que  nul  n'a  le 
droit  de  m'en  empêcher.  C'est  ainsi  qu'une  chose,  illé- 
gitime en  soi,  peut  être  licite,  par  rapport  aux  autres 
hommes  :  par  exemple,  l'intempérance  qui  est  un  vice, 
n'est  pas  contraire  au  droit,  tant  qu'elle  ne  nuit  à  per* 
sonne  :  en  un  mot,  nul  n'a  le  droit  de  contraindre 
un  autre  homme  à  la  vertu,  à  moins  qu'il  n'ait  reça 
cette  mission  de  la  nature  ou  de  la  convention  (par 
exemple,  le  père  ou  le  pédagogue).  En  principe,  je  ne 
puis  rien  sur  la  liberté  d'autrui,  à  moins  qu'il  n'en  fasse- 
usage  contre  moi.  Ce  que  je  ne  puis  pas,  la  loi  ne  le  peut, 
pas  davantage,  car  la  loi  n'est  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale;  et  je  ne  puis  pas  vouloir  qu'aucun  homme- 
soit  contraint  dans  l'usage  de  sa  liberté ,  tant  que  cet 
usage  s'accorde  avec  la  liberté  de  tous.  Par  conséquent^ 
autre  chose  est  le  droit,  autre  chose  est  la  vertu.  La  se— 
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paratioD  de  ces  deux  objets  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  la  vertu  qu'au  droit  :  car,  assujettir  la  vertu  à  la 
contrainte  légale ,  c'est  lui  ôter  son  caractère  propre , 
qui  consiste,  comme  le  dit  Kant,  à  obéir  à  la  loi  morale 
par  respect  pour  la  loi,  et  non  par  crainte. 

Mais  en  admettant  la  formule  de  Kant ,  comme  indi- 
quant avec  précision  le  milieu  vrai  entre  la  doctrine  de 
Hobbes,  et  celle  de  Platon,  nous  devons  remarquer  ce- 
pendant qu'elle  nous  donne  le  signe  extérieur  du  droit 
pour  le  droit  lui-même.  Que  cette  définition  soit  un  bon 
critérium  pour  reconnaître  ce  qui  est  de  droit,  je  le  veux 
bien  :  mais  elle  ne  pénètre  pas  jusqu'à  l'essence  ;  et 
pour  parler  le  langage  de  Kant,  sa  définition  fournit  si 
l'on  veut  Informe  du  droit,  mais  non  pas  sa  matière. 
Car  il  dit  bien  que  le  droit  est  l'accord  de  la  liberté  de 
chacun  avec  la  liberté  de  tous,  mais  il  ne  dit  pas  pour- 
quoi un  tel  accord  doit  exister.  Il  faut  pourtant  que 
chaque  liberté,  prise  en  soi,  soit  déjà  quelque  chose  de 
sacré,  pour  faire  respecter  en  elle  ce  qu'elle  doit  aussi 
respecter  en  autrui.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  droits  préexis- 
tants pour  que  chaque  liberté  soit  limitée  par  la  liberté 
des  autres.  Le  droit  est  donc  antérieur  à  toute  rencon- 
tre et  à  tout  accord  des  volontés  ;  il  ne  résulte  donc  pas 
de  cet  accord. 

Définir  le  droit,  comme  fait  Kant,  V  ensemble  des 
conditions  sous  lesquelles  la  liberté  de  chacun  s'accorde 
avec  la  liberté  de  tous,  n'est-ce  pas  le  réduire  à  une 
abstraction  ?  Ces  conditions  sont  en  elles-mêmes  indéter- 
minées :  elles  sont  telles  ou  telles  dans  telles  circonstan- 
ces. Généralisez  ces  circonstances,  vous  avez,  selon 
Kant,  le  droit.  Mais  le  droit  n'est  pas  une  condition  ni 
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une  somme  de  conditions;  c^est  une  qualité  inhérente  à 
rêtre  moral,  une  véritable  puissance  antérieure  et  supé- 
rieure aux  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  se  déve- 
lopper. Sans  doute  cette  puissance  qui  existe  à  la  fois  chei 
tous  les  hommes  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec 
elle-même  :  de  là  vient  que  le  droit  de  l'un  doit  s*accor- 
der  avec  le  droit  de  l'autre.  On  peut  ensuite  abstraite- 
ment et  extensivement  appliquer  la  dénomination  de 
droit  aux  règles  qui  régissent  cet  accord  ;  mais  ces  règles 
ne  sont  pas  plus  le  droit  que  les  règles  de  la  rhétorique 
ne  sont  Téloquence. 

On  peut  partir,  dans  la  détermination  de  Tidée  de 
droit,  de  cette  définition  de  Leibuit^  :  <f  Le  droit  est  un 
pouvoir  moral,  comme  le  devoir  est  une  nécessité  mo-- 
raie.  »  Il  est  remarquable  que  Kant,  qui  a  emprunté  à 
Leibnitz  la  seconde  partie  de  cette  définition,  puîsquMl 
définit  souvent  le  devoir  une  contrainte  morale,  n'ait  pas 
adopté  aussi  la  première  :  cela  pourrait  aisément  s'ex- 
pliquer par  la  nature  même  de  sa  philosophie ,  qui 
ramène  tout  à  des  règles,  et  méconnaît  la  puissance  ac- 
tive, qui  est  la  source  de  l'être  et  de  la  vie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  très-juste  de  dire  que  le  droit  est  un  poui^oir^ 
car  tout  ce  qui  est  capable  d'opposer  quelque  résis- 
tance ou  d'empêcher  quelque  action,  est  à  juste  titre 
appelé  un  pouvoir.  Or  c'est  là  un  des  caractères  du 
droit.  Un  enfant  n'est  pas  plus  difficile  à  brider  qu'une 
branche  d'arbre.  Cependant  cette  frêle  nature  tient  en 
échec  une  force  bien  supérieure  par  cette  mystérieuse 
défense  que  l'on  appelle  le  droit.  Nul  doute  qu'il  n'y  ait 
dans  la  nature  de  Tenfant  un  pouvoir  qui  s'oppose  aux 
mauvais  traitements  et  à  la  violence  ;  mais  c'est  un  pou- 
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voir  d'une  nature  particulière ,  car  il  s'associe  à  la  fai- 
blesse même.  C'est  ainsi  que  nous  avons  un  pouvoir  sur 
celui  qui  nous  a  donné  sa  parole ,  même  lorsque  nous 
n'avons  aucune  force  pour  le  contraindre  à  l'exécuter. 
Quelquefois  ce  pouvoir  moral  est  accompagné  du  pou- 
voir physique  ^  comme  dans  le  droit  paternel  :  mais  la 
conscience  distingue  très-bien  ces  deux  pouvoirs,  et 
comprend  que  Tun  ne  dérive  pas  de  l'autre. 

Quel  est  enfin  dans  Thommele  fondement  d'un  tel  pou- 
voir? Kant  nous  fournit  lui-même,  dans  un  autre  de  ses 
ouvrages,  la  réponse  à  cette  question.  L'homme,  et  en 
général  toute  créature  raisonnable,  existe,  dit-il,  comme 
fin  en  soij  et  non  pas  simplement  comme  mojren  pour 
l'usage  arbitraire  de  telle  ou  telle  volonté(l).  »  Les  ob- 
jets de  nos  inclinations  n'ont  qu'une  valeur  condition- 
nelle et  relative,  celle  de  moyens:  c'est  pourquoi  on  les 
appelle  des  choses  :  au  contraire  on  donne  le  nom  de 
personnes  aux  êtres  raisonnables  qui  ne  peuvent  être 
employés  comme  mojens ,  et  qui  par  conséquent  res- 
treignent la  liberté  de  chacun  et  lui  sont  un  objet  de 
respect.  ^nViH  mot,  les  personnes  ont  seules  une  valeur 
absolue  :  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  se  respecter  les 
unes  les  autres  ;  et  ainsi  le  principe  du  droit  :  «  Agis 
extérieurement  de  telle  sorte  que  le  libre  usage  de  ton 
arbitre  puisse  s'accorder  avec  la  liberté  de  chacun  sui- 
vant des  lois  générales ,  h  ce  principe  dépend  évidem- 
ment de  cet  autre  principe ,  qui  est  selon  Kant  une  des 
formes  de  l'impératif  catégorique  :  «Agis  de  telle  sorte 
que  tu  traites  toujours  l'humanité,  soit  dans  ta  personne, 

(1)  Fondement  de  la  métapbys.  dei  moars,  tect.  ir,  p.  69  etsuir. 


«50  LIVIIE  IV.  SECT.  IL  —  XVIII-  SIÈCLE. 

soit  dans  la  personne  d'autrui,  comme  une  fin,  et  que 
tu  ne  t'en  serves  jamais  comme  d'un  moyen.  » 

Cette  théorie  de  l'humanité,  considérée  comme Jin  en 
soij  c'est-à-dire,  comme  ayant,  en  tant  que  nature  rai- 
sonnable, une  valeur  absolue,  est  Tune  des  plus  belles 
idées  de  la  morale  de  Kant.  Il  est  à  regretter  qu'elle  ne 
soit  exposée  en  quelque  sorte  que  d'une  manière  acci- 
dentelle dans  les  Fondements  de  la  métaphysique  des 
mœurs,  qu'elle  ne  reparaisse  pas  dans  la  Critique  de  la 
raison  pratique,  et  qu'il  n'y  soit  pas  même  fait  allusion 
dans  la  Doctrine  du  droit.  C'est  là  pourtant  qu'est  le 
vrai  principe  du  droit  :  c'est  dans  ce  principe  qu'est  la 
justification  et  la  raison  d'être  de  la  philosophie  du  xvui* 
siècle. 

Il  nous  est  impossible  d'exposer  ici  toutes  lès  parties 
de  la  théorie  du  droit.  Et  cependant ,  il  n'y  a  pas  une 
seule  question  que  Kant  n'ait  abordée,  et  traitée  avec 
l'originalité  qui  lui  est  propre.  Nous  nous  arrêterons 
seulement  à  sa  théorie  fort  curieuse  et  singulièrement 
ardue  de  la  propriété.  Le  lecteur  voudra  bien  nous 
permettre  de  suivre  ici  l'auteur  allemand  dans  tous  les 
plis  et  replis  de  sa  subtile  dialectique.  Je  voudrais  éta- 
blir que  Kant  a  donné  une  définition  solide  et  profonde 
de  la  propriété,  mais  qu'il  n'en  a  pas  donné  la  démons- 
tration. 

Voici  sa  définition  (1)  :  «  Le  mien  de  droit,  meum 
»  juris  (la  propriété) ,  c'est  ce  qui  est  avec  moi  dans 
»  un  tel  rapport  que  je  me  trouverais  lésé  si  un  autre  en 
»  faisait  usage  sans  mon  contentement.  ))  11  reproduit 

(1)  Doct.  du  droit,  part.  I,  e.  i,  {  fl. 
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la  même  définition  au  §  5  sons  une  autre  forme  :  ce  Le 
»  mien  extérieur,  dit-il,  est  la  chose  hors  de  moi  dont 
n  on  ne  pourrait  m^empêcher  d'user  à  mon  gré  sans  me 
»  léser.  »  Ces  deux  définitions  sont  identiques  et  expri- 
ment les  deux  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer 
la  propriété  :  l'un  négatif,  l'autre  positif;  le  mien  de 
droit,  c'est  ce  dont  je  puis  exclure  les  autres,  et  ce  dont 
nul  ne  peut  m*exclure.  Que  cette  définition  soit  exacte, 
«t  qu'elle  exprime  bien  le  double  caractère  de  la  pro- 
priété, je  ne  le  nie  pas  :  je  tiens  seulement  à  constater 
que  ce  n'est  qu'une  définition,  c'est-à-dire  une  notion 
abstraite ,  à  laquelle  il  est  fort  possible  que  rien  ne 
corresponde  en  réalité.  En  effet ,  celte  définition  re- 
vient à  ceci  :  «  Étant  donné  un  objet,  tel  que  personne 
n'en  puisse  user  sans  mon  consentement,  j'appelle  cet 
objet  mien.  »  Mais  cet  objet  est-il  donné?  voilà  la  ques- 
tion. 

Kant  fait  un  pas  de  plus,  et  il  distingue  deux  espèces 
<le  possession  :  l'une  qui  consiste  purement  et  simple- 
ment dans  la  détention  de  l'objet,  le  fait  de  l'avoir  actuel- 
lement en  notre  pouvoir  ;  l'autre  qui  est  indépendante 
des  conditions  du  temps  et  de  l'espace,  et  en  vertu  de  la- 
quelle je  puis  dire  qu'une  chose  est  mienne,  quoique  je 
ne  l'aie  pas  actuellement  entre  les  mains.  «  Ainsi  je  n'ap- 
»  pellerai  pas  mienne  une  pomme  parce  que  je  l'ai  dans 
*)  la  main,  mais  seulement  si  je  puis  dire  :  je  la  possède, 
»  quoique  je  Taie  déposée  quelque  part.  De  même,  je 
»  ne  puis  dire  du  sol  sur  lequel  je  suis  couché  qu'il  est 
})  mien  pour  cette  raison  :  je  ne  puis  le  qualifier  ainsi  que 
»  si  je  puis  affirmer  qu'il  sera  encore  en  ma  possession 
»  lorsque  j'aurai  changé  de  place.  »  Cette  distinction 
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n'est  autre  chose  que  celle  qui  est  reconnue  par  tou& 
les  jurisconsultes  entre  la  possession  et  la  propriété;, 
mais  elle  est  ramenée  très^habilement  par  Kant  aux  prin«« 
cipes  de  sa  philosophie.  Il  appelle  Tune  possession  em^ 
/»Vi9t/6(phâiomenon),  parce  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  ui> 
point  déterminé  de  Fespace  et  du  temps  ;  l'autre,  posses- 
sion intelligible  (noumencn) ,  parce  qu'elle  a  lieu  en 
dehors  de  toute  condition  d'espace  et  de  temps,  et  qu'elle 
indique  simplement  un  rapport  de  moi  à  quelque  chose 
hors  de  moi . 

Mais  cette  distinction  ^  quelque  juste  et  fine  qu'elle 
soit,  ne  va  pas  plus  loin  cependant  que  la  définitioi> 
même.  Car  pour  que  je  puisse  être  lésé  par  l'usage  qu'un 
autre  fait  de  ma  chose  sans  mon  consentement ,  il  faut 
bien  que  la  détention  soit  quelque  chose  de  différent  de 
la  véritable  possession  ;  sans  quoi ,  celui  qui  en  fait 
usage  en  deviendrait  par  cela  même  propriétaire,  puis- 
que r  usage  n'est  pas  possible  sans  une  certaine  déten- 
tion .  Par  conséquent,  dans  la  définition  du  mien  de  droit 
est  déjà  contenue  la  notion  d'une  possession  intelligible^ 
ou  pour  mieux  "dire  elle  n'eèt  autre  chose  que  cette  no- 
tion même.  Au  reste,  je  ne  prête  pas  cette  déduction  à 
Kant  ;  c'est  lui-même  qui  la  fait  dans  les  termes  sui** 
vants  :  ((  La  condition  subjective  de  la  possibilité  de 
»  l'usage  en  général  est  la  possession.  Mais  quelque 
»  chose  d'extérieur  ne  saurait  être  mien  que  si  je  puis- 
))  me  supposer  lésé  par  l'usage  quun  autre  ferait  d'une 
»  chose  en  possession  de  laquelle  je  ne  serais  pourtant 
»  pas.  Avoir  quelque  chose  comme  sien  est  donc  contra- 
n  dictoire,  si  le  concept  de  la  possession  n'est  pas  sus- 
»  ceptible  de  deux  sens  différents  ^  c'est-à-dire  si  l'oa 
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»  ne  peut  distinguer  la  possession  sensible  et  la  pos- 
))  session  intelligible^  en  entendant  par  la  première  la 
))  possession  physique  et  par  la  seconde  la  possession 
»  purement  intelligible  du  même  objet.  » 

Mais  cette  notion  de  la  possession  intelligible  étant 
tirée  aualytiqnement  de  la  définition  du  mien  de  droite  ne 
nous  apprend  rien  de  plus  que  cette  définition  même,  sur 
la  possibilité  d'une  telle  possession.  Aussi  Eant  se  pose* 
t-il  la  question  suivante  :  Comment  la  possession  intelli^ 
gible  est-elle  possible? 

La  possibilité  de  la  possession  empirique  ou  phy- 
sique ne  souffre  pas  de  difficultés  :  «  La  proposition  de 
»  droit  qui  est  relative  à  la  possession  empirique  est 
»  analytique  (1  )  :  car  elle  ne  dit  rien  de  plus  que  ce  qui 
»  résulte  de  cette  possession  suivant  le  principe  de 
»  contradiction,  c'est-à-dire  que  si  je  suis  le  détenteur 
»  d'une  chose,  celui  qui  s'en  empare  sans  mon  con- 
»  sentement  affecte  et  diminue  le  mien  intérieur  (ma 
»  liberté),  et  par  conséquent  suit  une  maxime  direçt^K 
»  ment  contraire  à  Taxiome  du  droit.  La  proposition 
»  qui  a  pour  objet  la  légitimité  de  la  possession  empi- 
»  rique  ne  dépasse  donc  pas  le  droit  d'une  personne 
»  par  rapport  à  elle-même  (2).  » 

Mais  je  ne  puis  pas  conclure  de  la  même  manière 
dans  le  second  cas,  je  veux  dire  dans  le  cas  de  la  pos- 
session intelligible.  Ma  liberté  n'emporte  pas  par  elle- 

(t)  Kant  appelle  proposition  analytique,  celle  où  Ton  ne  peut  nier 
Tatlribut  du  sujet  sans  conlradicUon.  Dans  le  cas  dont  il  s*agit,  on  ne 
peut  nier  la  possession  actuelle  sans  nier  la  liberté  :  par  conséquent 
celle-ci  étant  donnée,  l'autre  Test  égalenoent.  La  proposition  est  analy- 
tique et  évidente  par  elle-même. 

(2)  Doct.  du  droit,  part.  I,  c.  i,  §  6. 
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même  un  droit  sur  un  objet,  qui  n'est  pas  actuellement 
l'objet  de  mon  arbitre,  puisque  je  n'en  suis  pas  déten- 
teur ;  comment  le  droit  peut-il  s'étendre  de  celte  sphère 
intérieure  dans  une  sphère  indéterminée,  oû  le  moi  n'est 
pas,  où  du  moins  il  n'est  qu'idéalement  ?  Enfin,  com- 
ment est  possible  la  possession  d'un  objet  à  distance  et 
dans  la  durée,  ou  plutôt  abstraction  faite  de  l'espace  et 
de  la  durée?  Cette  proposition  est  synthétique  (1),  puis- 
qu'elle ajoute  au  sujet  une  espèce  de  possession  qui  ne 
dérive  pas  nécessairement  de  sa  liberté. 

Voilà  le  problème  :  il  est  hardiment  et  profondément 
posé.  Voyons  la  solution. 

Selon  Kant,  la  raison  pratique  n'a  pas  autre  chose  à 
faire  pour  répondre  à  cette  question  que  d'écarter  toutes 
les  conditions  de  l'intuition  qui  fondent  la  possession 
empirique,  c'èst-à-dire  l'espace  et  le  temps  ;  et  par  le 
seul  fait  qu'elle  élimine  ces  conditions,  elle  fonde  et 
étend  le  concept  de  droit  hors  de  toute  condition  em- 
pirique. 

Mais  j'ai  beau  creuser  les  conditions  de  cette  épreuve 
éliminative,  je  ne  vois  absolument  rien  qui  puisse  ser- 
vir de  fondement  à  une  si  étrange  extension  de  droit,  le 
droit  de  la  personne  sur  un  objet  situé  hors  d'elle,  et 
dont  elle  n'a  pas  la  détention  actuelle.  Je  ne  puis  voir 
ici  qu'un  artifice  logique,  qui  résout  la  difficulté  par  ses 
termes  mêmes ,  et  où  la  réponse  est  absolument  iden- 
tique à  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  comment  une  pos- 
session autre  que  la  possession  empirique  est  possible  : 

(1)  Kant  appelle  proposition  synthétique  celle  où  Ton  peut  affirmer  le 
sujet  sans  raltribut,  où  par  conséquent  celui-ci  est  ajouté  au  sujet ,  et 
n*y  est  pas  contenu  en  vertu  du  principe  de  contradiction. 
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on  répond  qu'il  suffit,  pour  concevoir  cette  possibilité, 
d'écarter  les  conditions  delà  possession  empirique.  On 
dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  raison  pratique  de  fon- 
der des  propositions  de  droit  extensibles  par  la  seule 
élimination  des  conditions  empiriques.  Mais  c'est  là 
précisément  le  problème;  et  si  la  chose  est  évidente 
de  soi,  il  ne  fallait  pas  la  donner  comme  un  problème. 
Mais  la  chose  n'est  nullement  évidente  de  soi  ;  car  on 
ne  voit  pas  comment  une  opération  tout  abstraite  de  la 
raison,  à  savoir  l'élimination  de  l'espace  et  du  temps, 
suffit  pour  étendre  mon  droit  d'une  manière  effective, 
on  dehors  du  temps  et  du  lieu  actuel.  Kant  a  eu  gran- 
dement raison  de  dire  qu'il  y  avait  là  un  problème; 
mais  il  ne  nous  fournit  aucun  élément  de  solution 

Sans  doute ,  si  le  principe  de  la  possession  intelli- 
gible était  donné  en  soi  comme  une  règle  nécessaire  de 
la  liberté,  il  serait  inutile,  pour  en  montrer  l'applica- 
tion, d'y  ajouter  les  notions  de  l'espace  et  du  temps, 
comme  on  est  obligé  de  le  faire  pour  la  connaissance 
spéculative  des  objets  ;  mais  la  question  est  précisé- 
ment d'établir  que  ce  principeest une  règle.  Jusqu'à 
présent  il  n'est  autre  chose  qu'une  définition. 

Kant  a  si  bien  senti  le  vice  de  sa  théorie,  qu'à  sa 
définition,  dont  il  est  impossible  de  rien  tirer,  il  a  ajouté 
un  axiome  ou  un  postulat,  qu'il  appelle  postulat  juri' 
dique  de  la  raison  pratique^  qui,  selon  nous,  n'a  pas 
plus  de  fécondité.  Mais  il  faut  l'examiner  de  plus  près. 

Voici  ce  postulat  :  «  Il  est  possible  que  j'aie  comme 
»  mien  un  objet  extérieur  quelconque  de  mon  arbitre, 
»  c'est-à-dire  qu'une  maxime  d'après  laquelle ,  si  elle 
»  avait  force  de  loi ,  un  objet  de  l'arbitre  devrait  être 
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»  en  soi  sans  mattre,  est  nulle  de  soi  (1).  »  En  d*autres 
termes ,  une  loi  qui  interdirait  à  chacun  de  s'appro-* 
prier  un  objet  quelconque  auquel  se  serait  appliquée 
sa  velouté,  et  selon  laquelle  cet  objet  devrait  être  con- 
sidéré comme  étant  sans  maître,  est  contraire  au  droit 

Voici  maintenant  la  démonstration.  Un  objet  de  mou 
arbitre  est  un  objet  dont  j'ai  physiquement  le  pouvoir  de 
me  servir.  Dire  que  cet  objet  ne  peut  pas  devenir  mien, 
c'est  dire  que  je  dois  mettre  hors  de  mon  usage  et  hors 
de  tout  usage  des  choses  pouvant  servir,  ce  qui  d^une 
part  est  contradictoire  en  soi,  et  d'autre  part  met  la 
liberté  en  contradiction  avec  elle-même. 

Mais  je  remarque  que  ce  postulat  peut  avoir  deux 
sens  :  car  le  mot  uifoir  a  deux  sens^  selon  Kant.  On 
peut  avoir  un  objet  d'une  manière  empirique  ou  d'une 
manière  intelligible.  Le  premier  est  la  détention,  le  se- 
cond est  la  propriété.  Si  le  mot  avoir  signifie  ici  pos- 
session intelligible,  alors  la  possibilité  d'une  telle  pos- 
session n'a  plus  besoin  d'être  démontrée,  puisqu'elle 
est  posée  d'abord  dans  le  postulat  du  droit,  et  par  con- 
séquent la  démonstration  si  compliquée  que  nous  avons 
combattue  tout  à  l'heure  est  parfaitement  inutile;  toute 
la  théorie  de  la  propriété  se  réduit  à  une  définition  et 
à  un  axiome.  Mais  si  le  mot  avoir ^  dans  le  postulat  ^ 
ne  s'entend  que  dans  un  sens  empirique ,  ce  postulat 
no  peut  pas  servir  à  la  démonstration  de  la  possession 
intelligible  ou  de  la  propriété. 

Kant  raisonne  ainsi  :  «  Vouloir  m'imposer  comme 
»  condition  de  la  possession  d'une  place,  la  nécessité 
»  de  l'occuper  constamment  de  ma  personne,  ce  serait 

(i)  Docl.  du  droit,  part.  I,  c.  i,  §  il. 
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»  soutenir  qu'il  n'est  pas  possible  d*avoir  à  titre  de 
»  sien  quelque  chose  d'extérieur.  »  Ainsi  nier  la  pos- 
session intelligible,  c'est  nier  le  postulat  juridique. 

Pour  que  ce  fût  juste,  il  faudrait  que  dans  le  pos- 
tulat, ui^oir  quelque  chose  comme  sien  signifiât  pré- 
cisément l'avoir  en  dehors  de  l'espace  et  du  temps.  Dans 
ce  cas,  le  raisonnement  est  juste,  mais  ce  n'est  qu'une 
tautologie.  Mais  si  ces  termes  signifient  simplement 
posséder  actuellement  une  chose  en  tant  qu'on  en  fait 
usage,  le  raisonnement  n'est  pas  concluant;  car,  dans  ce 
cas,  exiger  pour  la  possession  d'une  place  que  je  l'oc- 
cupe de  ma  personne,  ce  n'est  pas  nier  absolument  que 
je  puisse  avoir  cette  place  comme  mienne,  ce  n'est 
donc  pas  nier  absolument  le  mien  extérieur ,  et  par 
conséquent  ce  n'est  pas  aller  contre  le  postulat  juri- 
dique, si  ce  postulat  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  possi- 
bilité d'une  possession  empirique. 

Or  je  dis  maintenant  que  le  sens  du  postulat  est  et 
ne  peut  être  que  ce  dernier  sens,  et  qu'il  n'est  évident 
qu'à  cette  condition.  En  effet,  quelle  est  la  raison  que 
fait  valoir  Kant  en  faveur  du  postulat  juridique?  Nier, 
dit-il,  la  possibilité  de  quelque  chose  de  mien,  c'est  vou- 
loir que  la  liberté  se  prive  elle-même  de  l'usage  de  son 
arbitre,  en  mettant  hors  de  tout  usage  possible  des 
objets  pouvant  servir.  Mais  cela  ne  serait  vrai  que  si 
je  niais  toute  possession,  même  empirique  ;  car  si  j'ad- 
mets une  possession  empirique,  je  ne  mets  pas  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  servir,  je  dis  seulement 
que  pour  l'homme  les  choses  ne  deviennent  siennes 
qu'autant  qu'il  en  fait  usage  ;  je  n'empêche  pas  la  li- 
berté de  se  servir  des  choses  utiles,  mais  j'établis  que 
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son  droit  sur  ces  choses  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'u- 
sage. Le  problème  est  précisément  de  faire  voir  que 
l'usage  des  choses  rend  nécessaire  une  possession  qui 
s'étende  au  delà  du  simple  usage  ;  et  cela  n'est  pas  con- 
tenu dans  le  postulat,  car  le  pc»stulat  est  une  proposi- 
tion analytique,  et  la  proposition  qu'il  s'agit  d'établir 
est  synthétique. 

Eant  se  décide  enfin  à  sortir  de  ces  abstractions  et  à 
chercher  dans  l'expérience  l'origine  et  le  principe  de  la 
propriété  ;  mais  il  n*est  pas  plus  heureux  dans  cette 
nouvelle  entreprise.  Il  adopte  le  principe  des  juriscon- 
sultes, l'occupation  sanctionnée  par  la  loi  (1).  Mais  ce 
principe  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  résoudre  le  pro- 
blème posé  par  Kant.  Ce  problème  est  celui-ci  :  Com- 
^  ment  de  la  possession  empirique  ou  de  la  déteutioa 
actuelle  puis-je  passer  à  la  possession  intelligible,  c'est- 
à-dire  à  la  propriété  ?  L'occupation  explique  très-bien 
la  possession  empirique.  Lorsqu'une  chose  n'est  à  per- 
sonne, elle  est  à  celui  qui  s'en  empare  et  qui  s'en  sert  : 
nier  cela,  ce  serait,  comme  dit  Kant,  mettre  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  servir.  Mais  le  fait  de 
s'emparer  d'une  chose  peut-il  donner  sur  cette  chose 
un  pouvoir  indépendant  de  l'espaee  et  du  temps  ?  Com- 
ment se  pourrait-il  faire  que  pour  m'être  couché  à  une 
place  quelconque  du  sol,  cette  place  fût  encore  à  moi^ 
même  après  que  je  l'aurais  quittée?  L'occupation  ne 
donne  pas  un  droit  qui  dépasse  le  temps  de  l'occupation 
elle-même.  On  a  employé  souvent  dans  cette  question 
la  comparaison  du  théâtre,  où  les  meilleures  places 
sont  à  ceux  qui  arrivent  les  premiers.  Mais  la  place 

(1)  Docl.  du  droit,  part.  I,  c.  x,  §  14. 
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que  j'occupe  dans  un  théâtre  n'est  pas  mienne  à  per- 
pétuité, elle  ne  l'est  que  pendant  la  durée  du  spec- 
tacle. L'occupation  ne  s'étend  pas  plus  dans  l'espace 
que  dans  le  temps.  Pourquoi  l'occupation  d'une  place 
déterminée  me  donnerait-elle  un  droit  sur  la  place  qui 
est  à  côté  ?  En  supposant  que  l'occupation  puisse  avoir 
cette  vertu,  jusqu'où  s'étendra  son  droit?  «  Suffit-il, 
»  dit  J.-J.  Rousseau,  de  mettre  le  pied  sur  un  continent 
»  pour  s'en  déclarer  le  maître  et  en  exclure  à  jamais 
tous  les  autres  hommes  ?  »  Kant,  pour  fixer  les  limites 
de  ce  droit  d'occupation,  dit  que  chacun  peut  s'appro- 
prier ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  défendre  (1  )  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  la  force  qui  devient  le  signe  et  le  titre  justi- 
ficatif du  droit.  «  Lui,  le  philosophe  de  la  liberté  et  du 
»  droit,  dit  le  traducteur  de  Kant  dans  son  excellente 
»  introduction ,  soumet  ici  le  droit  à  la  force,  et  cher- 
»  che  dans  un  élément  physique  et  indépendant  de  la 
»  liberté  humaine,  une  limite  qui  ne  doit  relever  que 
»  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Il  oublie  que  ce  n'est 
»  pas  la  puissance  de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la 
»  légitimité ,  mais  que  c'est  au  contraire  cette  légiti- 
»  mité  qui  en  autorise  la  défense  (2).  » 

Chose  étrange  !  Kant  a  méconnu  le  seul  principe  qui 
pût  résoudre  le  problème  tel  qu'il  Ta  posé,  c'est-à-dire 
le  principe  du  travail.  C'est  le  travail  seul  qui  peut 
changer  la  possession  empirique  en  possession  intelli- 
gible. Le  travail,  en  déposant  en  quelque  sorte  un  signe 
de  ma  présence  dans  les  différents  lieux  de  l'espace 
qui  ont  été  successivement  l'objet  de  mon  activité,  per- 

(l)Doct.  du  droit,  §15. 
(2)  Intr.  du  tr.  p.  156. 
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pétae  l'occapalioDy  et,  en  imprimant  aux  objets  le  sceaa 
de  ma  personnalité,  lui  permet  de  franchir  l'espace  et 
le  temps.  En  passant  d^un  sillon  à  un  sillon,  j'étends 
ma  possession  sans  rien  perdre  de  ce  que  je  possédais 
antérieurement;  car  ce  sillon,  œuvre  de  mon  indos^ 
trie,  garde  le  témoignage  de  ma  présence ,  et  oppose 
ainsi  une  barrière  insurmontable  à  une  nouvelle  occu- 
pation.  Kant  a  vu  avec  profondeur  que  tout  le  mystère 
de  la  propriété  était  dans  cette  extension  de  la  volonté 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  ;  mais  il  a  expliqué  cette 
extension  par  une  opération  abstraite  et  toute  négative 
de  l'entendement ,  au  lieu  d'en  chercher  le  sens  dans 
le  fait  de  la  personnalité  vivante,  qui  conquiert  l'es- 
pace et  le  temps,  et  dont  les  œuvres  ne  passent  pas 
avec  les  actions. 

L'étude  de  la  propriété,  quoique  appartenant  au  droit 
privé,  nous  conduit  cependant  au  droit  public;  car, 
selon  Kdnf,  la  propriété,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
public  ou  de  lois,  n'est  que  pros^isoire  :  ce  n'est  que 
dans  l'Etat  qu'elle  devient  péremptoire  (1).  Cette  vue, 
qui  est  très-juste  et  qui  tranche  le  nœud  des  objections 
soulevées  par  la  théorie  de  Rousseau,  ne  peut  être  bien 
comprise  qu'après  l'exposition  des  principes  de  la  poli- 
tique de  Kant. 

La  politique  de  Kant,  sans  être  remarquable  par  l'in- 
vention, est  cependant  d'un  assez  grand  intérêt.  On  y  voit 
l'auteur  adopter  les  plus  importantes  idées  de  la  poli- 
tique du  xvm^  siècle  ;  et  déjà  cette  adhésion  est  par  elle- 
même  un  fait  intéressant;  mais  de  plus,  en  exposant 

(i)  Doct.  du  droit,  s  15. 
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ces  idées,  Kanlleur  imprime  son  cachet;  il  les  transforme 
et  les  éclaircit  ;  et  sûr  quelques  points ,  il  les  améliore 
profondément. 

Une  des  questions  les  mieux  traitées  par  lui,  et  aussi 
Tune  des  plus  négligées  par  les  publicistes  du  temps, 
c'est  la  question  de  l'accord  entre  la  politique  et  la  mo- 
rale (1).  Kant  défend  la  nécessité  de  cet  accord  contre 
la  politique  empirique  et  machiavélique. 

«  La  politique  dit  :  Soyez  prudents  comme  les  ser- 
pents. La  morale  y  ajoute  la  restriction  :  Et  simples 
comme  les  colombes.  Si  l'un  et  l'autre  est  incompatible 
dans  un  même  précepte,  la  politique  sera  réellement  en 
opposition  avec  la  morale  ;  mais  si  ces  deux  qualités 
doivent  absolument  se  trouver  réunies,  l'idée  du  con- 
traire est  absurde,  et  Ton  ne  peut  plus  même  proposer 
comme  problématique  la  question  :  Comment  on  accor- 
derait la  politique  et  la  morale  (2).  »  Or,  l'opposition 
absolue  que  Ton  suppose  entre  les  principes  de  la  mo- 
rale et  les  maximes  de  la  politique,  ne  peut  être  admise 
quepar  ceux  qui  ne  reconnaissent  aucune  morale.  Dans 
ce  cas,  Part  de  conduire  les  hommes  ne  diffère  point  de 
Tart  de  conduire  les  animaux,  et  devient  un  simple  mé- 
canisme, comme  il  l'est  trop  souvent  en  effet.  Mais  on 
voit  que  ce  n'est  pas  là  opposer  la  morale  à  la  politique, 
c'est  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Or,  on  ne  peut  aller  jus- 
que-là ;  car  si  l'on  n'admet  pas  cette  maxime  un  peu 
naïve:  «L'honnêteté  est  la  meilleure  politique,  »  on  ad- 
met certainement  celle-ci  :  a  L'honnêteté  vaut  mieux  que 
toute  politique.  »  De  plus  on  peut  bien  se  faire  une  idée 

(ij  Projet  de  paix  perpétuelle,  appendice  i  et  n. 

(2)  App.  I.  De  ropposilion  de  la  politique  et  de  la  morale. 

TOM.  II.  36 
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d'uQ  politique  moral  j  mais  non  d^un  moraliste  po- 
Utiqn^  ;  en  effet  Ift  pensée  d'un  homme  qai  n'écoute  que 
son  devoir  pour  agir  et  laisse  la  conséquence  se  pro- 
duire Daturellement,  c'est-à-dire  d'\kn  politique  mora- 
liste, a'«  rien  que  de  clair  et  d'intelligible  ;  mais  celle 
d'un  homme  qui  veul  ramener  la  morale  à  \\n  méca^ 
nisme  et  traiter  les  hommes  comme  des  moyens,  quoi- 
que plus  conforme  peut-être  à  la  réalité  ^  n'en  eist  pas^ 
moins  en  elle-même  absurde  et  contradictoire. 

Le  moraliste  politique  se  persuade  qu'il  possèdç  vrai<- 
ment  la  pratique  de  la  politique  ;  il  n'41  que  la  pratique 
des  affaires  et  l'entente  de  son  propre  intérêt.  La  facilité 
avec  laquelle  il  se  prête  aux  circonstances  lui  foit  crw^ 
qu'il  est  capable  de  juger  des  principes,  ou  plutM  il 
9iesure  les  principes  à  son  expérience  étroite  et  perso^-r 
nelle.  Comme  il  connait  un  grand  nombre  d'hommes^  î} 
se  flatte  de  connaître  l'homme,  et  il  veut  porter  partoq^ 
sop  esprit  de  procédure  mécaniqqe  et  de  contrainte  ser- 
vile.  Enfin  il  ne  voit  d'autre  mesure  du  droit  absolu  q^e 
les  codes  et  les  constitutions.  Il  n'agit  que  d'après  éi^ 
maximes  sophistiques,  telles  que  celle*ci  :  V  Facet^a;'^ 
cusa.  Cominence  par  agir,  tu  t'excuseras  ens^ite.  2''  Si 
Jeçistij  nega.  Nie  tout  ce  que  tu  as  commis.  3*"  Divide^ 
et  impera.  Divise  pour  régner. 

Tels  sont  les  maximes ,  tes  jugements  et  les  prit*- 
tiques  de  la  fausse  politique.  Le  politique  mor^l,  au  cop*- 
traire,  part  de  l'idée  du  droit.  Partout  où  il  apt^ro^vr^ 
dles  défs\uts  dans  l'Etat,  je  veux  $r^  des  choses  coi^<» 
traires  au  droit  et  à  la  raison,  il  esss^fa  de  les  corri(g^ 
peu  à  peu,  et  de  transformer  les  sujets  d'esclaves  ea 
hommes.  Non  pas  qu'il  doive  imiter  le§  moralistes  des^ 
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potiques ,  qui  vont  contre  Texpérience,  l'opportunité  et 
le  possible  ;  le  politique  moral  ne  marche  qu'à  pas  lents, 
et  craint  toujours  de  faire  plus  de  mal  par  des  réformes 
intempestives  que  par  une  sage  temporisation. 

Le  politique  vulgaire  cherche  d'abord  le  but;  mais  ea 
le  cherchant  il  le  manque;  car  comment  connaître  assez 
le  mécanisme  de  la  nature  pour  s'assurer  de  réussir 
toujours  par  les  moyens  même  les  plus  habiles  en  appa- 
rence? Au  contraire,  le  politique  moral  établit  ce  prin- 
cipe :  «  Cherchez  premièrement  le  règne  de  la  pure  rai- 
son pratique  et  de  la  justice,  et  votre  but  vous  sera 
donné  par-dessus*  »  Car  la  morale  ou  le  droit  n'est  pas 
en  contradiction  avec  le  bien,  et  même  le  bien-être  des 
hommes.  Elle  est  même  le  plus  sûr  moyen  de  le  leur 
assurer.  «  Cette  sentence  un  peu  cavalière,  mais  vraie: 
Fiat  jusUiia^  pereat  mundus,  c'est-à-dire  que  la 
justice  règne,  dussent  périr  tous  les  scélérats  de 
l'univers  ;  cette  sentence ,  qui  a  passé  en  proverbe ,  est 
un  principe  de  droit  bien  énergique,  et  qui  tranche 
courageusement  tout  le  tissu  de  la  ruse  ou  de  la  force.  » 

Il  faut  donc  reconnaître  le  lien  de  la  politique  et  de 
la  morale,  et  la  dépendance  de  l'une  à  Tautre.  En 
principe,  Tordre  de  la  volonté  est  le  premier,  et  l'ordre 
de  la  nature  ne  vietot  qu'ensuite.  Ne  rechercher  que  le 
second,  c^est  les  manquer  tous  les  deux  :  chercher  le 
premier  est  le  moyen  sûr  de  trouver  le  second.  Ainsi, 
quoique  en  pratique  Tuiiion  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique rencontre  d'éternels  obstacles  dans  les  passions  de 
chaqne  homme  et  dans  les  mauvaises  dispositions  des 
gouvernements,  a  la  vraie  politique  ne  saurait  faire 
un   pas  sans  avoir  auparavant  rendu    hommage   à 


564  LIVRE  IV.  SECT.  U.  —  XVUl*  SIËCLE. 

la  morale...  Les  droits  de  rhomme  doivent  être  tenus 
pour  sacrés,  quelque  grands  sacrifices  que  cela  puisse 
coûter  au  pouvoir  qui  gouverne...  Toute  politique  doit 
s'incliner  devant  le  droit,  et  c'est  ainsi  seulement 
qu'elle  peut  espérer  d'arriver,  quoique  lentement,  à  un 
degré  où  elle  brille  d'un  éclat  durable.  » 

Kant  prétend  même  donner  une  formule,  suivant  la- 
quelle on  pourra  juger  si  la  politique  est  ou  n^est  pas 
d'accord  avec  la  morale.  Voici  celte  formule  :  «  Toutes 
les  actions  relatives  au  droit  d'autrui,  dont  la  maxime 
nest  pas  susceptible  de  publicité^  sont  injustes.  »  La 
pubUcile  devient  donc  un  critérium  de  la  moralité  du 
gouvernement.  En  effet,  une  maxime  qu'on  ne  saurait 
déclarer  tout  haut,  qu'il  faut  absolument  tenir  secrète, 
sous  peine  de  ne  pas  réussir,  et  que  l'on  ne  pourrait 
faire  connaître  publiquement  sans  soulever  l'oppo- 
sition de  tous,  une  telle  maxime  ne  peut  devoir  qu'à 
l'injustice  dont  elle  menace  chacun  cette  résistance 
universelle.  A  la  vraie  politique,  qui  peut  ouver- 
tement déclarer  ses  principes,  s'oppose  la  casuis-^ 
tique  politique,  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des 
meilleurs  Jésuites.  Les  règles  de  cette  casuistique  sont  : 
la  restriction  mentale  ^  dont  elle  fait  usage  dans  la  ré- 
daction des  traités  publics,  où  elle  a  soin  d'employer 
dès  expressions  qu'elle  puisse,  selon  Poccasion,  inter- 
préter à  son  avantage  ;  le  probabilisme,  qui  consiste  à 
imaginer  dans  les  autres  de  mauvais  desseins  ou  à 
chercher  dans  l'apparence  d'une  supériorité  possible  un 
motif  légitime  de  ruiner  des  Etats  pacifiques;  enfin  le 
péché  philosophique ,  qui  consiste  à  regarder  comme 
une  peccadille  très-pardonnable  l'absorption  d'un  petit 
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Etat  par  un  plus  grand .  Tous  ces  mensonges  de  la  fausse 
diplomatie  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans  les 
rapports  des  gouvernements  entre  eux,  mais  encore 
dans  les  rapports  des  gouvernements  avec  leurs  sujets. 

Abordons  maintenant  la  politique  proprement  dite. 
Je  n'examinerai  que  trois  points  principaux  :  1"*  la 
théorie  du  contrat  social;  2""  la  séparation  des  pouvoirs; 
3®  enfin  le  droit  d'insurrection. 

Kant,  avons-nous  dit,  adopte  entièrement  les  idées 
du  XVIII®  siècle.  11  emprunte  à  Rousseau  la  théorie  du 
contrat  originaire  (pactum  originale)^  et  à  Montes- 
quieu le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ce  qui 
lui  appartient  en  propre,  c'est  sa  remarquable  polémi- 
que contre  le  droit  d'insurrection. 

Voici  d'abord  la  théorie  du  contrat  social j  reproduite 
d'après  les  termes  mêmes  de  Rousseau,  sauf  une  modi- 
fication importante  que  l'on  remarquera  :  «  L'acte  par 
lequel  un  peuple  se  constitue  lui-même  en  Etat,  ou  plutôt 
la  simple  idée  de  cet  actCj  qui  seule  permet  d'en  con* 
cevoir  la  légitimité^  est  le  contrat  originaire,  en  vertu 
duquel  tous  (pmnes  et  singuU)  dans  le  peuple  dépo- 
sent leur  liberté  extérieure  pour  la  reprendre  aussitôt 
comme  membres  d'une  République ,  c'est-à-dire  du 
peuple  en  tant  qu'Etat  {universi)  (1).  » 

Kant  adopte  donc  dans  ses  termes  mêmes  le  prin- 
cipe du  contrat  social.  Mais  en  même  temps  il  le  déve- 
loppe, le  précise  ou  le  rectifie  en  plusieurs  points  im- 
portants. 

Et  d'abord  il  établit  que  le  contrat  social  n'est  pas  à 
ses  yeux  un  fait  historique,  mais  une  pure  idée.  «  Ce 

(I)  Doctrine  do  droit,  §  46. 
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n*est  là  qu^ une  pure  idée  de  la  raison,  mais  une  idée 
qui  a  une  réalité  pratique  incontestable ,  en  ce  sens 
qu^elle  oblige  tout  législateur  à  dicter  ses  lois  de  telle 
sorte  qu'elles  aient  pu  émaner  de  la  volonté  collective 
de  tout  un  peuple,  et  tout  sujet,  en  tant  qu'il  veut  être 
citoyen,  à  se  considérer  comme  s'il  avait  concouru  à 
former  une  volonté  de  ce  genre  (1).»  En  un  mot,  le 
contrat  social  est  en  quelque  sorte  \aJorme  à  priori, 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  penser  un  Etat, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  son  origine  empirique. 

En  second  lieu,  le  contrat  social  ne  fonde  pas  le 
tien  et  le  mien^  c'est-à-dire  le  juste,  mais  seulement 
le  garantit  :  «  Si  l'on  ne  voulait  reconnaître,  dit- 
il,  même  provisoirement,  pour  légitime  aucune  acqui- 
sition antérieure  à  l'état  civil,  cet  état  lui-même  se- 
rait impossible.  En  effet,  quant  à  la  forme,  les  lois 
qui  règlent  le  tien  et  lo  mien  dans  l'état  naturel  ne  con- 
tiennent pas  autre  chose  que  ce  que  prescrivent  celles 
de  Tétat  civil,  en  tantquVin  conçoit  celui-ci  uniquement 
d'après  des  idées  rationnelles;  toute  la  différence  est 
que  ce  dernier  détermine  les  conditions  qui  assurent 
l'exécution  des  lois  du  premier  (2).  »  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  Véfat  de  nature  et  Vétat  cisnl, 
c'est  que  dans  le  premier  il  n'y  a  point  de  justice  dis- 
tributive  (3).  L'état  civil  ou  juridique  ne  contient  rien 
de  plus  que  Télat  de  nature,  quant  à  la  matière  ;  c'est- 
à-dire  que  les  devoirs  des  hommes  entre  eux  restent  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.  11  n'en  diffère  que  par  la 

(1)  Kant,  Rapports  de  la  théorie  et  de  la  pratique  (Voy.  trad.  des  Eié- 
nenta  métaphysiqaes  du  droit,  par  J.  Barni,  p.  362. 

(2)  Doct.  du  droit,  g  65. 
(3)/6.  $41. 
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former  c'est-à-dire  par  les  conditions  universelles  et 
publiques  qui  permettent  à  chacun  de  jouir  de  son 
•droit; 

tfoisiènienient,  enfin,  c'est  un  devoir  pour  Thomme 
de  passer  dé  l'état  de  nature  à  l'état  civil  :  «  Tu  dois^  à 
Cduse  du  rapport  de  coexistence  qui  s'établit  inévitable- 
lâdÈt  entre  toi  et  les  autres  hommes,  sortir  de  l'état  de 
nature  pour  entrer  dans  un  élat  juridique,  c'est-à-dire 
dans  un  état  de  justice  dislributive  (1).  »  En  effet, 
si  dans   un  Etat  où   le  tien  et  le   mien   n'est  pas 

• 

garanti ,  personne  n'est  tenu  à  respecter  le  droit  d'au- 
trui,  n'étant  pas  assuré  qu'on  respectera  le  sien,  et  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'en  agissant  ainsi  on  n^est  pas  in- 
juste envers  autrui^  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est 
une  gratide  injustice  en  général  que  de  vouloir  persister 
dans  tin  Etat  où  personne  n'est  assuré  contre  la  vio- 
lence. Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  ce  ^Yîn- 
cipe,  de  prouver  par  Pexpérience  qu'avant  tout  état 
civil,  les  homtnes  sont  nécessairement  ennemis  l'un  de 
l'autre,  comme  l'a  fait  Hobbes.  Car  lors  même  que  cet 
Etat  ne  serait  pas  précisément  un  Etat  injuste,  ce  serait 
du  moins  on  Etat  privé  de  garantie  légale  {status  jits* 
titia  "vacuus)^  où  le  droit  serait  controversé,  et  où,  par 
^îonséquent,  toute  acquisition  ne  serait  que  provisoire. 

Par  ces  trois  principes,  Kant  dénoue  toutes  les  diffi- 
cuttés  élevées  contre  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau. 
Passons  à  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  Tout  Etat,  dit  Kant,  renferme  en  soi  trois  pouvoirs, 
c'est-à-dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  dé- 
compose en  trois  personnes  {trias  politica)  :  le  sonve- 

(I)  Doct.  du  droit,  $  42. 
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rain  pousfoir^  qui  résidé  dans  la  personne  da  législa- 
teur; \q  pouvoir  exécutifs  dans  la  personne  qui  gou- 
verne; et  le  pouvoir  judiciaire^  dans  la  personne  du 
juge.  Ce  sont  comme  les  trois  propositions  d'un  syllo- 
gisme pratique  :  la  majeure,  qui  contient  la  loi  d'une 
volonté;  la  mineure,  V ordre  de  se  conduire  d'après  la 
loi;  enfin  la  conclusion  (la  sentence)^  qui  décide  ce  qui 
est  de  droit  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (1).  » 

.La  distribution  de  ces  trois  pouvoirs  dans  les  divers 
Etats  est  ce  que  Kant  appelle  la /orme  du  gouverne- 
ment (forma  regiminis).  Il  faiit  la  distinguer  de  \di  forme 
de  la  souveraineté  (forma  imperii),  qui  a  rapport  au 
nombre  de  personnes  qui  jouissent  de  la  souveraineté. 
Selon  cette  seconde  division  {forma  imperii),  TEtat 
est  monarchique  ^  aristocratique  ou  démocratique. 
Selon  la  première  (/or/na  regiminis),  TEtat  est  repu-- 
blicain  ou  despotique  (2). 

L'Etat  républicain  est  celui  où  le  pouvoir  législatif 
est  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  despotique  est  celui 
où  ces  deux  pouvoirs  sont  confondus.  Or,  toute  fornae 
de  gouvernement  qui  n*est  pas  représentative ^  c'est-à- 
dire  où  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  différent  de  l'exé- 
cutif, n'en  est  pas  une:  «car,  le  législateur  ne  peut 
être,  en  une  seule  et  même  personne,  l'exécuteur  de 
sa  volonté  (de  même  que  dans  un  syllogisme  l'universel 
de  la  majeure  ne  peut  être  en  même  temps  dans  la  mi- 
neure la  subsomption  du  particulier  sous  l'universel).» 
En  jugeant  d'après  ces  principes  les  trois  formes  princi- 
pales de  la  souveraineté,  Kant  trouve  que  la  démocratie 

(1)  Doct.  du  droit,  §  65. 

(2j  Projet  de  paix  perpétuelle,  sect.  ti. 
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est  nécessairement  despotique,  parce  que  tous  y  ont  à 
la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  que 
dans  Taristocratie  il  est  plus  facile  d'arriver  à  une  cons- 
titution représentative  ;  et  enfin  que  c'est  la  monarchie 
qui  s'y  prête  le  mieux.  Cette  théorie  est  très-vraie,  si  l'on 
divise  les  gouvernements,  comme  l'a  fait  Rousseau,  par 
le  principe  du  pouvoir  exécutif.  Car,  si  la  démocratie 
est  le  gouvernement  où  tous  ont  en  même  temps  le  pou- 
voir exécutif,  il  faut  qu'ils  aient  en  même  temps  le 
pouvoir  législatif;  et,  au  contraire,  dans  la  monarchie, 
de  ce  que  le  monarque  a  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  ait  le  législatif.  Si,  au  contraire,  on  divise 
les  gouvernements  par  le  principe  du  pouvoir  législatif, 
on  arrivera  à  des  conclusions  tout  opposées.  Car,  de 
ce  que  le  peuple  est  législateur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
soit  magistrat,  et  il  peut  confier  l'exécution  à  un  chef 
ou  à  un  directoire  responsable.  Au  contraire,  si  la 
monarchie  est  le  gouvernement  où  un  seul  est  légis- 
lateur, il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  en  même  temps 
pouvoir  exécutif  ;  et  c'est  ainsi  le  gouvernement  qui  se 
prête  le  moins  à  cette  séparation.  Il  y  a  donc  ici,  dans  la 
pensée  de  Kant,  quelque  confusion,  qui  vient  sans  doute 
de  ce  que  les  termes  ne  sont  pas  sufiisammeut  définis. 
Mais,  ce  qui  paraît  ressortir  très-clairement  de  cette 
théorie,  c'est  que  Kant  est  partisan  de  la  monarchie  re- 
/ire^e/î/a&Ve,  c'est-à-dire  d'un  système  de  gouvernement 
où  un  seul  a  le  pouvoir  exécutif,  et  où  le  peuple  fait  la 
loi  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants. 

Mais  la  question  que  Kant  a  traitée  avec  le  plus  de 
soin,  de  force  et  d'originalité,  est  la  question  du  droit  de 
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résistance  aa  pouvoir  civil,  et,  pour  l'appeler  par  son 
vrai  nom,  du  droit  d'insorrectioD. 

Avant  d'exposer  ses  idées  sur  ce  point,  résumons  ra- 
pidement rhistorique  de  cette  question  avant  lui.  Les 
publicistes  anciens  ne  Tont  pas  traitée.  Platon,  tout 
occupé  de  tracer  le  tableau  du  gouvernement  le  plus 
parfait,  ou  le  moins  imparfait  possible,  n'a  pas  cherché 
ce  qu'il  était  permis  de  faire  pour  changer  un  gouver- 
nement existant.  Il  était  d'ailleurs  trop  ennemi  de  la 
démocratie  et  de  l'état  populaire  pour  que  nous  puis- 
sions supposer  qu'il  eût  accordé  au  peuple  le  droit  de 
résister  par  les  armes,  s'il  avait  eu  la  pensée  de  discuter 
un  tel  droit.  Par  des  raisons  toutes  contraires,  Aristote 
n'a  pas  été  plus  explicite  sur  ce  sujet  :  politique  empi- 
rique, il  recueille  les  faits,  sans  s'enquérir  du  droit;  il 
fait  la  théorie  des  révolutions,  sans  chercher  si  une  ré- 
volution  est  légitime,  à  quelle  condition  elle  Test,  quel 
est  le  principe  de  droit  qui  peut  permettre  à  un  peuple, 
dans  un  cas  donné,  d'employer  la  forc^  pour  conquérir 
sa  liberté  ou  assurer  son  bonheur.  Cicérou  admet  impli- 
citement un  pareil  droit,  lorsqu'il  rapporte  à  Texpulsion 
des  Tarquins  le  principe  de  la  grandeur  de  Rome  :  mais 
il  n'en  donne  point  la  théorie.  Sans  doute,  du  silence 
même  des  politiques  anciens,  on  peut  conclure  que  ce 
droit  de  résistance  par  les  armes  ne  faisait  pas  ques- 
tion pour  la  plupart  d'entre  eux;  et  l'admiration  qu'ils 
avaient  pour  ceux  qu'ils  appelaient  les  libérateurs 
de  leur  patrie,  le  prouve  évidemment.  Mais  leur  croyance 
à  cet  endroit  ne  venait-elle  pas  de  ce  qu'en  général  ils 
avaient  une  admiration  sans  bornes  pour  la  force,  plat6t 
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qoe  d'une  notion  claire  et  distincte  du  droit?  Sans 
<l0ute,  ils  avaient  le  tyran  en  horreur;  et  celte  noble 
aversion  est  l'honneur  de  la  politique  antique  ;  mais  en 
autorisant  le  droit  de  l'assassiner,  ne  demandaient-ils 
fKHntà  la  force  aveugle  le  remède  contre  la  force  oppres- 
sive? Le  droit  de  conquête  sans  limites,  la  supériorité 
des  classes  guerrières,  Tesclavage,  tous  ces  faits  prou- 
vent que  l'empire  de  la  force  était  le  principe  social  et 
politique  de  l'antiquité.  Le  droit  de  résistance  n'était 
qu'une  des  applications  de  cette  loi  du  plus  fort  qui  ré- 
gissait tout.  Lorsque  le  christianisme  parut,  ce  fut  une 
nouveauté  extraordinaire  que  d'apprendre  aux  hommes 
à  supporter  l'oppression  sans  résister,  et  à  désarmer 
le  pouvoir  tyrannique  par  la  mansuétude  et  la  force  de 
la  vérité.  C'était  là^  il  faut  le  dire,  une  admirable  doc- 
trine ;  et  si  son  règne  n'est  pas  de  ce  monde,  si  le  droit 
ne  peut  pas  toujours  se  passer  de  l'aide  de  la  force,  elle 
n'en  est  pas  moins  Tidéal  vers  lequel  les  hommes  doi- 
vent tendre  de  toutes  leurs  forces,  afin  de  préparer  au- 
tant qu'il  est  en  eux  le  royaume  de  l'amour  et  de  la  paix. 
Mais  aucune  doctrine  chrétienne  n'a  jamais  pu  s'appli- 
quer tout  entière  et  dans  sa  pureté.  Aussi  voyons-nous 
renaître  au  moyen  âge  le  droit  de  résistance,  par  les 
mains  mêmes  de  l'Eglise  chrétienne,  et  en  quelque  sorte 
sous  son  patronage.  La  résistance  fut  permise  au  peuple, 
mais  sous  la  condition  de  la  déposition  du  chef  par  l'au- 
torité ecclésiastique  ;  par  cet  acte,  les  sujets  étaient  dé- 
liés du  serment  de  fidélité,  et  pouvaient  se  choisir  un 
autre  chef,  ou  en  recevoir  un  de  la  main  de  l'Eglise. 
Qu'arriva-t-il  ?  C'est  qu'au  xyi**  siècle,  où  une  partie  des 
sujets  se  sépara  de  l'Eglise,  ils  retinrent  cependant  ce 
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principe  du  droit  de  résistance,  qu'ils  avaient  appris  sous 
sa  tutelle  ;  et,  n'ayant  plus  personne  pour  les  délier  de 
leur  serment,  ils  s'en  délièrent  eux-mêmes  :  ce  fut  ainsi 
que  reparut  dans  les  temps  modernes  le  droit  d'insur- 
rection. C'est  alors  aussi  que  réparait  la  philosophie  po- 
litique ,  qui  avait  été  à  peu  près  ensevelie  dans  les 
broussailles  de  la  philosophie  du  moyen  âge.  Que  pen- 
sent les  nouveaux  publicistes  de  ce  droit  extrême  et 
mystérieux,  qui  semblela  dernière  garantie  des  peuples? 
Pour  Machiavel,  la  question  n'existe  pas  :  à  ses  yeux,  tout 
ce  qui  réussit  est  légitime,  l'insurrection  comme  le  reste. 
Ce  sont  les  écrivains  protestants  et  les  écrivains  de  la  Li- 
gue qui,  les  premiers,  soulèvent  nettement  et  hardiment 
la  question  :  ce  sont  eux  qui  introduisent  dans  la  poli- 
tique  moderne  le  droit  d'insurrection.  Ils  disent  que  le 
peuple  est  supérieur  aux  rois,  que  c'est  lui  qui  les  fait 
et  qu'il  peut  les  défaire,  que  le  pouvoir  naît  d'un  contrat 
entre  le  roi  et  le  peuple,  que  si  le  roi  viole  ce  contrat,  le 
peuple  n'est  plus  tenu  a  en  exécuter  les  conditions  :  telle 
est  la  vraie  origine  de  la  politique  que  l'on  a  appelée 
plus  tard  révolutionnaire.  Au  xvii*  siècle,  l'absolutisme 
extrême  de  Hobbes  et  de  Bossuet,  et  l'absolutisme  mi- 
tigé de  Fénelon  exclut  entièrement  le  droit  de  résistance 
par  la  force.  Mais  Locke,  avocat  d'une  révolution  heu- 
reuse, relève  ce  drapeau,  et  réclame  pour  le  peuple  le 
droit  d'en  appeler  au  ciel,  quand  toute  autre  ressource 
lui  manque.  Quant  à  la  politique  du  xvni*  siècle,  elle 
n'entame  pas  cette  question.  Montesquieu  ne  la  touche 
pas  ;  et,  ce  qui  est  plus  curieux,  Rousseau  n'en  dit  pas 
un  mot;  et  si  l'on  soutenait  que  le  droit  d'insurrectioa 
est  implicitement  contenu  dans  les  principes  du  Contrat 
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social^  je  répondrais  que  cela  n'est  pas  démontré.  Kant, 
en  effet,  admet  entièrement  les  principes  de  Rousseau, 
et  il  nie  très-énergiquement  le  droit  d'insurrection. 

Nous  voici  revenus  à  notre  auteur,  dont  voici  la  doc- 
trine (1). 

Si  c'est  un  devoir  pour  les  hommes  d'entrer  dans 
une  société  juridique,  c'est-à-dire  une  société  régie  par 
des  lois,  c'est  pour  eux  un  devoir  et  un  devoir  absolu 
d'obéir  à  celui  qui  se  trouve  en  possession  du  comman- 
dement suprême  et  du  pouvoir  législatif,  et  il  est  pu- 
nissable de  rechercher  publiquement  et  de  révoquer  en 
doute  le  titre  de  son  acquisition,  afin  de  résister  au  cas 
où  ce  titre  viendrait  à  lui  manquer.  Enfin,  ce  précepte  : 
Obéissez  à  l'autorité  qui  a  puissance  sur  vous  est  un 
impératif  catégorique.  En  effet,  l'idée  de  la  souverai- 
neté, c'est-à-dire  l'idée  d'une  volonté  collective,  se  don- 
nant à  elle-même  des  lois,  est  une  chose  sainte.  Or,  quoi- 
que cette  idée  ne  soit  qu'un  concept  de  la  raison  pure, 
«lie  est  réalisée,  imparfaitement  sans  doute,  mais  enfin 
dans  une  certaine  mesure  par  un  peuple  réuni  par  des 
lois  sous  une  autorité  suprême,  quelle  qu'elle  soit.  Cette 
représentation,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  d'une  consti- 
tution juridique  est  sacrée  comme  cette  constitution 
même  ;  car  tout  objet  d'expérience  étant  toujours  infi- 
niment inférieur  à  l'idée  pure  qui  en  est  la  forme,  il . 
n'y  a  pas  une  seule  constitution  parmi  les  hommes  qui 
ne  pût  être  renversée  comme  imparfaite,  si  on  ne  leur 
appliquait  à  toutes  le  bénéfice  de  l'inviolabilité.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'  une  constitution  ne  puisse  pas  s'amélio- 

(f  )  Voy.  Doclr.  du  droit,  §  49,  A. ,  %b.  Append.  Conclusion  et  Rap- 
ports de  la  théorie  à  la  pratique,  U,  corollaire. 


874  LIVRE  IV.  SECT.  IL  —  XVIll-  SIÈCLE. 

rer;  mais  elle  ne  le  peut  que  par  le  moyeu  des  ré- 
Jormes  et  non  par  des  révolutions.  Que  si  au  contraire 
le  peuple  en  appelle  à  la  force^  il  détruit  par  là  même 
toute  constitution  juridique^  et  il  remplace  l'état  civil 
par  l'état  de  nature.  Qui  décidera  d'ailleurs  entre  le 
chef  et  le  peuple ,  chacun  étant  juge  dans  sa  propre 
cause.  Il  faudrait  donc  qu'il  y  eût  au-dessus  du  souve- 
rain ,  un  autre  souverain  qui  décidât  entre  lui  et  le 
peuple,  ce  qui  est  contradictoire. 

Non-seulement  le  peuple  ne  peut  pas  par  la  violence 
et  par  les  armes  s'affranchir  de  Tautorité,  et  faire  ses 
conditions,  mais  il  ne  peut  pas  même  introduire  dans 
une  constitution  un  article  qui  permettrait  à  un  certain 
pouvoir  de  l'Etat  de  s'opposer  au  chef  suprême,  au  cas 
où  celui-ci  violerait  la  loi  constitutionnelle.  Car  pour 
qu'il  pût  restreindre  la  puissance  de  ce  chef  suprême^ 
il  faudrait  qu'il  eût  lui-même  plus  ou  autant  de  pais* 
3ance  que  celui  qu'il  restreint  ;  mais  en  ce  cas,  ce  se* 
rait  ce  pouvoir,  ce  ne  serait  plus  l'autre  qui  serait  le 
chef  suprême  :  ce  qui  est  contradictoire.  Pour  que  le 
peuple  fût  autorisé  à  la  résistance,  il  faudrait  préala- 
blement une  loi  publique  qui  la  pennit ,  c'est-à-dire 
qu'il  faudrait  que  la  législation  souveraine  contint  une 
disposition  d'après  laquelle  elle  ne  serait  plus  souve- 
raine. Ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs  qiie  dans  une 
constitution,  où  le  peuple  est  représenté  par  le  parle- 
ment, celui-ci  ne  puisse  opposer  au  pouvoir  une  résis- 
tance négative,  c'est-à-dire  xm  refus Ae  concours;  mais 
cette  résistance  ne  peut  devenir  active,  sans  déplacer 
par  là  même  le  pouvoir  suprême.  C'est  ce  qu'on  voit 
par  l'exemple  de  la  constitution  anglaise,  qui  passe 
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pour  yn  modèle  dans  le  moqde.  Elle  passa  tout  à  fait 
sous  silence  le  cas  où  le  monarque  transgresserait  )e 
contr^jt  de  4688.  Et  c'est  avee  gra^d6^rai^on  :  oar  po^r 
qu'une  œnstitution  réserve  le  oa^  de  résistance  contre 
le  pouvoir  exécutif ,  il  faudrait  qu'elle  contînt  un  con- 
tre-pouvoir publiquement  constitué,  et  que  par  consé-^ 
quent  il  y  eût  un  second  chef  de  TEtat,  qui  défendit  les 
droits  du  peuple  contre  le  premier,  et  ensuite  un  troi- 
sième qui  décidât  entre  les  deux.  Dire  que  c'^t  là  une 
clause  sous -entendue  par  prudence  n'est  pas  admis*- 
sible  ;  on  ne  peut  sous-entendre  aucun  droit  dans  l'Etat; 
car  toutes  les  lois  doivent  être  conçues  comme  émanant 
d'une  volonté  publique. 

Gomme  contre-poids  de  cette  doctrine  si  dure  sur  le 
droit  de  résistance,  Kant  admet  la  liberté  d'écrire^  sous 
)a  réserve  du  respect  et  de  l'amour  de  la  constitution. 
L<  La  liberté  d'écrire,  dit-il ,  voilà  Tunique  palladium 
des  droits  du  peuple,  w  On  doit  supposer  que  le  sou- 
verain veut  être  instruit  de  tout  ce  que  désirent  les 
fMJets,  afin  de  corriger  lui-même  ce  qui  leur  est  trop 
lourd  à  supporter.  Ainsi  l'obéissance  est  la  hase  d'une 
constitution  civile,  mais  il  doit  s'y  joindra  un  esprit  ele 
liberté.  L'obéissance  sans  la  liberté  enfante  tes  sociétés 
secrètes ,  qui  tomberaient  d'elles-mêmes  si  cette  liberté 
était  favorisée. 

Voilà  ce  que  pense  Kant  du  droit  de  résîataoce  po* 
pulaire;  et  quoiqu'on  puisse  attribuer  en  grande  partie 
son  opinion ,  d'une  part  à  sa  prudence ,  car  il  vivait 
dans  une  monarchie  absolue,  de  l'autre  à  son  horreur 
pQur  les  excès  de  la  révolution  française,  on  ne  peut 
pier  que  ce  ne  soient  surtout  des  raisons  de  principe 
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qui  le  déterminent.  A  notre  avis,  il  y  a  du  faux  et  du 
vrai  dans  sa  doctrine  ;  mais  il  n'est  pas  facile  de  faire 
ce  partage.  En  ressayant,  j'espère,  pour  employer  les 
paroles  mêmes  de  Kant ,  «  qu'on  m'épargnera  le  re- 
proche de  trop  flatter  les  monarques ,  ou  de  me  mon- 
trer trop  favorable  au  peuple.  » 

Il  y  a  deux  points  dans  la  doctrine  de  Kant.  1  ^  Peut-on 
introduire  dans  une  constitution  un  pouvoir  qui  serait 
chargé  de  résister  au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-ci 
violerait  la  constitution?  2**  En  général,  le  peuple  a-t-il 
le  droit  de  se  protéger  lui-même  par  le  moyen  des  armes  ? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  que  l'argumen- 
tation de  Kant  est  tout  à  fait  décisive.  En  effet,  ou  ce 
pouvoir  de  résistance  n'a  point  la  force  à  sa  disposition , 
et  la  fonction  qu'on  lui  attribue  est  tout  à  fait  vaine  ; 
ou  il  a  la  force,  et  il  peut  contraindre  en  effet  le  chef 
de  l'Etat  à  l'observation  de  la  loi  ;  mais  alors  c'est  lui- 
même  qui  est  le  souverain ,  et  contre  lequel  il  faudrait 
des  garanties.  Je  comprends  très-bien  que  dans  un 
certain  système  de  gouvernement,  le  pouvoir  exécutif 
puisse  être  dans  une  telle  dépendance  du  pouvoir  légis- 
latif qu'il  lui  soit  impossible  de  violer  la  constitution, 
ou  que,  s'il  la  viole,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  corps  législatif 
soit  plus  puissant  que  l'exécutif,  et  par  conséquent 
qu'il  soit  précisément  le  chef  suprême  de  l'Etat,  contre 
lequel  on  cherche  des  garanties.  Or  si  le  pouvoir  légis- 
latif lui-même  viole  la  constitution,  quel  pouvoir  le 
jugera  ?  Sera-ce  un  troisième  ?  Mais  la  même  objection 
tombera  sur  celui-ci.  Non  f as  est  procedere  in  infi^ 
nitum^  et ,  comme  le  dit  Aristote,  il  faut  s^  arrêter. 
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âvoyxTi  «n^vai.  Il  faut  donc  que  le  souverain  pouvoir, 
quel  qu'il  soit,  soit  irresponsable  et  inviolable  au  moins 
légalement. 

Sans  établir  un  pouvoir  légal,  qui  pût,  le  cas  échéant, 
retenir  ou  contraindre  le  pouvoir  suprême,  ne  pourrait- 
on  pas  cependant  introduire  dans  la  constitution  même 
une  clause  qui  autorisât  le  peuple  à  se  protéger  soi-même, 
dans  rhypothèse  où  le  chef  de  TEtat  violerait  son  con- 
trat ?  Mais  introduire  un  pareil  article  dans  la'Xonsti- 
tution,  c'est  donner  au  peuple  le  droit  légal  de  détruire 
la  constitution  quand  il  lui  plaira  ;  car  il  peut  toujours 
prétendre  que  le  chef  a  violé  son  contrat.  Il  n'y  a  donc 
rien  de  plus  absurde  en  politique  que  cet  article  de  la 
constitution  de  93,  que  «  l'insurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  »  Si  Particle  1 4  de  la  charte  de  1 830,  tel 
que  Charles  X  voulait  qu'on  l'entendit,  était  la  néga- 
tion même  de  la  charte ,  cette  sorte  d'article  1 4  insur- 
rectionnel qu'on  voudrait  introduire  dans  toute  consti- 
tution, outre  qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  serait  la  né- 
gation même  de  toute  constitution  civile.  11  a  existé 
dans  l'antiquité  un  Etat  où  ce  principe  était  appliqué. 
En  Crète,  la  sédition  était,  dit  Aristote,  la  garantie  lé- 
gale des  citoyens  contre  les  magistrats  ;  et  la  constitu- 
tion  de  Crète  était  une  des  plus  admirées  des  anciens. 
Cela  prouve  seulement  que. les  constitutions  anciennes 
étaient  encore  très-près  de  la  barbarie.  La  sédition  lé- 
gale n'est  autre  chose  que  l'état  de  nature  en  perma- 
nence. Quant  à  dire  que  c'est  une  clause  secrète  et  sous- 
entendue,  autant  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  clause,  et  que 
le  peuple  prend  sur  lui,  en  vertu  d'un  droit  premier 
et  supérieur  à  toute  loi,  de  changer  Tordre  légal.  Enfin, 
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dira-trOD,  le  poavoir  législatif  ne  peut-il  pas,  à  titre  de 
pouvoir  souverain,  donner  l'exemple  de  la  résistance 
et  appeler  le  peuple  à  Tinsurrection  au  nom  même  de 
la  constitution  ?  Il  le  peut,  mais  il  n'agit  plus  alors  en 
qualité  de  pouvoir  législatif,  mais  de  pouvoir  insurrec- 
tionnel ou  révolutionnaire.  Par  là,  sans  doute,  il  donne 
à  la  révolte  une  autorité  morale,  mais  non  une  autorité 
légale,  si  ce  n'est  fictivement  et  comme  servant  de  lien 
entre  Pancien  gouvernement  et  le  nouveau  :  car  la  so- 
ciété ne  peut  être  un  seul  instant  sans  une  forme  lé- 
gale, au  moins  en  apparence  (1). 

Il  est  donc  impossible  de  trouver  aucune  combinaison 
qui  permette  de  contraindre  par  la  force,  au  nom  même 
de  la  constitution ,  celui  qu'elle  déclare  le  chef  su- 
prême. Car  ce  problème  enferme  une  contradiction  dans 
les  termes,  le  souverain  ne  pouvant  être  contraint  que 
par  quelqu'un  de  plus  fort  que  lui  ;  et  ce  serait  alors 
celui-ci  qui  serait  le  souverain  et  non  pas  l'autre. 

Voici  maintenant  la  seconde  question.  Si  nous  lais- 
sons  de  côté  toute  fiction  d'une  insurrection  légale,  et 
d'une  contrainte  du  souverain  par  un  j)ouvoir  consti- 
tutionnel ,  faut-il  nier  absolument  le  droit  du  peuple 
considéré  comme  souverain,  à  se  protéger  soi-même 
contre  les  entreprises  de  la  tyrannie  ?  Faut-il  admettre 
avec  Hobbes  que  le  peuple  cesse  d'exister  comme  peu- 
ple, aussitôt  que  le  gouvernement  est  fondé,  et  qu'il 

'  (1)  Lt  chambre  des  députés,  qui  en  1830  a  fait  un  nouveau  gouver- 
nement et  une  nouvelle  charte^  n'agissait  pas  évidemment  comme  pou- 
voir législatif;  car,  à  ce  titre,  elle  n*<«vail  aucun  droit  de  faire  an  gou* 
vernement,  et  elle  n'avait  pas  été  nommée  à  cet  effet.  Elle  agissait  donc 
comme  pouvoir  révolutionnaire  et  dictatorial,  qui  s'inspirant  des  cir- 
constances ôt  de  la  nécestfitéy  choisit  ou  accepte  ce  qui  lui  parait  le  mieui. 


CHAP.  III.  —  KANT.  579 

n'a  plus  le  droit  de  reprendre  la  souveraineté  qu'il  a 
abandonnée?  Faut-il  admettre  qu'il  ne  soit  jamais  per- 
mis d'examiner  et  de  discuter  les  droits  du  gouver- 
nement, et  qu'en  fait  de  souveraineté  la  possession 
vaille  titre?  Une  telle  âoetrine,  prise  à  la  rigueur,  est 
elle-même  absurde  et  contradictoire.  Je  me  suppose,  en 
effet,  en  possession  de  la  souveraineté,  mon  titre,  selon 
Kanl,  est  inviolable  et  indiscutable.  Si  quelqu'un  l'at- 
taque, j'ai  évidemment  le  droit  de  me  défendre  contre 
lui  :  car  je  suis  le  souverain,  et  lui  le  rebelle.  Si  je  suis 
le  plus  fort,  ces  rapports  ne  sont  point  changés  :  chan- 
geront-ils donc  si  je  suis  le  plus  faible?  Si  n!on  adver- 
saire réussit  à  se  saisir  du  siège  du  gouvernement, 
devient-il  par  là  le  souverain,  et  moi  le  rebelle?  Rai- 
sonner ainsi  n'est-ce  pas  livrer  la  société  des  hommes 
aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard  ?  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre quelque  autre  principe  que  l'occupation  seule 
pour  conférer  le  droit   de  souveraineté  ?  Quelqu'un 
pourra-t-il  soutenir  que  les  décemvirs  à  Rome,  en  se 
faisant  rois  de  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  fus- 
sent devenus  de  légitimes  souverains,  et  qu'on  dût  leur 
obéir,  et  leur  livrer  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  sans 
aucune  réclamation?  On  ne  peut  donc  pas  dire  absolu- 
ment qu'en  fait  de  souveraineté ,  la  possession  vaut  titre  ; 
et  il  fant  chercher  quelque  autre  principe.  Que  ce  prin- 
cipe soit  le  droit  héréditaire,  ou  le  consentement  du 
peuple,  peu  importe  :  îl  n'est  pas  moins  vrai  que  tout 
gouvernement  n'est  pas  légitime  par  cela  seul  qu'il  est, 
et  qu'on  peut  avoir  le  droit  de  lui  demander  son  titre. 
Mais  suffi t-il  qu'un  gouvernement  ait  un  titre  légal 
pour  être  à  l'abri  de  toute  résistance  et  de  toute  dis- 
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cussion  ?  Les  scholastiques  distinguaient  deux  sortes  de 
tyrans  :  le  tyran,  ex  dejectu  tituU^  et  le  tyran  ab 
exercitio;  celui  qui  possède  le  pouvoir  sans  titre,  et 
celui  qui  en  abuse.  Or,  le  souverain  peut  abuser  du 
pouvoir  de  deux  manières  :  soft  en  manquant  à  de  cer- 
taines conventions  passées  avec  le  peuple,  charte  ,  cons- 
titution,  etc.,  soit  dans  l'absence  de  toute  constitution 
légale,  en  violant  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  en  s' atta- 
quant aux  biens,  à  la  vie  ou  à  l'honneur  des  citoyens. 
Faut-il  dire  que  dans  ces  deux  cas,  tout  le  droit  est  du 
côté  du  souverain,  et  aucun  du  côté  du  peuple  ?  Celui-ci, 
dit-on,  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même.  Mais  le 
souverain ,  en  outrepassant  le  droit  naturel  et  le  droit 
légal,  et  en  soutenant  par  la  force  ses  usurpations,  ne 
se  fait-il  pas  lui-même  juge  en  sa  propre  cause?  Le 
peuple,  dit-on,  en  se  soulevant  contre  le  souverain  lé- 
gal ,  rétablit  Tétat  de  nature  :  mais  le  souverain  lui- 
même  en  fait  autant  le  premier ,  s'il  manque  à  la  loi 
naturelle  ou  au  pacte  consenti  par  lui.  C'est  détruire 
en  principe ,  dit-on ,  toute  constitution  civile  que  d'en 
appeler  à  la  force.  Cela  est  vrai  ;  et  c'est  pourquoi  tout 
souverain  qui  abuse  de  la  force  contre  le  droit,  détruit 
en  principe  toute  constitution  civile.  Il  n'est  pas  non 
plus  tout  à  fait  vrai  de  soutenir  que  le  peuple,  en  dehors 
du  gouvernement,  n'est  plus  qu'une  multitude  confuse, 
et  sans  aucun  lien  de  droit.  Un  peuple  sans  gouverne- 
ment est  encore  une  société,  une  personne.  Il  est  uni 
par  les  lois,  les  usages,  les  mœurs,  le  sentiment  pa-^ 
triotique,  les  traditions  nationales,  l'unité  de  la  langue, 
l'habitude  de  l'ordre  civil.  La  lutte  d'un  peuple  contre 
son  gouvernement  n'est  donc  point,   à  proprement 
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parler,  le  retour  à  l'état  de  natare.  Sans  doute  ie  gou- 
vernement est  la  clé  de  voûte  de  Tordre  civil;  il  en 
est  la  garantie  et  la  consécration  ;  mais  il  n'en  est  pas 
le  fondement. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  impossible 
de  considérer  comme  absolument  injuste,  dans  toute  es- 
pèce de  cas,  toute  résistance  du  peuple  à  ses  chefs.  Les 
plus  grands  gouvernements  de  l'histoire  ont  dû  leur 
origine  à  des  mouvements  de  ce  genre;  et  il  serait  dif- 
ficile dé  rencontrer  aujourd'hui  un  esprit  sérieux  qui 
voulût  condamner  l'expulsion  des  Tarquins,  la  chute 
des  déoemvirs,  l'émancipation  de  la  Suisse  et  de  la 
Hollande,  la  révolution  d'Angleterre,  et  la  révolution 
d'Amérique.  «  Si  ce  grand  droit  social,  dit  M.  Guizot, 
ne  pesait  pas  sur  la  tête  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui 
le  nient ,  depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait 
perdu  toute  dignité,  comme  tout  bonheur  (1).  » 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  ce  qui  peut  être 
permis  au  peuple  dans  de  certaines  occasions  rares  et 
suprêmes,  j'avoue  que  j'hésite  beaucoup  à  appeler  du 
nom  de  droit  cet  appel  à  la  force  aveugle  et  igno- 
rante. Cet  appel  n'est,  selon  moi,  qu'une  exception 
à  la  loi,  et  non  pas  un  droit.  Dans  l'ordre  civil,  la 
loi ,  c'est  l'obéissance  au  souverain  :  qu'il  y  ait  des  cas 
où  cette  loi  permet  certaines  exceptions ,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  contester  à  moins  de  tout  accorder  à  la  force 
dans  le  sens  opposé  :  ce  qui  serait  tomber  de  Cha- 
rybde  en  Scylla.  Mais  accordez  que  l'insurrection  soit 
un  droit,  aussitôt  elle  est  le  seul  droit.  En  effet,  comme 
c'est  à  elle  qu'appartient  de  proléger  tous  les  droits 

(1)  Washington,  p.  i8. 
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contre  le  gouvernemeot,  de  même  que  le  gouverne- 
menl  protège  les  droits  des  citoyens  les  uns  ccHitre  les 
autres,  il  s*ensuit  que  tout  relève  de  TinsurrecUon , 
qu'elle  est  le  droit  suprême ,  qu'elle  est  le  vrai  sou- 
verain. Ajoutez  que  tout  droit  doit  être  garanti.  Le  droit 
à  l'insurrection  doit  donc  être  garanti.  Comment  peut-il 
rêtre,  si  Tinsurrection  n'est  pas  armée  d'avance  et 
n^est  pas  par  conséquent  le  pouvoir  exécutif?  Car  celui 
qui  a  la  force,  a  l'exécution.  De  plus,  il  n'y  a  [ioint 
de  droit  contre  le  droit.  Par  conséquent  aucun  gou- 
vernement ne  peut  rien  contre  l'insurrection  perma- 
nente qui  le  surveille  et  qui  le  juge.  Il  ne  peut  donc 
la  désarmer  à  Tavance,  sans  violer  un  droit.  Mais, 
prendre  des  précautions,  quelles  qu'elles  soient,  contre 
la  sédition,  c*est  désarmer  l'insurrection;  car  ce  qui 
sert  aux  séditions  injustes  peut  servir  aux  séditions 
justes.  Toute  tentative  du  pouvoir  pour  mettre  la  force 
de  son  côté  est  donc  une  atteinte  au  droit.  Mais  il  n'y 
a  point  un  seul  acte  du  pouvoir,  qui  ne  tende  à  mettre 
la  force  de  son  côté  ;  et  son  institution  même  est  un  défi  * 
à  la  sédition.  D'où  il  résulte  que  tout  acte  du  pouvoir, 
toute  institution  de  gouvernement  est  une  atteinte  aux 
droits  du  peuple;  et  par  conséquent  si  l'insurrection  est 
un  droit,  il  n'y  a  pas  un  gouvernement  légitime,  et 
le  gouvernement  est  en  soi  et  en  principe  une  tyrannie. 
Ajoutez  que  tout  droit  doit  pouvoir  être  défini  :  on  doit 
pouvoir  dire  par  qui  et  contre  qui  il  peut  être  exercé.  Le 
droit  d'insurrection  sera  exercé,  diton,  par  le  peuple, 
contre  le  despotisme.  Mais  qu'est-ce  que  le  despotisme? 
où  commence-t-il,  où  finit-il  ?  Ce  qui  est  un  despotisme 
pour  moi  ne  l'est  pas  pour  mon  voisin,  et  réciproque- 
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ment.  Tout  gouvernement  est  despotique  contre  les 
partis  qui  lui  déplaisent;  à  quelle  limite  de  despotisme 
commence  le  droit  d'insurrection  ?  La  difficulté  n*est 
pas  moins  grande,  quand  on  considère  par  qui  ce  droit 
sera  exercé.  Par  le  peuple,  dit-on  :  mais  où  est  le  peuple  ? 
Ce  n'est  jamais  que  quelques-uns  qui  prennent  les 
armes  ;  les  autres  attendent  le  succès  pour  se  décider. 
Il  y  a  sans  doute  de  grandes  insurrections  nationales  ; 
mais  elles  sont  rares.  Une  insurrection  légitime  est  une 
explosion  du  sentiment  populaire,  c'est  en  quelque  sorte 
une  inspiratioTij  ce  n'est  pas  un  droit. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  juger  les  msurrections  par  le 
résultat  et  par  l'événement.  Cela  est  vrai ,  mais  non 
pas  absolument.  Le  succès  n'est  pas  une  preuve  de  la 
justice  d'une  cause,  mais  il  peut  être  un  témoignage 
du  sentiment  de  ceux  qui  l'embrassent.  Si  un  peuple , 
on  renversant  un  gouvernement  odieux,  met  à  sa  place 
un  gouvernement  sage,  équitable  et  droit,  et  s'en  con- 
tente, il'prouve  bien  par  là,  que  ce  n'est  pas  au  goût 
du  désordre,  mais  à  un  vrai  besoin  de  justice  et  d'ordre 
qu'il  a  obéi.  Au  contraire  un  peuple,  qui  ne  sait  que 
détruire  des  gouvernements  sans  en  fonder,  donne 
l'exemple  d'une  mobilité  condamnable,  dangereuse  à 
la  liberté  comme  à  l'ordre.  On  permet,  et  on  approuve 
quelquefois  un  accès  de  colère  généreuse  chez  un  hon- 
nête homme  :  mais  l'habitude  de  la  colère  est  une  pas- 
sion brutale  et  absurde.  Un  homme  d'honneur  peut  se 
battre  en  duel  une  fois  dans  sa  vie,  mais  il  ne  remet 
pas  toutes  ses  querelles  à  la  garde  de  son  épée. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs,  que  plus  il  y  aura  de  li- 
berté légale  dans  un  pays,  plus  l'appel  aux  armes  sera 
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injuste  et  déraisonnable.  C'est  donc  un  devoir  du  gou- 
vernement de  désarmer  moralement  les  forces  brutales^ 
en  satisfaisant  au  droit  de  contrôle  et  de  discussion , 
qui  est  le  véritable  droit  de  défense  des  sociétés  civili- 
sées. »  11  y  a,  dit  Cicéron,  deux  moyens  de  faire  valoir 
ses  droits,  la  discussion  et  la  force.  Le  premier  est  le 
propre  de  l'homme ,  le  second  des  bêtes.  »  Si  l'on  ne 
veut  pas  que  les  hommes  se  servent  des  armes  de  l'a- 
nimal, il  faut  les  traiter  comme  des  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  sur  le  droit  d'insur- 
reclion,  Kant  n'en  est  pas  moins  un  publiciste  profon- 
dément libéral.  Non-seulement  il  impose  aux  Etats  le 
devoir  de  traiter  l'individu  comme  une  personne,  et  de 
respecter  en  lui  la  liberté  ,  mais  il  leur  impose  de  se 
traiter  eux-mêmes  réciproquement  comme  des  per- 
sonnes libres  et  indépendantes.  Un  Etat  est,  selon  lui^ 
une  personne  qui  ne  peut  pas  être  asservie  à  un  autre 
Etat(i).  Tout  Etat  a  le  droit  de  réformer  sa  constitution, 
et  de  se  gouverner  à  son  gré,  sans  qu'aucun  Etat  voisin 
s'ingère  dans  ses  affaires;  car  c'est  ébranler,  seloii 
l'une  des  expressions  favorites  de  Kant,  l'autonomie 
de  tous  les  Etats. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  dû  à  la  personnalité 
des  Etats,  comme  à  la  personnalité'des  individus,  que 
Kant  établit  son  projet  de  paix  perpétuelle  ;  car  les  Etats 
se  devant  les  uns  aux  autres  le  même  respect  que  les- 
hommes  se  doivent  entre  eux ,  sont  obligés  par  la  rai- 
son à  se  réunir  dans  une  fédération  générale,  qui  soit 
comme  une  constitution  cosmopolitique  et  un  état 
de  législation  universelle.  En  effet,  les  individus  ne 

(1)  Prop.  de  paix  perpétuelle,  sect.  n. 
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sont  pas  sortis  de  l'état  de  nature,  lorsque  l'état  de  na- 
ture règne  encore  entre  les  nations  :  car  l'état  de  guerre, 
c'est  l'état  de  nature.  Or  si  la  morale  est  la  règle  su- 
périeure de  la  politique ,  si  la  politique  a  pour  objet 
l'application  du  droit,  elle  ne  doit  pas  seulement  l'ap- 
pliquer dans  chaque  Etat,  mais  entre  les  Etats;  et  comme 
le  progrès  de  l'idée  du  droit  est  chaque  jour  plus  sen- 
sible, on  peut  rêver  .un  idéal,  où  les  différends  des  na- 
tions seraient  réglés,  comme  ceux  des  individus,  par 
des  lois  faites  et  admises  par  toutes.  Quant  aux  moyens 
d'application  de  ces  belles  espérances,  Kant  les  présente 
avec  une  apparence  de  naïveté  ironique,  qui  ne  permet 
pas  de  supposer  qu'il  se  soit  flatté  réellement  d'obtenir 
le  succès  dont  il  présente  la  lointaine  et  sublime  image. 
Kant  est  donc ,  comme  Platon  ,  un  politique  spécu- 
latif, qui  regarde  de  haut  les  sociétés  humaines  et  veut 
les  plier  à  ses  principes  loin  de  plier  ses  principes  aux 
préjugés  des  sociétés  ;  mais  il  ne  va  pas,  comme  Platon, 
presque  à  demander  que  les  philosophes  gouvernent  : 
car  il  n'est  pas  de  ces  moralistes  despotiques,  qui  veu- 
lent tout  sacrifier  à  leurs  principes  ;  il  se  contente  de 
demander  la  liberté  pour  la  philosophie,  cette  servante 
de  la  théologie,  qui  porte  le  flambeau  devant  sa  maî- 
tresse. «  Que  les  rois,  dit-il ,  deviennent  philosophes, 
ou  les  philosophes  rois,  on  ne  peut  guère  s'y" attendre, 
et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  le  souhaiter,  parce  que  la 
possession  du  pouvoir  corrompt  inévitablement  le  libre 
jugement  de  la  raison.  Mais  que  les  rois  ou  les  peuples 
ne  souffrent  pas  que  la  classe  des  philosophes  dispa- 
raisse ou  soit  réduite  au  silence  ;  et  qu'ils  la  laissent 
parler  tout  haut,  c'est  ce  qui  lui  est  indispensable  pour 
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s'éclairer  sur  leurs  propres  affaires.  Cette  classe  est  d  ail- 
leurs, par  sa  nature  même ,  incapable  de  former  dos 
rassemblements  et  des  clubs ,  et  par  conséquent  elle 
échappe  au  soupçon  d'esprit  A'd propagande  (1).  » 

(1)  Kant.  Propos,  de  paix  perpétaelle,  denxiéme   supplément  (trad. 
J.  Barni,  p.  318). 
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La  philosophie  morale  et  politique  a  été  fondée  le 
jour  où  le  plus  grand  des  sages  antiques  fut  con- 
damné à  mourir  par  le  tribunal  d'Athènes,  pour  avoir 
aimé  et  défendu  la  justice  pendant  toute  sa  vie.  Dans 
ce  procès  célèbre,  deux  droits  contraires  étaient  en  pré- 
sence :  d'une  part,  le  droit  politique,  le  droit  du  plus 
fort,  la  raison  d'Etat;  de  l'autre,  le  droit  moral,  le  droit 
de  la  conscience.  La  mort  de  Socrate  a  mis  en  lumière 
la  supériorité  du  droit  moral  sur  le  droit  politique,  et  a 
inspiré  à  la  science  la  pensée  de  les  réconcilier  l'un  et 
l'autre  ;  telle  fut  l'entreprise  de  Platon.  Il  fit  de  la  justice 
le  principe  de  toute  sa  doctrine ,  et  il  l'imposa  comme 
une  môme  fin  à  l'individu  et  à  l'Etat.  Mais  s'il  a  tracé 
une  admirable  image  de  l'homme  juste ,  il  s'est  trompé 
dans  sa  conception  de  l'Etat  juste.  Car  il  crut  qu'un 
Etat  juste  était  celui  où  nul  ne  relevait  de  soi-même,  et 
où  l'Etat  était  le  maître  des  biens,  de  la  famille  et  de  la 
conscience  des  citoyens.  C'était  revenir  par  un  autre 
chemin  à  la  tyrannie  de  l'Etat,  contre  laquelle  la  mort 
de  Socrate  protestait  si  éloquemment.  Aristote,  moins 
spéculatif,  vit  mieux  que  Platon  certaines  conditions  de 
la  justice  dans  l'individu  et  dans  l'Etat.  Il  accorda  da- 
vantage à  l'activité  personnelle,  et  à  l'initiative  des  par- 
ticuliers. Mais  trop  enchaîné  ù  l'empire  des  faits,  il 
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crut  que  Tesclavage  était  un  élément  essentiel,  et  même 
la  base  nécessaire  des  sociétés.  Elevant  à  la  hauteur  d'un 
principe  absolu  ce  préjugé  des  sociétés  antiques  que  le 
travail  manuel  est  servile,  il  condamna  à  l'esclavage 
tous  ceux  qui  travaillent  pour    leur   subsistance  ou 
pour  celle  des  autres,  et  il  ne  vit  d'occupation  libre  et 
digne  de -l'homme  que  la  guerre,  la  science  ou  la  poli« 
tique:  c'était  exclure  de  Thumauité  la  grande  majorité 
du  genre  humain.  Mais  on  ne  peut  refuser  à  Aristole  la 
gloire  d'avoir  aperçu  deux  grandes  vérités  :  i  °  que  la  so- 
ciété est  Tétat  naturel  de  l'homme  ;  2**  que  la  liberté  poli- 
tique est  la  vraie  condition  de  l'Etat.  Après  Aristote,  les 
républiques  anciennes  commencent  à  disparaître,  et  les 
barrières  qui  séparaient  les  castes  et  les  cités  semblent 
se  déplacer  et  s'ouvrir.  Le  stoïcisme  parut  alors,  qui,  in- 
différent à  toutes  les  fonmes  politiques,  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  philosophie  sociale  de  l'antiquité ,  en 
concevant  le  genre  humain  tout  entier  comme  une 
grande  cité,  et  en  plaçant  le  titre  de  la  dignité  humaine, 
non  dans  la  coîidition  et  le  rang,  mais  dans  la  seule 
vertu.   Les  jurisconsultes  s'emparent  de  ces  pensées 
nouvelles  et  essaient  d'introduire  dans  les  lois  plus  d'é- 
quité, plus  d'humanité,  plus  d*égalité;  mais  en  même 
temps  ils  acceptent  et  professent  la  doctrine  du  pou- 
voir absolu. 

C'est  alors  que  paraît  dans  le  monde  une  doctrine 
étrange ,  sublime  et  profonde ,  qui ,  ouvrant  vers  le  ciel 
des  chemins  nouveaux,  semble  promettre  à  la  terre  un 
renouvellement  radieux  ;  elle  prêche  l'égalité  des  petits 
et  des  grands,  des  riches  et  des  pauvres,  des  hommes 
libres  et  des  esclaves,  du  Grec  et  du  barbare,  elle  ré- 
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serve  toutes  ses  miséricordes  et  toutes  ses  tendresses 
pour  les  faibles ,  les  pécheurs,  les  humiliés  et  les  op- 
primés, elle  ouvre  enfin  au  cœur  de  Thomme  une 
source  inépuisable  d'amour  et  de  charité.  Cette  doc- 
trine, sans  toucher  à  aucune  institution  de  l'Etat, 
semble  ne  vouloir  ne  réformer  la  société  qu'en  réfor- 
mant les  mœurs  et  les  cœurs  :  jamais  on  ne  vit  aussi 
clairement  la  différence  de  la  société  morale,  ou  répu- 
blique des  âmes  et  des  consciences,  et  de  la  société 
extérieure,  se  divinisant  elle-méiîie  dans  les  chefs  odieux 
et  absurdes  qui  l'opprimaient  et  qu'elle  adorait.  Bientôt 
Tune  de  c>es  deux  sociétés  s'empara  de  l'autre ,  et  elles 
se  confondirent  en  une  seule.  Mais  alors  la  doctrine  de 
l'amour,  mise  en  possession  de  la  force,  fut  condamnée 
à  mille  contradictions.  La  république  céleste  devenue 
maîtresse  de  TËtat,  voulut  qu'il  f&t  un  instrument  de 
saluty  et  lui  imposa  la  même  fin  qu'à  elle-même,  c'est- 
à-dire  la  conquête  du  ciel.  De  là  deux  doctrines  au 
moyen  âge  :  la  doctrine  théocratique  et  la  doctrine 
laïque  :  les  uns  veulent  que  la  puissance  qui  procure  le 
salut  soit  aussi  la  puissance  qui  gouverne  les  hommes  ; 
les  autres  veulent  que  la  société  politique,  tout  en  s'ins- 
pirant  des  maximes  morales  de  l'Evangile,  demeure  in- 
dépendante et  souveraine,  et  procure  à  sa  manière  et 
sous  sa  responsabilité  propre  le  bonheur  terrestre ,  lais- 
sant à  l'Eglise  la  lâche  bien  plus  haute  de  conduire  au 
bonheur  céleste.  Saint  Thomas  d'Aquin  représente  avec 
grandeur  et  circonspeclion  la  première  de  ces  doctrines, 
et  Ockam  la  seconde,  avec  une  subtilité  captieuse; 
c'est  la  doctrine  laïque  qui  remporte. 
L'Etat,  après  avoir  été  en  quelque  sorte  baigné  peu- 
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dant  quatre  siècles  dans  les  eaux  salutaires  de  TEglise, 
devrait  en  sortir  tout  imprégné  des  principes  chrétiens  j 
et  cependant,  la  première  crise  qu'il  traverse  semble  le 
rabaisser  jusqu^au-dessous  même  do  TEfat  antique  ;  fier 
d'être  libre,  il  ûe  reconnatt  plus  d'autre  souveraineté 
que  celle  de  la  force  et  du  succès;  et  sa  première  phi- 
losophie, à  Taube  de  la  renaissance ,  est  la  triste  doc- 
trine de  Machiavel.  Cependant  la  politique  de  Machiavel 
est  loin  d'être  entièrement  méprisable.  Si  elle  nous 
donne  de  TEtat  l'idée  la  plus  fausse  et  la  plus  misérable, 
elle  initie  Pesprit  moderne  à  l'examen  de  ces  nobles  pro- 
blêtaes,  que  les  anciens  avaient  cultivés  avec  tant  de 
succès  et  d'honneur  ;  Machiavel  introduit  dans  la  poli- 
tique la  méthode,  l'expérience,  l'histoire,  la  critique  ; 
mais  indifférent  entre-  toutes  les  doctrines,  enseignant  à 
la  fois  comment  on  peut  conserver  la  liberté,  et  comment 
établir  la  tyrannie,  il  n'est  savant  que  sur  les  moyens, 
et  nous  laisse  ignorants  sur  les  fins.  Cependant  les  pro- 
blèmes s'agrandissent ,  et  la  science  se  relève ,  lors- 
qu'une nouvelle  doctrine  religieuse  vient ,  à  ce  qu'il 
semble  et  à  ce  qu  elle  prétend,  recommencer  l'œuvre  du 
christianisme  primitif  :  en  quoi  elle  se  trompe  profon- 
dément sur  elle-même.  Le  christianisme  était  une  doc- 
trine de  patience,  d'humilité  et  d'amour  ;  la  réforme  se 
présente  sous  le  drapeau  menaçant  du  droit  :  droit 
d'examiner  sa  croyance ,  droit  de  la  professer  publi- 
quement, droit  de  prendre  les  armes  pour  la  défendre, 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Dans  ce 
bouillonnement  produit  par  la  réforme,  toutes  les  doc- 
trines politiques  et  sociales  semblent  s'être  donné  ren- 
dez-vous pour  se  combattre  :  monarchie ,  démocratie, 
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.utopie,  théocratie.  La  question  politique  change  d'as- 
pect ;  le  débat  n'est  plus  comme  au  moyen  âge  entre 
l'Eglise  et  l'Etat;  mais  il  est,  dans  l'Etat  lui-même, 
entre  le  prince  et  le  peuple. 

C'est  aux  deux  siècles  suivants  qu'est  réservé  de 
traiter  à  fond  cette  grande  question.  Le  dix-septième 
siècle  prend  parti  pour  le  pouvoir  absolu.  Hobbes  et 
Bossuet  en  donnent  la  théorie,  chacun  à  son  point  de 
vue.  Le  principe  de  Hobbes  est  plutôt  le  droit  du  plus 
fort  :  celui  de  Bossuet,  le  droit  divin  ;  Tun  fait  reposer  le 
pouvoir  absolu  sur  une  cession  du  peuple,  l'autre  sur 
la  volonté  de  Dieu  ;  l'un  donne  au  souverain  toute 
espèce  de  pouvoir,  même  le  pouvoir  de  fixer  le  juste  et 
l'injuste;  l'autre  en  accordant  au  souverain  un  pouvoir 
sans  contrôle  lui  impose  cependant  des  devoirs,  et  lui 
donne  pour  limite  la  piété  du  prince.  Mais ,  quoique 
lexvn'  siècle  ait  défendu  le  pouvoir  absolu,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  n'ait  rien  fait  pour  la  liberté.  En  fondant 
la  science  du  droit  naturel,  les  Grotius,  les  Puffendorf, 
les  Cumberland,  les  Selden  préparèrent  la  voie  aux  pu- 
blicistes  du  siècle  suivant.  A  la  fin  du  siècle,  et  après  la 
révolution  de  1688,  la  cause  de  la  monarchie  absolue 
commence  à  pâlir  ;  et  celui  que  l'on  appela  le  sage  Locke 
démontre  avec  force  et  solidité  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Cette  doctrine,  qui  régnait  par  le  fait 
dans  l'antiquité ,  qu'Aristote  paraît  favoriser,  autant 
que  son  esprit  tout  empirique  peut  s'attacher  à  une  doc- 
trine particulière ,  que  les  jurisconsultes  romains  em- 
ployaient pour  fonder  le  pouvoir  absolu,  que  l'Eglise  du 
moyen  âge  invoqua  plus  d'une  fois  contre  les  princes, 
que  les  protestants  du  xvi®  siècle  invoquèrent  à  leur  tour 
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en  s'appuyant  sur  Tautorité  biblique  et  qui  devient  une 
tradition  dans  Técole  réformée,  entre  dans  la  science 
philosophique  avec  Locke  :  elle  ouvre  ainsi  d'une  ma- 
nière solennelle  le  xvni"  siècle,  qu'elle  devait  clore  d'une 
manière  si  tragique  et  si  extraordinaire. 

Le  principe  de  la  liberté  politique  a  triomphé  dans 
la  science  :  il  reste  à  savoir  dans  quel  seus  on  Ten- 
tcndra.  De  là  deux  grandes  écoles  au  xviii*  siècle  : 
celle  de  Montesquieu,  et  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Mon- 
tesquieu cherche  surtout  les  conditions  de  la  liberté 
politique  ;  il  les  trouve  dans  la  séparation  et  la  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  et  dans  une  forme  de  gou- 
vernement mixte,  où  le  pouvoir  exécutif  étant  entre 
les  mains  d'un  monarque,  le  pouvoir  législatif  entre 
les  mains  du  peuple ,  ces  deux  pouvoirs  opposés  sont 
unis  et  reliés  ensemble  par  un  corps  intermédiaire,  la 
noblesse,  qui  participe  comme  Tun  et  Tautre  à  la  lé- 
gislation. Rousseau ,  de  son  côté ,  sans  s'inquiéter  des 
conditions  pratiques  de  la  liberté,  cherche  le  principe 
absolu  de  l'Etat  ;  et  creusant  plus  avant  que  Locke , 
mais  dans  le  même  sens,  il  ramène  Tongine  de  la  so- 
ciété civile  à  un  contrat,  dont  il  explique  les  clauses.  On 
peut  lui  reprocher,  dans  cette  analyse  du  contrat  pri- 
mitif, d'être  tombé  plusieurs  fois  dans  la  même  faute 
que  Hobbes,  et  d'avoir  trop  accordé  à  l'omnipotence 
de  l'Etat.  Cependant,  quand  il  attribue  la  souverai- 
neté à  la  volonté  générale ,  il  est  dans  le  vrai ,  et  l'on 
ne  peut  nier  qu'il  n'ait  profondément  analysé  le  droit 
du  souverain.  La  doctrine  de  Rousseau  qui  est  toute 
spéculative  ne  semblait  guère  devoir  s'opposer  à  celle 
de  Montesquieu  qui  est  surtout  une  doctrine  pratique. 
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Et  cependant  Rousseau  a  donné  naissance  à  toute  une 
école,  qui  fonde  la  liberté  politique  sur  l'égalité  politi- 
que ;  récole  de  Montesquieu,  au  contraire,  considère  ces 
deux  principes  comme  inconciliables,  et  ne  voit  de 
liberté  que  dans-la  prépondérance  de  certains  corps, 
et  dans  une  combinaison  heureuse  de  l'hérédité,  du 
privilège,  et  du  droit  populaire.  On  reconnaît  les  deux 
écoles,  constitutionnelle  et  démocratique,  qui  ont 
joué  un  si  grand  rôle  dans  nos  révolutions.  En  même 
temps  que  Locke,  Montesquieu  et  Rousseau  fondaient 
les  principes  du  droit  politique,  les  économistes  et  les 
philosophes  défendaient  les  droits  du  travail,  delapro» 
priété,  delà  conscience  religieuse,  delà  pensée  Ubre,  et 
travaillaient  à  rendre  populaires  les  principes  de  la  li- 
berté civile.  Enfin,  le  grand  moraliste  Kant  démontre 
la  relation  étroite  du  droit  politique  au  droit  naturel ,  et 
trouve  la  racine  du  droit  naturel  dans  la  nature  morale 
de  rhomme  et  dans  le  principe  du  devoir.  C'est  le  temps 
011  une  Révolution  sans  exemple  dans  le  monde,  aspi- 
rant à  fonder  un  nouvel  ordre  civil  et  politique  sur  les 
principes  de  Téternelle  justice ,  sans  se  douter  qu'elle 
serait  la  première  à  trahir  ces  principes ,  reconnaît  so- 
lennellement aux  citoyens  des  droits  naturels,  avant 
d^établir  une  constitution ,  indiquant  assez  par  là  que 
TEtat  n'est  que  le  ministre  et  le  serviteur  du  droit. 
Ainsi  fut  révisé  le  procès  de  Socrate. 
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